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AVERTISSEMENT 



Le traité de M»' Affre sur radministration tempo- 
relle des paroisses est trop avantageusement connu 
pour qu'il soit besoin de le louer. Mais, si grande 
que soit son autorité, ce n'est qu'un commentaire 
qui, pour rester exact et utile, doit se tenir autant 
que possible au courant des changements auxquels 
n'échappent point la législation et la jurisprudence. 
C'est la raison des quelques modifications apportées 
à cet excellent ouvrage dans les éditions successives 
qui en ont été données, et en particulier dans la 
dernière, parue en 18.59 ; édition recommandée par 
le nom déjà connu d'un évêque qui devait, quelques 
années plus tard, monter comme M»*' Affre sur le 
siège de saint Denis pour l'honorer comme lui par 
la science et le martyre. 

On a poursuivi le même dessein dans la présente 
édition, devenue d'ailleurs nécessaire par suite de 
l'entier épuisement de la précédente, et on a cherché 
à mettre le livre en rapport avec l'état actuel de la 
législation et de la jurisprudence, sans en altérer 
d'une manière trop sensible le caractère ni l'ordon- 
nance. Il y aurait témérité à se flatter d'avoir plei- 
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VI AVERTISSEMENT. 

nement réussi dans ce long et difficile travail de ré-^ 
vision. Mais il peut être permis d'observer qu'il a 
demandé de l'étude et des soins, et d'ajouter qu'il a 
eu la bonne fortune d'obtenir la collaboration de deux 
hommes très* compétents en administration et en 
droit. Si, pour leur obéir et respecter leur modestie, 
on est obligé de taire leurs noms, on tient à être juste 
et à déclarer que c'est surtout à leur savoir et à leur 
longue expérience qu'il faut attribuer les amélio* 
rations que le lecteur pourra remarquer dans cette 
nouvelle édition, et à l'actif et persévérant concours 
de l'un d'eux qu'elle doit d'avoir été menée à bien. 

Il n'est peut-être pas inutile de reproduire à la 
fin de cet avertissement les réflexions judicieuses qui 
terminent celui de l'édition précédente : 

« Ce n'est pas ici un cours de droit canonique, 
ni un exposé des principes généraux qui doivent 
régler partout le temporel des églises ; c'est un ma- 
nuel rédigé pour le siècle et le pays où nous vivons, 
propre à guider le lecteur français dans toutes les 
questions qui intéressent les fabriques, et qui se rat- 
tachent au gouvernement temporel des paroisses. On 
accepte la législation telle qu'elle est, et, partant de 
là, on se propose de tracer des règles de conduite- 
et de donner des solutions à l'aide desquelles il soit 
facile de maintenir ce qui est le droit et d'éviter des 
conflits toujours regrettables. » 
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INTRODUCTION 



5 l*^**. — Première administration des lilens des églises* 
Origine des fabriques. 

Il est difficile de fixer Tépoque précise à laquelle les fabri- 
ques ont pris une forme régulière. Ce qu'il y a de certain, 
c'est que les fabriques n'ont reçu qu'assez tard une organisa- 
tion se rapprochant plus ou moins de leur organisation 
actuelle; qu'elles ont commencé et se sont développées sous 
l'empire de règlements divers, et que le clergé s'est dessaisi 
lui-même d'une gestion qu'il avait d'abord possédée exclusi- 
vement. Dans les premiers siècles l'évèque administrait seul 
les biens qui étaient offerts par la piété des fidèles, soit afin 
de sustenter les pauvres, soit afin diorner le temple où il réu- 
nissait le peuple chrétien pour l'instruire, prier avec lui et 
célébrer on sa présence les saints mystères. Il n'était comptable 
qu'au concile provincial de cette importante administration, et 
comme le concile provincial se réunissait à des intervalles 
très-rapprochés, il était possible d'ajouter à la responsabilité 
morale qu'offrait chaque évêque la responsabilité d'une assem- 
blée où présidaient toujours l'amour de l'ordre et de la justice 
et un zèle éclairé pour la religion. 

On conçoit facilement cette espèce de centralisation à une 
époque où il n'y avait pour chaque diocèse qu'une église et 
un premier pasteur. L'évèque ayant ensuite permis de fonder 
de nouvelles églises dans la ville épiscopale et dans les cam- 
pagnes, il demeura toujours le maître de ce qui s'y offrait, 
parce que, ces nouvelles paroisses étant comme des démem- 
brements de sa cathédrale, il y conservait les mêmes droits 
que dans celle-ci, et disposait de tout en maître absolu ^, en se 
conformant toutefois aux règles établies. « Quoique l'évèque, 
dit un concile d'Orléans assemblé en 511, ne doive rendre 

(1) Thomassln, Disc, de VEgL, 2« part., liv. IV, chap. xvii. 
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compte de cette administration qu'à pieu seul, s il manque 
néanmoins à exécuter les ordonnances générales de toute 
FÉglise, le concile doit lui faire souffrir la juste confusion 
qu'il mérite, et même le séparer de la communion des autres 
évêques. » 

L'archidiacre, l'archiprêtre et le curé avaient quelquefois, 
sous l'inspection de l'évêque, l'intendance de la fabrique. Les 
constitutions du vi* siècle nous offrent plusieurs exemples de 
ces divers genres d'administration. Au vu* siècle, les con- 
ciles donnèrent des économes aux églises. Saint Isidore, qui 
mourut en 636, nous fait connaître le détail de leurs fonctions. 
La gestion des économes était soumise aux ordres et à la 
surveillance du premier pasteur. Plus tard, les évoques se 
déchargèrent de cette administration générale des biens ecclé- 
siastiques, et les conciles la firent passer dans la dépendance 
du clergé, de Tarchidiacre et de l'économe. 

On a prétendu qu'au ix« siècle il est question des marguil- 
liers, et qu'ils sont désignés dans les Capitulaires d'Hincmar 
sous le nom de matriculaires, matriculani. Mais, en lisant 
attentivement le texte de cet auteur, on voit qu'il a voulu 
parler des pauvres portés dans la matricule de l'Église et qui 
en recevaient des aumônes. C'est dans ce sens aussi qu'il en 
est question dans la Règle de saint Chrodegang ^ 

Tous les monuments de l'histoire ecclésiastique concourent 
à établir que, pendant les quatorze ou quinze premiers siècle.^, 
les biens de l'Église ont été entre les mains des ecclésias- 
tiques, qui les administraient exclusivement. A la vérité, dèé 
les xïi* et XIII* siècles, il est question de matriculaires ou 
marguilliers ; mais ce n'étaient encore que des serviteurs 
d'église très-modiquement rétribués, et qui n'avaient aucune 
part au gouvernement temporel des paroisses. Quand et com- 
ment ces marguilliers sont-ils devenus ce qu'ils ont été dans 
le dernier siècle, et ce qu'ils sont encore aujourd'hui, c'*est 
une question qui importe peu en elle-même, et qu'il est d'ail- 

(i) Voyes Labbé, t. Vlil, pag. 574, a° 17 ; Fleury, Hist. ecclés., 
liv. XLIX, n° 7, et liv. XLIII, n» 39. 
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lears assez difficile de résoudre. Le concile d'Eseter en 4 287 
suppose que ce sont ces laïques qui gèrent les intérêts de la 
fabrique, et qu'ils doivent en rendre compte au curé et aux 
principaux habitants de la paroisse. Mais ces marguilliers ne 
pouvaient, sans le consentenoent des prélats ou des chapitres, 
se charger de cette administration : un canon ^u concile de 
Wurtzbourg, en 4287, leur en intime la défense sous peine 
d'excommunication. A cette époque, l'usage de nommer des 
laïques était loin d'être général. On choisissait indifféremment, 
parmi les clercs et ceux qui ne l'étaient pas, les administra- 
teurs des églises. Une transaction entre le chapitre et l'évéque 
de Troyes nous fait voir à quel point les marguilliers étaient, 
dans l'origine, dépendants de l'autorité épiscopale. Cet acte 
est de 4304; il y est dit qu'ils devaient coucher dans l'église 
chacun une semaine à tour de rôle, et tous ensemble la veille 
de certaines solennités. L'évéque devait les priver de leurs 
bénéOces s'ils manquaient à leur devoir. Le concile de Lavaur, 
tenu en 4368, exhorte les curés à choisir et à nommer parmi 
leurs paroissiens des intendants de fabrique. 

En général, les dispositions des conciles du xv« siècle auto- 
risent à confier la gestiog des biens de l'Église à des laïques; 
mais elles y mettent pour condition que ce ne sera pas sans le 
consentement de l'évéque, et qu'ils lui rendront leurs comptes, 
ainsi qu'à l'archidiacre, lorsque celui-ci fera sa visite : Laici 
sine assensu prœlalorum et capitulorum bona fabricœ depu- 
tata administrare non possunt, dit un concile de Salzbourg 
en 4420. (Can. 53). Le concile de Mayence, tenu en 4449, 
semble avoir étabh, ou du moins il est le premier qui ait 
indiqué un ordre de choses peu différent de celui qui exis- 
tait avant la Révolution. Il veut que les revenus de la fabrique 
soient administrés par les soins des laïques, mais que le curé 
soit néanmoins le principal fabricien. Ainsi c'est un concile, 
ce sont des ecclésiastiques qui appellent eux-mêmes des laï- 
ques à Tadministration des biens paroissiaux. Ce fait suffît 
pour réfuter ceux qui ont prétendu que, par des motifs peu 
honorables pour Je clergé, on avait été contraint de lui retirer 
l'administration des fabriques, qui d'ailleurs n'a cessé, jusqu'à 
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la fin du xvi« siècle, d'être régie par l'autorité ecclésiastique. 
C'est d'après cette ancienne possession, et pour laisser subsis- 
ter un monument du pouvoir exercé autrefois, que les lois 
civiles et canoniques ont prescrit aux marguilliers de rendre 
compte de leur administration aux évoques, aux vicaires géné- 
raux et aux archidiacres ou commissaires nommés extraordi- 
nairement pour cet objet. 

Telle est, en peu de mots, l'origine des fabriques. Au reste, 
tous ces faits que nous avons indiqués, on les trouvera beau- 
coup plus développés dans Thomassin, Discipline de l'Église, 
^« part., liv. IV, et 4* part., liv. IV, chap. xxxix. 

§ lié — Ktat des faliriqueis en France 
avant la Révolution. 

Le concile de Trente ainsi que les lois civiles avaient 
ordonné l'établissement des fabriques; mais la chose avait été 
réglée dans des termes généraux qui ne pouvaient empêcher 
les usages particuliers, et plus tard la multitude des règle- 
ments, qui variaient selon les lieux. En Provence, les fabriques 
n'étaient pas distinguées de l'administration municipale. Les 
consuls y étaient fabriciens-nés, et, comme tels, obligés de 
répondre pour tous les droits comme pour toutes les charges 
de la fabrique paroissiale. Les curés y jouissaient de presque 
tous les revenus des fabriques, de manière que les décimateurs 
demeuraient chargés de l'entretien de l'église. L'ordre d'établir 
des fabriques dans toutes les paroisses du ressort du parle- 
ment de Toulouse ne datait que de 17731, et encore le diocèse 
d'Aibi n'en avait-il pas érigé, sous prétexte que les fabriques 
se seraient trouvées sans dotation et les marguilliers 'sans 
fonctions. Peu d'années avant la Révolution, les parlements 
multiplièrent les arrêtés de règlement de l'administration des 
fabriques; mais ces arrêtés^ accordés la plupart sur des 
requêtes, avaient consacré des usages locaux qui variaient à 
l'infini, et, loin de servir de règle sûre, plusieurs pouvaient 
égarer ceux qui auraient voulu en faire Tapplicatioa à des 
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paroisses régies par des usages contraires. Les usages avaient 
tellement force de loi à cette époque, que les juges s'y réfé- 
raient souvent pour justifier leurs décisions. 

Au milieu de ces différences, on peut regarder comme 
presque généralement admises les règles suivantes : 4° Les 
inarguilliers, fabriciens ou procureurs (car on leur donnait 
indifféremment ces noms; aujourd'hui on ne donne le nom 
de marguilliers qu'aux membres du bureau de la fabrique, 
et celui de fabriciens à tous ceux qui appartiennent au conseil 
et au bureau] étaient nommés dans les assemblées des habi- 
tants. On pouvait élire tous les laïques résidant sur la paroisse, 
à l'exception de ceux qui en étaient exempts par un privilège 
particulier. %° A Paris et dans quelques autres grandes villes, 
il y avait des marguilliers d'honneur et des comptables; 
ceux-ci étaient les seuls qui eussent le maniement des deniers 
et qui en fussent responsables. 3° Les marguilliers devaient 
rendre leurs comptes aux archevêques, aux évêques et aux 
archidiacres, mais en cours de visite seulement. Si la visite 
n'avait pas lieu une année, les comptes devaient être arrêtés 
provisoirement par le curé, et représentés à l'évêque à sa pro- 
chaine visite. Les officiers de justice et les principaux habi- 
tants devaient être appelés lorsque les marguilliers rendaient 
Jours comptes. (Édit de 4695, art. 47; de Héricourt, Lois 
ecclés., 4« part., chap. iv, n° 37.) 4° Les marguilliers ne pou- 
vaient accepter des fondations sans le consentement du curé. 
(Ordon. de Blois, art. 55; de Héricourt, ihid., n° 37.) S** Au- 
cun procès ne pouvait être intenté sans que les marguilliers 
eussent provoqué une délibération de la communauté des 
habitants, et obtenu une autorisation de l'intendant de la 
généralité dans l'étendue de laquelle la paroisse se trouvait 
située. (Déclaration du 2 octobre 4703; de Héricourt, ihid,) 
6° Les marguilliers devaient veiller à la perception des reve- 
nus, à la conservation des fonds. [Ibid,] 7° Il n'était pas 
permis aux marguilliers d'emprunter de l'argent à intérêts 
ou à fonds perdus, pour réparer les bâtiments appartenant à 
la paroisse, sans que le roi eût autorisé l'emprunt par des 
lettres-patentes enregistrées au parlement. Les marguilliers 
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qui n'avaient pas rempli cette formalité pouvaient être con- 
damnés à payer la dépense non autorisée. (Déclaration du 
31 janv. 4 690 ; de Héricourt, ibid., n° 38.) 8» Les réparations 
de l'église étaient supportées en partie par les habitants, en 
partie par les gros décimateurs. Le plus souvent la nef était 
à la charge des premiers; le chœur et le sanctuaire à la 
charge des seconds. (Déclarât, du 31 janvier 4690 et du 48 fé- 
vrier 1623; de Héricourt, Lois ecclés,, 4« part., chap. iv.) 

S m* — Étot des falirlqués pendant la Révolution 
et Jusqu^an se déeemlire t809. 

Ceux qui désireraient acquérir des notions plus étendues 
sur cette partie de notre ancienne jurisprudence peuvent 
consulter Jousse, Traité du gouvernement spirituel et tem- 
porel des paroisses; Boyer, Principes sur l'administration 
temporelle des paroisses; et de Héricourt, Lois ecclés,, 
4" part., chap. iv. 

La Révolution frappa les fabriques comme tous les autres 
établissements ecclésiastiques et religieux. La loi du 4 9 août 4792 
ordonna que les immeubles réels affectés aux fabriques, à 
quelque titre et pour quelque destination que ce pûfêtre, 
fussent vendus dans la même forme et aux mêmes conditions 
que les autres domaines nationaux. Cette spoliation fut suivie 
d'une autre non moins criante : d'après la loi du 43 brumaire 
an H, tout l'actif affecté, à quelque titre que ce fût, aux fabri- 
ques des églises cathédrales, curiales et succursales, ainsi que 
l'acquit des fondations, dut faire partie des propriétés natio- 
nales. 

Cet état de choses dura pendant tout le temps que la reli- 
gion catholique fut proscrite en France. La loi du 48 germi- 
nal an X régla (art. 76) qu'il « serait établi des fabriques pour 
veiller à l'entretien et à la conservation des temples, ainsi 
qu'à l'administration des aumônes />. Les évêques s'autori- 
sèrent de cette disposition pour nommer des fabriciens; quel- 
ques préfets essayèrent de leur en contester le droit, mais le 
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gouvernement se prononça en faveur des évêques. Ces fabri 
ciens n'avaient d'autres fonctions que de recueillir les aumônes 
et offrandes faites pour la décoration des églises. 

Le décret du 7 thermidor an XI institua des marguilliers 
d'une autre espèce et avec d'autres attributions; en outre, 
il restitua aux fabriques les biens et les rentes qui leur avaient 
autrefois appartenu et qui n'étaient pas encore aliénés. C'était 
à l'administration de ces biens que devaient se borner les trois 
marguilliers nommés par le préfet; mais le décret du 7 ther- 
midor an XI, et un grand nombre d'autres qui restituaient 
divers biens aux fabriques, ne pouvaient qu'aider à recueillir 
pour un très-petit nombre d'églises quelques faibles débris 
échappés au naufrage révolutionnaire. Les marguilliers nommés 
pour cette administration se trouvèrent donc sans emploi pres- 
que partout, et, dans le petit nombre de paroisses oii ils ne 
demeurèrent point inoccupés, ils furent rarement d'accord avec 
les marguillie/s nommés par l'évêque; se trouvant trop res- 
serrés dans leurs attributions, ils aspirèrent à les étendre. II 
en résulta des plaintes et des divisions qui engagèrent le gou- 
vernement à porter le décret du 30 décembre 1809. C'est ce 
décret qui forme la base de la législation actuelle sur les fabri- 
ques. La plupart des dispositions qu'il renferme ont été l'objet 
d'un grand nombre de décrets, ordonnances, avis des conseils 
d'État, décisions des tribunaux et instructions ministérielles 
qui le complètent et le développent. Nous les avons réunis, et, 
autant qu'il nous a été possible, nous les avons rangés dans un 
ordre méthodique et facile à suivre. Nous en donnons une idée 
succincte dans le paragraphe suivant. 



S IV. — Plan et dlTlsI^n de eet euTraee.. 

Le Traité de l'administration des paroisses sera divisé 
en quatre parties. 

Nous traiterons des fabriques dans la premiers partie 
divisée elle-même en deux titres : le premier des personnes; 
le second des choses. 
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Dans le titre premier, il est question successivement de la 
formation de la fabrique, de son renouvellement^ du conseil, 
du président du conseil, du maire, du secrétaire du conseil, 
du bureau, du président du bureau, du curé, du trésorier, du 
secrétaire du bureau. Nous avons tracé en peu de mois les dif- 
férentes .fonctions, soit du bureau, soit du conseil, soit des 
personnes qui le composent : bien que ces fonctions soient 
expliquées plus en détail dans le second titre, nous avons pensé 
qu'il serait utile aux membres des fabriques d'en trouver une 
analyse sommaire sous chacun des articles qui les concernent. 
Le trésorier étant celui dont les attributions sont plus étendues 
et plus compliquées, nous avons mis un soin particulier à les 
décrire. Si ce plan nous a forcé à quelques répétitions, il a 
aussi l'avantage d'être plus commode. 

Dans le titre second de la première partie, nous avons parlé 
des biens de la fabrique, c'est-à-dire de tous les objets dont 
elle a ou peut avoir la propriété, et de ceux sur lesquels elle 
peut exercer quelque droit. C'est dans ce chapitre que nous 
traitons des biens restitués aux fabriques. Dans le chapitre 
second, nous avons exposé les charges de k fabrique et de la 
commune par rapport aux constructions et réparations des 
bâtiments paroissiaux, et aux autres frais du culte catholique 
dans les paroisses. Le chapitre troisième renferme tous les 
actes administratifs des fabriques pour la gestion des biens, 
tels que sont les acquisitions, aliénations, baux et locations, 
etc. Le chapitre quatrième est consacré aux actes conserva- 
toires et aux jugements. On y expose sommairement: \° les 
formalités à suivre pour rentrer dans la possession des biens, 
pour empêcher qu'ils ne soient prescrits; 2" les attributions 
des justices de paix, des conseils de préfecture, des tribunaux 
et du conseil d'État, et les règles de la procédure. 

Dans la deuxième partie, nous traitons, en quatre chapi- 
tres : 4° du logement du curé et des biens des cures, qui sont 
régis, sauf quelques légères modifications, de la même ma- 
nière que ceux des fabriques; 2° des fonctions du trésorier 
pendant la vacance de la cure, 3° du traitement des curés et 
autres ecclésiastiques employés dans les paroisses; 4° de di- 
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vers privilèges du curé comme ecclésiastique et comme 
pasteur. 

Dans la troisième partie, nous avons analysé les lois et 
règlements concernant la police extérieure de la religion ca- 
tholique : 4* sur Tobservation des fêtes; 2® sur la garde de 
l'église, sur ses privilèges, sur le placement des fidèles, la 
célébration des mariages, les instructions et les publications 
faites au prône, le pain bénit, les quêtes, les fondations et les 
confréries; 3° sur les cérémonies religieuses hors des églises, 
c'est-à-dire sur les processions et sur le Saint -Sacrement porté 
publiquement aux malades; 4" sur les sépultures, les lieux qui 
leur sont consacrés, les pompes funèbres, etc. 

La QUATHiÈUE PARTIE renferme les lois concernant les délits 
commis à l'occasion de l'exercice de la religion catholique, soit 
par Ids laïques, soit par les ecclésiastiques, et l'autorité chargée 
de les juger; nous parlons, dans le second chapitre de cette 
quatrième partie, des appels comme d'abus. 

Telles sont les matières contenues dans l'ouvrag.î que nous 
offrons au public. Si la législation que nous avons analysée 
renferme un grand avantage, celui de présenter des règles 
uniformes, peut-être trouvera-t-on aussi que cette uniformité 
elle-même a quelques inconvénients. Ces formalités sont facile- 
ment observées dans les grandes villes; mais le seront-elles 
avec la même exactitude dans les paroisses rurales? Cependant 
nous ne saurions trop engager à les suivre scrupuleusement 
dans la gestion des deniers de l'Église, et lorsque la fabri.que 
ou la commune ont à faire une dépense considérable. L'omis- 
sion des formes prescrites peut entraîner une responsabilité 
d'autant plus onéreuse, qu'elle frappe une administration gra- 
tuite. 

A la suite de notre ouvrage, on trouvera l'analyse ou le texte 
des lois, décrets, ordonnances, avis du conseil d'État, arrêts 
de la cour de cassation, circulaires et instructions ministé- 
rielles. Nous avons inséré dans leur entier quelques-unes de 
ces pièces qui nous ont paru plus importantes. Nous y avons 
joint plusieurs documents qui regardent le clergé en général, 
quoiqu'ils ne concernent pas directement l'administration des 
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paroisses. Une table alphabétique des matières rendra très- 
facile la recherche des différentes questions que nous avons 
traitées. 



§ V. ~ Aiitorltéii des divers documenta 
cités dans cet ouvrage. 

Nous citons des lois, des décrets, des ordonnances, des avis 
et des décisions du conseil d'État, des arrêts des cours et des 
tribunaux^ des instructions ministérielles. Nous ne dirons que 
ce qui est indispensable pour que les personnes étrangères à 
rétude du droit puissent apprécier la valeur et Tautorité de ces 
divers documents. 

i** La loi et le décret. Nous n'examinerons pas ici les condi- 
tions nécessaires à l'existence de la loi, c'est-à-dire la propo- 
sition qui en est faite, l'adoption et la sanction. Nous nous 
bornons à dire que, tant qu'elle n'est pas rapportée, elle forme 
une règle invariable. Il en est ainsi de la plupart des décrets 
de l'Empire, auxquels on a reconnu autant d'autorité qu'à la 
loi elle-même; mais la loi et le décret, conçus en termes géné- 
raux, ont besoin d'être développés, expliqués; ils le sont par 
les ordonnances ou décrets, les avis du conseil d'État, les arrêts 
des tribunaux. 

2° L* ordonnance. Elle règle le mode d'exécution des lois, et 
n'est plus, comme autrefois, une véritable loi. En réglant le 
mode d'exécution d'une loi, elle la développe sous certains 
rapports. C'est ainsi que diverses formalités que la loi n'impose 
pas sont prescrites par l'ordonnance. De' plus le chef de l'État 
ayant l'autorité administrative, toutes les ordonnances ou 
décrets qui prescrivent des actes administratifs ont la même 
autorité que la loi. 

3° Les avis du conseil d'État. Ils ont pour objet d'interpré- 
ter les lois et ordonnances. Une suite d'avis du conseil d'État 
sur la même matière et dans le même sens sont la meilleure 
interprétation de ces lois et de ces ordonnances. Un seul avis 
nous paraît préférable à l'autorité d'un jurisconsulte, parce 



Digitized by 



Google 



INTRODUCTION. 11 

qu'il y a plus de lumières présumées dans un corps que dans 
un individu, et qu'il y a, en outre, un caractère d'autorité, 
conféré par la Constitution môme, à cette espèce d'interpré 
tation. 

4° Décisions du conseil d'État. Le conseil juge en dernier 
ressort des causes administratives qui renferment quelque chose 
de contentieux; ces actes ont une grande autorité lorsque plu- 
sieurs se trouvent conformes. 

5» Les arrêts des cours et des tribunaux. Ils forment la 
meilleure interprétation des lois; et quand ils sont en grand 
nombre, ils ont une autorité équivalente à celle de la loi. 

ô*" Les instructions ministérielles. Elles ne font pas autorité 
auprès des cours, des tribunaux et du conseil d'État; mais 
elles servent à diriger les fonctionnaires publics dans l'exécu- 
tion de toutes les mesures que la loi attribue aux ministres, 
par rapport aux personnes et aux établissements ecclésiastiques, 
elles ont la même autorité toutes les fois qu'elles règlent des 
objets du ressort de l'administration civile. Mais des instruc- 
tions de ce genre ne peuvent suppléer les décisions du conseil 
d'État sur les matières contentieuses, ni les arrêts des tribunaux 
dans les questions de propriété. Voyez ce qui est dit, i'® partie, 
titre II, chap. i, art. 2, de cet ouvrage. 

7° Ancienne législation. Au défaut des actes que nous ve- 
nons d'indiquer, nous avons recouru à l'ancienne jurisprudence 
et à l'ancienne législation : elles conservent encore leur force, 
lorsque les dispositions n'en ont été ni abrogées par l'autorité 
compétente, ni supplées par. des actes postérieurs émanés de 
cette môme autorité^. Quand tout nous manquait, nous avons 

(l) Ce serait une erreur de penser que les nouveaux règlements, 
lois et décrets, fixent tous les droits des établissements ecclésias- 
tiques et du clergé. 

Une première observation applicable à tous ces documents, c'est 
qu'ils ont en général été rédigés avec l'intention de reproduire tout ce 
qui, dans l'ancienne législation et dans la jurisprudenee des cours, 
n'était pas en opposition avec le droit, soit public, soit privé, que 
la France s'est donné depuis 1789. Il suffira d'une légère connais- 
sance de Tancîenne législation sur les églises pour s'en convaincre. 
Dès lors, on entre dans l'esprit môme du législateur en recourant 
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proposé notre propre interprétation, en l'appuyant de l'autorité 
des jurisconsultes. 

à la source ot il a puisé lui-môme, quand il faut remplir les lacunes 
qu'il a laissées, et faire les nombreuses applications pour lesquelles 
la loi ne donne jamais qu'une règle générale. 

Je remarque, en second lieu, que ni le Concordat, ni la loi du 
18 germinal an X, n'ont défini les attributions des évoques. Celle-ci 
porte seulement, art. 6 : « Le culte catholique sera exercé sous la 
direction des évéques dans leurs diocèses, et sous celle des curés 
dans leurs paroisses. » La loi laisse donc l'institution de l'épiscopat 
telle qu'elle était avec tous ses droits : elle ne renouvelle pas la 
prétention de l'Assemblée constituante^ qui osa si malheureusement 
tenter une création politique. Elle ne fixe pas les attributions d'un 
évoque comme celles d'un préfet : elle ne l'a point fait, elle ne 
pouvait le faire sans cesser d'être catholique. Bien plus, elle con- 
sacre les canons reçus en France : elle s'en déclare protectrice 
contre les évêques eux-mêmes. (Voyez les art. 6, 7 et 8 de la loi du 
18 germinal an X.) C'est là une prétention excessive sans doute ; 
mais il en résulta, au moins, qu'elle no peut être opposée à leur 
stricte observation et aux conséquences qui en dérivent, et que 
l'usage ou la jurisprudence ont consacrées. 

Vous voulez donc, dira-t-on peut-être, rétablir la jurisprudence 
des parlements, contre, laquelle le clergé lui-même a si vivement 
réclamé? Je réponds par une distinction fort simple : je la rejette 
lorsqu'elle contrarie formellement, ce qui arrive souvent, des règles 
canoniques claires et précises, règles qu'elle prétendait d'ailleurs 
protéger, lorsqu'elle est opposée à l'esprit de liberté qui a dicté nos 
nouvelles lois et a été consacré par elles; mais je l'admets, et je cr©is 
pouvoir m'en prévaloir, quand elle est d'accord avec toutes les lois 
civiles et religieuses, qu'elle n'est c<mtredite par aucune loi nou- 
velle et se borne à remplir les lacunes que le législateur a laissées 
subsister dans nos Codes. Il est, d'ailleurs, une observation non 
moins décisive : on s'en est prévalu plusieurs fois, depuis le Con- 
cordat, lorsqu'elle était en opposition avec la liberté, défavorable au 
clergé, contraire aux lois canoniques ; pourquoi la rejeter quand 
elle est favorable à toutes ces choses ? 
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TRAITE 

DE 

L'ADMINISTRATION 

TEMPORELLE 

DES PAROISSES 



Ce traité sera divisé en quatre parties. Nous y parlerons : 

!• De l'administration des fabriques; 

2° De l'administration des cures ; 

3*^ De la police extérieure de la religion catholique, et de la pro- 
tection que lui donne la loi civile; 

4° Des délits commis contre cette religion, ou à l'occasion de son 
exercice. 



PREMIÈRE PARTIE 



DE L'ADMINISTRATION DES FABRIQUES 

Par le mot fabrique^ on entend deux choses : 1° le 
corps des administrateurs chargés de régir les biens et 
les revenus.d*une église, succursale, cure, cathédrale, ou 

(l) Le mot fabrique vient du latin fabrica, qui signifie construc- 
tion. Il est employé dans ce sens par plusieurs canons. Gomme la 
construction des églises est l'objet principal de leur administration 
temporelle, l'usage a été d'appeler fabrique, soit les membres qui 
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chapelle vicariale : 2° les biens et les revenus de cette 
église. 

Cette première partie se divise donc naturellement en 
deux titres : dans le premier, nous parlerons des per- 
sonnes; dans le second, des choses. Mais auparavant il 
est nécessaire de faire connaître les formalit'és à obser- 
ver pour l'érection d'une paroisse. 



CHAPITRE PRÉLIMINAIRE. 

DES PAROISSES, DES CHAPELLES ET DES ANNEXES. 

I. L'érection des paroisses sous le rapport spirituel 
appartient à Tévêque seul, parce qu'il n'y a que lui qui 
puisse distraire de la juridiction d'un curé une partie 
des habitants de sa paroisse. Mais elle a des rapports 
aussi avec l'autorité civile, qui par là même est amenée 
à y concourir. Aujourd'hui aucune paroisse ne peut être 
érigée sans le concert de ces deux autorités *. 

II. Par le mot paroisse on entend un territoire limité 
dans lequel un prêtre exerce son ministère sous le titre 
de curé, de desservant, ou de chapelain. Il célèbre, soit 
seul, soit avec l'aide d'autres prêtres, les offices reli- 
gieux, fait des instructions, administre les sacrements» 
et il est chargé généralement de tout ce qui compose le 
culte catholique. Telle est la paroisse sous le rapport 
spirituel. Sous le rapport temporel, c'est un établisse- 
ment public et légal qui a des biens, des revenus et des. 
charges, et qui est administré par une fabrique, confor- 

composent cette administration, soit les biens qu'elle est appelée à 
régir, et qui servent à construire, à fabriqiter les édifices et autres^ 
objets nécessaires au culte divin. 

(1) Autrefois Tévêque érigeait les nouvelles paroisses, sauf les 
procédures accoutumées, comme parle Tédit de 1095, art. 24. La loi 
du 8 avril 1802 (18 germinal an X) prescrit, en outre, Tautorisatioi» 
du pouvoir civil. 
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mément à des lois et à des règlements spéciaux émanés 
de l'autorité civile. Les paroisses sont cures ou succur- 
sales. Elles ne diffèrent point sous le rapport temporel, 
excepté pour la population, ordinairement plus consi- 
dérable dans les cures, pour la nomination des titulaires 
de celles-ci, qui doit être agréée par le chef de TÉtat, et 
pour le traitement, celui des curés étant supérieur à 
celui des desservants ou succursalistes, et des vicaires- 
chapelains. Sous le rapport spirituel et temporel, les 
Curés ont le privilège de l'inamovibilité, dont ne jouissent 
point les desservants et les vicaires-chapelains. Sous le 
rapport purement spirituel, il n'existe aucune différence 
essentielle. Celles qui existent dans quelques diocèses 
tiennent à des pouvoirs particuliers conférés aux curés 
par i'évêque, qui pourraient être donnés aux desservants. 
Parmi les curés on dislingue ceux de première et de 
seconde classe. Ils ne diffèrent que par la quotité du 
traitement. 

Enfin il n'y a entre la chapelle vicariale et la succur- 
sale d'autre différence que la dénomination, le traite- 
ment du titulaire, et, dans certains cas, le mode de pos- 
session des biens; la chapelle vicariale n'ayant pour 
quelques-uns que l'usufruit, et la nue propriété étant 
attribuée à la cure ou succursale dont elle dépend. Pour 
tout le reste on peut entièrement assimiler les desser- 
vants aux vicaires-chapelains, et les succursales aux 
chapelles vicariales. Ils ne sont ni plus dépendants ni 
plus indépendants les uns que les autres de l'autorité 
soit spirituelle, soit temporelle*. On ne peut considérer 
une annexe comme une paroisse. 

III. Pour l'érection des cures et succursales, il faut ob- 
server les formalités suivantes : i^ Le conseil municipal 
s'il n'y a qu'une commune, les conseils municipaux s'il 
y en a plusieurs, ou les principaux habitants s'il n'y a 
qu'une section de commune, expriment à l'évêque et 

(1) Cette assimilation est reconnue par un avis du conseil d'État 
du 28 décembre 1819 (inédit). 
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au préfet le vœu de voir ériger leur église en cure ou ea 
succursale ^ 2° L'évoque ordonne une enquête de corn- 
modo et incommodo. Le procès-verbal de cette enquête 
doit indiquer le nombre des habitants, tant de la paroisse 
actuelle que de la paroisse projetée^; la distance des 
lieux, dont on détermine l'étendue et les limites. Il doit 
faire connaître la difficulté des communications, et pré- 
senter aussi un état descriptif de Téglise, du presbytère, 
du cimetière; un inventaire des ornements, vases sacrés 
et autres objets qui appartiennent à l'église. S^Si Tévêque 
n'ordonne pas l'enquête de commodo et incommodo, la 
demande faite par les habitants devra contenir tous les 
documents qui y auraient été renfermés. On y joindra le 
budget de la commune; dans le cas où quelque objet 
manquerait à l'église, au cimetière et pour le logement 
du curé, les habitants s'obligeront à le fournir. L'évêque 
et le préfet donneront leur avis, soit sur la demande 
formée par les habitants, soit sur le procès-verbal des 
commissaires', k"* S'il s'agit de distraire une partie du 
territoire d'une cure, il faudra demander l'avis du curé et 
de la fabrique de cette cure ; mais leur consentement n'est 
pas nécessaire. Le consentement du curé ne serait pas 
non plus requis dans le cas où un évêque, de concert avec 
le chef de l'État, réunirait la cure de la cathédrale au 
chapitre*. 5» D'après l'avis de l'évoque et du préfet, le 

(1) Décret du 31 mai 1804 (11 prairial an XII). Voyez aussi la 
circulaire du 21 mars 1809. 

(2) Pour former une nouvelle circonscription, l°il n'est pas néces* 
saire que les yillages dépendant de la cure ou succursale pro- 
jetée appartiennent au même canton : on peut y faire entrer des 
villages appartenant à deux cantons limitrophes (circulaire du 
10 messidor an XII); 2» le chef-lieu de la justice de paix n'est pas, 
nécessairement le chef-lieu de la cure ; 3* il peut y avoir plusieurs 
cures dans une seule justice de paix (circulaire du 13 prairial 
anX). 

(3) Circulaire du 11 m$irs 1809. 

(4) Cette décision est fondée sur un grand nombre d'an'êts ; elle 
est incontestable. Voyez Jurispr, canoniq. de la Combe, V* Érec- 
tion. Une ordonnance du roi, rendue le 14 juillet 1834 en conseil 
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gouvernement prononce s'il y a lieu d'autoriser Térection. 
Un arrêt du conseil d'État du 8 mars 1827 a décidé que 
l'omission de quelques-unes, ou même de toutes les for- 
malités que nous venons d'indiquer, ne pouvait invalider 
l'érection faite par ordonnance ou décret. 6° Si l'érection 
est accordée, l'évêque porte une ordonnance pour con- 
férer le titre que le gouvernement autorise ^ 1° 11 faut 
remarquer que, si les nouvelles paroisses ont été autre- 
fois propriétaires de biens encore existants et possédés par 
l'église dont elles sont distraites, elles rentrent, au mo- 
ment de leur érection, dans la propriété de ces biens *. 
IV. Les communes ou sections de communes qui vou- 
dront obtenir une chapelle vicariale, auront à fournir 
une délibération du conseil municipal qui indique : 
1° les motifs de l'établissement de la chapelle; 2" le 
montant du traitement proposé pour le chapelain^ ; 3° la 
dépense annuelle présumée de l'entretien de l'église et 
du presbytère; k° elle doit renfermer aussi l'engagement 
de pourvoir à ces dépenses. Si la commune n'a pas de 
revenus ordinaires au moyen desquels elle puisse les 
couvrir, le conseil municipal devra y pourvoir, confor- 
mément aux dispositions de la loi du 15 mai 1818, c'est- 
à-dire en appelant les plus forts contribuables à voter 
des centimes extraordinaires suflTisants pour subvenir 

d'État, a décidé Mes points suivants, contestés entre l'évêque de 
Chartres et le cure do la cathédrale de la même ville,: i° Un évêque 
peut, sans abus, opérer la réunion d'une cure au chapitre de son 
diocèse. 2o Cette union peut avoir lieu du vivant du titulaire de la 
cure et sans sou consentement, et l'évêque peut ordonner que les 
fonctions seront exercées par un vicaire amovible. 3° Cette union 
étant opérée, l'évêque sl pu interdire de piano, et sans jugement, 
au curé qui desservait la cure réunie au chapitre la prédication et 
l'administration des sacrements. 

(1) L'autorisation du gouvernement n'est qu'une permission d'éri- 
ger ; l'évêque seul érige, parce que l'érection d'une paroisse est un 
acte de juridiction essentiellement spirituelle. 

(2) Ordonnance royale du 28 mars 1820. 

(3) D'après l'art. 40 du décret du 30 décembre 1809, le montant 
de ce traitement est de 300 fr. au moins, et de 500 fr. au plus. 
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aux charges dont il s'agit. Les communes réclamantes 
devront fournir en outre: !•* leur budget; 2° un inven- 
taire des vases sacrés, des linges et ornements existants 
dans réglise. 

Indépendamment des pièces que nous venons d'indi- 
quer, et que les communes sont obligées de produire, 
l'administration devra fournir : 1° un état de la popula- 
tion de la commune réclamante et de la commune chef- 
lieu de la paroisse; 2® un certificat du percepteur, con- 
statant le montant des contributions payées par la com- 
mune réclamante; 3° un certificat de l'ingénieur en chef 
des ponts et chaussées sur la difficulté des communica- 
tions entre la commune chef-lieu de la succursale ou de 
la cure, et la commune réunie; k* une information de 
commodo et incommodo, dressée sans frais par le juge 
de paix ou par le maire délégué du préfet, et. à laquelle 
tous les habitants de la commune en instance seront 
appelés pour déposer individuellement en signant leur 
déclaration; 5° la délibération du conseil de la com- 
mune chef-lieu, qui tiendra lieu de l'information de cont" 
modo et incommodo dans cette commune; ô^le projet de 
circonscription de la chapelle, c'est-à-dire l'indication des 
villages ou hameaux qui doivent composer son territoire. 

Pour une annexe, il faut fournir les pièces suivantes : 
1° pétition à l'évêque contenant toutes les indications 
exigées du conseil municipal lorsqu'il s'agit d'une cha- 
pelle, en ce qui concerne la fixation du traitement et 
l'évaluation des dépenses d'entretien; 2" rôle des sou- 
scriptions volontaires des principaux habitants, si l'an- 
nexe est destinée à l'usage de toute une section séparée 
de la commune; le rôle peut comprendre la totalité des 
habitants; en regard de chaque souscription, qui doit 
être appuyée de la signature du souscripteur, ou de sa 
marque ordinaire s'il est illettré, doit également être 
rappelé le montant de ses contributions ordinaires dans 
la commune ou ailleurs; ce rôle peut n'être souscrit que 
pour un certain nombre d'années; sa durée ne doit pas 
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être de moins de trois ans ; 3" inventaire des meubles, 
linges et ornements existants dans Péglise. Les souscrip- 
teurs peuvent se réserver que ceux qu'ils achètent 
demeureront leur propriété. 

V. L'annexe a les rapports suivants avec la cure, suc- 
cursale ou chapelle vicariale dont elle dépend : l» au 
moment de son érection, elle n'a pas droit à réclamer 
les biens qui lui auraient autrefois appartenu; 2** elle 
n*a pas de fabrique; mais les biens, si elle en possède, 
sont administrés par quelques habitants que l'évêque 
désigne*; 3° elle est obligée, comme toutes les autres 
parties de la paroisse, aux frais du culte de l'église 
paroissiale; cette obligation n'existe pas pour la chapelle 
vicariale 2; 4« on peut lui faire des donation?, mais elle 
ne peut les recevoir elle-même : c'est au desservant ou 
au trésorier de l'église paroissiale à les accepter; telle 
est la disposition d'un avis du conseil d'État du 28 dé- 
cembre 1819 (inédit) ; cet avis est motivé sur ce que les 
annexes sont considérées comme des églises établies 
pour la commodité de quelques habitants, et ne cessent 
pas d'appartenir, sous tous les rapports, à l'église parois- 
siale; il n'en est pas ainsi des chapelles qui ont un€ 
fabrique et une administration indépendantes; 5° quant 
à l'exercice des fonctions ecclésiastiques, nous croyons 
que le prêtre de l'annexe dépend du curé, comme un 
vicaire ordinaire, et qu'il n'a pas l'indépendance d'un 
vicaire-chapelain, qui, par les lois civiles et les pouvoirs 
qu'il reçoit de l'évêque, est assimilé au desservant*. 
Depuis un grand nombre d'années, on ne crée plus de 

(1) Circulaire du 11 mars 1809. 

(2) Avis du Conseil d'Etat, 14 décembre 1810. Voyez la Table 
chronologique. Cet avis est contraire à une circulaire du 
11 mars 1809. 

(3) La loi du 8 avril 1802 assimile absolument les desservants aux 
vicaires; mais Tusagc a prévalu de traiter les premiers comme véri- 
tables curés, sauf le privilège de Tinamovibilité. Il en est des 
vicaires-chapelains comme des desservants : les dispositions de la 
loi du 8 avril 1802 n'ont jamais été exécutées à leur égard. 
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litres de cette nature, et les annexes sont remplacées par 
des cJiapelles de secours. Ces chapelles, administrées par 
les fabriques dont elles dépendent, ont un caractère 
moins précaire que les annexes. Il ne résulte de leur 
ereclion aucune chargée obligatoire soit pour la fabrique 
soit pour la commune, les frais divers du culte devant 
être assurés par leurs ressources propres. La concession 
de ce titre a lieu, soit pour faciliter l'accomplissement 
des devoirs religieux aux habitants d'une section éloi- 
gnée de la paroisse, soit pour rendre possible, dans 
rÉglise qui en est l'objet, l'exécution de fondations de 
messes. Elle s'obtient sur la proposition de l'évêque, l'avis 
du conseil municipal et du préfet, et moyennant la pro- 
duction des pièces suivantes : 1° délibération du conseil 
de fabrique de l'église paroissiale contenant l'engage- 
ment de se charger de l'administration temporelle delà 
chapelle de secours; 2'» un état des recettes et dépenses 
présumées de la future chapelle de secours; 3° un in- 
ventaire des objets mobiliers de cette chapelle ; h° un cer- 
tificat constatant la distance et l'état dos communications 
entre ladite chapelle et l'église paroissiale; 5° le chiffre 
de la population appelée à profiter de la chapelle. 

VI. On appelle improprement annexes les églises qui, 
depuis le Concordat de 1802, n'ont obtenu aucun titre 
du gouvernement ou de l'évêque, et où cependant il y a 
exercice du culte catholique. Ces églises ont une existence 
de fait, mais elles n'existent pas aux yeux de la loi, elles 
ne peuvent profiter d'aucun des droits attribués aux 
églises reconnues légalement; elles n'ont point de 
fabrique! ne sont point autorisées à acquérir, aliéner, etc. 
Elles ont peu d'intérêt à obtenir le titre légal d'annexé, 
au lieu du titre de fait dont elles jouissent; ce titre ne 
changerait rien ou presque rien à leur position. Mais 
elles ont un grand intérêt à obtenir celui de chapelle, 
parce qu'il les rend propriétaires. des édifices consacrés 
au culte, ainsi que du presbytère. Elles peuvent aussi, 
dans ce cas, et conformément à l'ordonnance du 
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28 mars 1820, rentrer dans la jouissance des biens qui 
leur avaient autrefois appartenu; la cure ou succursale 
n'en conserve que la nue propriété. L'érection en cha- 
pelle présente donc plusieurs avantages et n'offre aucun 
inconvénient. 

VII. L'autorisation du gouvernement, quand il s'agit 
de célébrer le service divin à l'intérieur des maison?, 
est exigée pour les communautés, soit séculières, soit 
régulières, pour tous les établissements publics, et 
même pour les maisons particulières*. Mais nous remar- 
querons qu'à l'égard des communautés religieuses et 
des maisons particulières, cette autorisation fut requise 
à l'époque du Concordat, principalement à cause des 
réunions secrètes des fidèles qui lui étaient opposés. On 
peut consulter à cet égard les Mémoires ecclésiastiques , 
par M. Jeauffret (t. I, p. 398). Nous remarquerons 
ensuite qu'à l'égard des maisons particulières, il est à 
peine possible de concilier la liberté d'agir à son gré 
chez soi avec le droit qu'aurait l'État de fermer un ora- 
toire domestique. 



TITRE PREMIER 

DES PERSONRES CHARGÉES D'ADIINISTRER LES BIENS DE rÉGLISE 



CHAPITRE PREMIER. 

FORMATION DE LA FABRIQUE. 

1° Dans les paroisses de cinq mille âmes et au-dessus, 
la fabrique a onze membres; dans les autres paroisses, 
elle en a sept. Deux sont membres de droit, savoir : le 
maire et le curé; les autres sont nommés par l'évoque 

(1) Loi da 8 avril 1802, art. 44 ; décret du 22 décembre 1812, 
art. 2 et 3 ; décret du 19 mars 1859. 
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ei 1q préfet. — 2^ Dans les paroisses qui ont cinq mille 
âmes et au-dessus, Tévêque en nomme cinq, dans les 
autres il en nomme trois ^ Dans les paroisses qui ont cinq 
mille âmes et au-dessus, le préfet en nomme quatre; dans 
les autrcjs, il en nomme deux^ Cette règle ne souffre 
d'exception que pour les églises cathédrales et pour 
les annexes ®. — 3° Dans les fabriques des cathédrales, 
le nombre des membres est fixé par une ordonnance de 
révêque*. — 4° S'il y a dans la cathédrale une paroisse 
qui ait une fabrique séparée de celle du chapitre, elle 
aura autant de membres que dans les autres paroisses, 
c'esi-à-dire sept, y compris le maire et le curé, si elle a 
moins de cinq mille âmes, et onze si elle a plus de 
cinq mille âmes. — 5° Dans une annexe, les revenus 
sont adaiinisLrés par une commission de deux ou trois 
membres que révoque désigne *. — 6° D'après Tart. 3 
du décret de 1809, les fabriciens doivent être catholiques 
domiciliés dam la paroisse. Par le même motif, si 
réglise n'est que chapelle ou annexe, ils doivent être 
choisis dans la circonscription spirituelle ùxée par Tau- 
torité compétente. 11 suit de la disposition de Tart 3 
que l'on ne doit avoir aucun égard à la circonscription 
civile. Ainsi s'il y a plusieurs communes dans la cure ou 
succursale, on peut choisir dans ces diverses communes 
les membres du conseil; et, s'il n'y a qu'une section de 
commune, on ne peut les prendre en dehors de cette 
section. — 7*» Le,décret veut aussi, art. 3, que les fabri- 
ciens soient pris parmi les notables. Ce mot n'est point 
défini dans les lois et les règlements modernes. 11 avait 
autrefois un sens relatif à chaque paroisse, et déter- 

(1) Art. 3 du décret du 30 décembre 1809. — (2) Ibid. 

(3) La circulaire du 44 mars 1809 avait assimilé les fabriques 
des chapelles vicariales à celles des annexes; mais l'ordonnancodu 
42 janvier 1825 les assimile à celles des cures et des succursales, et 
y prescrit le même nombre de membres. (Comparez l'art, l*"" de 
l'ordonnance avec les art. 7 et 8 du décret du 30 décembre 1809. 

(4) Art. 104 du décret du 30 décembre 1809. 

(5) Circulaire du 11 mars 18i09, 
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miné d'après la composition de la paroisse même et le 
nombre de ses habitants. Il est à remarquer qu'aujour- 
d'hui on a généralement peu d'égards, surtout dans les 
campagnes, à cette condition exigée par décret. Un 
vicaire pourrait-il être exclu comme n'étant pas notable? 
Nous ne le pensons pas. Le droit que le décret lui con- 
fère de suppléer le curé semblerait présenter une diffi- 
culté plus sérieuse, bien qu'elle ne soit point décisive. 
Il est une foule d'administrations et de corps où Ton 
peut être admis comme membre et suppléer le chef; 
ainsi le préfet peut être remplacé par un conseiller de 
préfecture; le président d'un tribunal par un juge, etc. 
Il s'ensuivra seulement <][ue, en l'absence du curé et s'il 
n'y a qu'un seul vicaire, les assemblées de fabrique ne 
seront pas toujours complètes; mais c'est là ce qui 
arrive aussi dans d'autres administrations. Du resté, il 
convient qu'un vicaire ne fasse point partie d'une fabri- 
que comme membre ordinaire du conseil, surtout dans 
le cas où, ce qui arrive presque toujours, il reçoit ua 
traitement de la fabrique. Ce dernier motif doit aussi 
faire exclure tous ceux qui sont salariés par cet établis- 
sement. D'après les raisons que nous venons d'exposer, 
nous croyons que les fonctions d'adjoint ne sont pas un 
titre d'exclusion. — 8° Le père et le fils peuvent-ils 
être membres en même temps du conseil de fabrique? 
Le décret n'ayant prohibé que pour le bureau seul la 
présence du père et du fils, rien n'indique qu'il faille 
étendre au conseil cette incompatibilité; d'ailleurs aucun 
des motifs qui existent pour î'uu n'existe pour l'autre. 
L'auteur du décret a voulu prévenir l'abus qui pourrait 
résulter de la présence de deux individus aussi pro- 
ches parents dans une réunion de quatre personnes; 
mais quand elle est portée à sept ou à onze, le même 
inconvénient n'existe plus. — 9° Il peut paraître conve- 
nable, quoique la chose ne soit point prescrite, de 
publier au prône le nom des nouveaux marguilliers. 
C'était l'usage autrefois. 
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CHAPITRE II. 

RENOUVELLEMENT DE LA FABRIQUE. 

I. Le maire et le curé sont membres de la fabrique 
pendant tout le temps qu'ils conservent leurs places; les 
autres le sont pour six ans, excepté dans les cas ci-après 
désignés: 1° à Tépoque de la première formation*; 
2° dans le cas où, tous les membres étant destitués, la 
fabrique serait entièrement renouvelée*; 3* dans 'le cas 
où, tous les membres exerçant depuis plus de six ans, le 
même renouvellement aurait lieu ^. Ainsi, 1° trois ans 
après la première formation, la moitié des membres, 
plus un, se cetirent, désignés par la voie du sort*. 2° Au 
cas d'une destitution générale, la fabrique serait recom- 
posée en entier, et alors on devrait se comporter comme 
à l'époque de sa première formation, c'est-à-dire que, 
trois ans après la destitution et le renouvellement total 
qu'en auraient faits Tévêque et le préfet, la moitié des 
membres, plus un, se retireraient, désignés par la voie 
du sort. 3® Quand tous les membres exercent leurs 
fonctions depuis plus de six ans, l'évoque peut, un mois 
après l'époque fixée pour le renouvellement, et sans 
avertissement préalable, recomposer la fabrique en 
entier*; et .dans ce cas encore, au bout de trois ans, 
une partie se renouvellerait par la voie du sort. Ainsi 
c'est une règle générale que trois ans après la première 
formation, ou après le renouvellement total, tel qu'il a 
lieu dans les cas précédents, une partie des membres 
cessent d'exercer leurs fonctions. La première fois il en 
doit sortir cinq, si la paroisse a cinq mille âmes et au- 

(1) Art. 7 du décret du 30 décembre 1809. 

(2) Ordonnance du 12 janvier 1825. 

(3) Art. 8 du décret du 30 décembre 1809. Voyez aussi Tordon- 
nance du 12 janvier 1808. 

(4) Décret du 30 décembre 1809, art. 8.~ (5) Cela résulte dos 
art. 2, 3 et 4 de l'ordonnance du 12 janvier 1825. 
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dessus, et trois au contraire * ; la seconde fois, iî en doit 
sortir quatre dans les paroisses qui ont cinq mille âmes 
et au-dessus, et deux dans les autres *. 

II. La moitié qui reste nomme d'autres membres 
pour remplacer ceux qui sortent^; elle peut aussi les 
réélire. Les. membres élus le sont à la majorité des 
voix. S'il y a partage, on suit un principe général en 
matière d'élections, et l'élection est acquise au plus âgé 
des deux candidats ayant obtenu le même nombre de 
voix*. 

III. Quand les membres restants sont d'accord sur le 
choix, ils font inscrire sur le registre des délibérations 
de la fabrique les noms de ceux qu'ils ont choisis; cette 
inscription doit être faite dans la forme suivante : 

L'an mil huit cent le du mois- 

d 

Nous membres de la fabrique d 
nous choisissons en remplacement des sieurs 
ou bien) nous avons réélu les sieurs 

qui ont exerce pendant 
Fait à le 

Le procès-verbal de cette délibération est signé par 
ceux qui ont fait l'élection, et transcrit sur les registres 
par le secrétaire du conseil. 

IV. Si les membres d'une fabrique, par négligence 
ou par mauvaise volonté, ne se mettaient pas en mesure 
de faire le renouvellement à l'époque marquée, le curé 
en préviendrait révêque:dans ce cas, l'évêque pourrait, 
un mois après cette époque, nommera la place de ceux 
qui doivent sortir*. 

V. Si la totalité, ou la moitié des membres, ou une 
partie d'entre eux, ou un seul, avait plus de six ans 
d'exercice, un mois après les six ans expirég, l'évêque 

(1) Ibid., art. 6. — (2) /6irf., art. 7. — (3) Ibid., art. 8. 

(4) Décis. du conseil d*£tat, du 11 août 1859. Circulaires des 6 et 
23 décembre 1871. 

(5) Ordonnance du 12 janvier 1826, art. !«'. 

2 
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pourrait procéder au renouvellement obligatoire. Il est 
expédient de faire observer que tous les actes faits par 
nu conseil en demeure de se renouveler sont valides, 
tant qtie l'autorité compétente n'a pas pourvu au rem- 
placement nécessaire. Le bon ordre et l'avantage des 
églises exigent cette validité. Il y aurait les plus graves 
inconvénients à ce qu'un établissement public ne fût pas 
administré. Dans les cas où tous les membres d'un con- 
seil de fabrique exercent leurs fonctions depuis plus de 
six ans, et où, par conséquent, il y a lieu comme le pres- 
crit Tarticle premier de l'ordonnance du 12 janvier 1825, 
de procéder immédiatement à une nouvelle nomination 
des fabriciens de la manière voulue par Tarticle 6 du 
décret du 30 décembre 1809, c'est-à-dire par l'évêque 
et le préfet; cette nomination, pour éviter toute difficulté, 
doit, d'après la jurisprudence être précédée d'un arrêté 
rendu par le ministre des cultes, sur la proposition de 
l'évêque et du préfet» et déclarant irrèguUèi^e la compo- 
sition du conseil de fabrique à reconstituer. — La 
même marche doit être suivie quand le nombre des 
fabriciens encore régulièrement en fonctions est insuffi- 
sant pour qu'il puisse être procédé valablement par eux 
au remplacement des ipembres dont les pouvoirs sont 
expirés. Le nombre nécessaire pour la validité des élec- 
tions est de quatre ou de trois, suivant le chiffre de la 
population de la paroisse. (Avis du comité des cultes du 
conseil d'État, du 7 août 1841.) 

VI. L'époque du renouvellement est fixée au dimanche 
de Quasimodo*; et il faut y procéder ce jour-là, même 
au cas où les membres auraient été nommés à une 
autre époque de l'année. Il nous parait également 
plausible qu'on abrège, en ce cas, ou qu'on prolonge de 
quelques mois leur mandat. Si un membre de la fabrique 
meurt ou donne sa démission, les autres membres 
nomment son remplaçant dans la prochaine séance du 

(1) Ordonnance du 12 janvier 1825, art. 2. 
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conseils Le remplaçant reste en fonctions tout le temps 
que (levait encore y rester son prédécesseur^. 

VII. Si les membres d'une fabrique refusent de rem* 
plir leur devoir, le ministre des cultes, sur le rapport 
de révêque et du préfet, peut les destituer^ : dans ce 
cas, on procède comme à l'époque d'une première for- 
mation*; le remplacement d'un membre révoqué s'opère 
par voie d'élection. Ce membre d'ailleurs n'est pas réé- 
ligible. 

VIII. La fabrique se divise en conseil et en bureau. 



CHAPITRE III. 

DU CONSEIL DE LA FABRIQUE. 



Art. P'. — Composition du conseil. 

I. Le conseil est composé de tous les membres de la 
fabrique. 

H. Pour être constitué régulièrement, il fait choix, le 
dimanche de Quasimodo, d'un président et d'un secré- 
taire**. 

m. Ils sont choisis au scrutin^, et rien ne s'oppose à 
ce qu'ils soient réélus plusieurs fois. 

IV. Le curé et le maire peuvent-ils être nommés pré- 
sidents de la fabrique? Cette question est controversée. 
On a soutenu la négative, en se fondant : 1° sur ce que 
l'article 50 du décret prescrit qu'il y aura trois clefs de la 
caisse ou armoire; que l'une sera remise au trésorier, 

(1) Ordonnance du 12 janvier 1815, art. 3 — (2) Ibid.— {3) Ihid. 
— (4) Ibid. 

(5) Décret du 30 décembre 1809, art. 9, et ordonnance du 1*2 jan- 
vier 1825, art. 2. 

(6; Décret du 30 décembre 1809, art. 9. 
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l'autre au président, et la troisième au curé : cet article, 
.dit-on, ne peut être exécuté si le curé est président, 
2° L'article k du même décret dispose que le curé sera 
placé à la droite du président, et le maire à la gauche : 
or, cela suppose que ni l'un ni l'autre ne peuvent être 
présidents. 3» Une circulaire*, qui invoque ce même 
article 1, a décidé que le curé et le maire ne pouvaient 
être présidents de la fabrique. 

On répond à la première et à la seconde difficulté 
que le décret de 1809, ayant voulu que le choix du 
président fût libre, a du prévoir le cas où le curé et le 
maire ne seraient pas choisis. Si donc l'auteur du décret 
eût voulu que le curé ou le maire fut président-né, il 
l'aurait clairement exprimé; alors la désignation de 
leur place devenait inutile, puisque la première leur 
appartenait de droit. S'il eût voulu les exclure de la pré- 
sidence, il aurait aussi formellement décidé. Il a pris 
un milieu, celui de ne pas les désigner comme pré- 
sidents-nés, et de ne pas les exclure. Seulement, dans 
l'hypothèse où le choix tomberait sur un autre, il a cru 
convenable de leur donner une place distinguée dans les 
séances, et une surveillance sur les troncs où sont dé- 
posés les deniers de la fabrique. On répond à la troi- 
sième difficulté, que cette circulaire ne pourrait être 
obligatoire qu'autant qu'elle serait fondée sur une dispo- 
sition législative; or, la circulaire précitée n'invoque 
que Tarticle k du décret, lequel ne contient rien de prohi- 
bitif, mais suppose seulement un choix facultatif. 

Mais, quoi qu'on pense de la question de droit, il est 
expédient de ne choisir pour président de la fabrique ni 
le curé ni le maire, afin d'éviter une rivalité fâcheuse et 
de ne pas introduire dans leconseil un esprit de parti. 

V, Pour une délibération valide du conseil, le décret 
exige la réunion de la moitié des membres, plus un*. 

(1) Circulaire du ministre des cultes, du 17 août 1811. — Avis 
conforme du conseil d'État, du 7 février 1867. 

(2) Décret du 30 décembre 1809, art. 9. 
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Si un OU plusieurs membres du conseil refusaient de 
signer, la délibération n'en serait pas moins valide, 
pourvu que les signatures fussent en majorité, c'est-à- 
dire quatre dans les conseils composés de sept membres, 
et six dans ceux qui sont composés de onze membres. 

Le décret dit, il est vrai (art. 9), que tous les membres 
présents devront signer; mais il ajoute aussitôt que les 
décisions seront pri«;es à la majorité des voix, ce qui 
confirme l'opinion que no,us venons d'exprimer. Il est 
d'ailleurs impossible d'admettre que la mauvaise volonté 
d'un membre puisse rendre nulle une décision. Cela 
n^existe dans aucune administration. 



Art. 2. — Assemblées du conseil, 

J. Il y a quatre assemblées qui sont de droit : elles 
sont fixées aux premiers dimanches de janvier, de 
juillet, d'octobre, et au dimanche de Ouasimodo^ 

II. En outre il peut y avoir d'autres assemblées lors- 
qu'elles sont autorisées par l'évêque et le préfet, qui 
doivent se prévenir mutuellement de l'autorisation qu'ils 
ont accordée*. 

III. Les membres du conseil de la fabrique sont con- 
voqués par;ie président ou par le curé^ 

IV. Dans les assemblées le curé est placé à droite, et 
le maire à gauche du président*. 

V. Le conseil doit se réunir à la sacristie ou dans le 
presbytère*. 

(1) Décret du 30 décembre 1809, art. 10 ; ordonnance du 12 jan- 
vier 1825, art. 2. 

(2) Il faut combiner Part. 10 du décret, et Part. 6 de l'ordonnance. 

(3) C'est régulièrement au président qu'il appartient de faire la 
convocation ; mais l'usage a prévalu, dans beaucoup d'endroits, 
qu'elle fût faite par le curé. 

(4) Décret du 30 décembre 1809, art. 4. 

(5) Même décret, art. 10. 

2. 
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Art. 3. — Fonctions et obligations du conseil. 

Le conseil exerce les fonctions suivantes : 

I, 11 choisit les nouveaux membres de la fabrique à 
répoque des renouvellements partiels, c'est-à-dire tous 
les trois ans, comme nous l'avons déjà expliqué*. 

II. Il examine et discute le budget. 

m. Il examine et discute les comptes annuels du tré- 
sorier*. 

IV. Il délibère sur l'emploi des fonds lorsqu'il y en a 
qui ne sont pas employés', lorsqu'il y a des dons en 
argent*, lorsqu'il y a des capitaux remboursés*. 

V. Le trésorier et le bureau des marguilliers consultent 
le conseil lorsqu'il faut intenter ou soutenir un procès®; 
lorsqu'il faut faire une concession de bancs', mettre les 
chaises en ferme ou en régie, et en iixer le prix®; lors- 
qu'il faut faire des acquisitions, des aliénations, des 
échanges, des baux emphytéotiques®, c'est-à-dire au- 
dessus de neuf ans. 

VI. Le trésorier et le bureau consultent aussi le conseil 
quand il faut faire une dépense au-dessus de 50 francs 
dans les paroisses qui n'ont pas mille âmes de popu- 
lation, ou une dépense de 100 francs dans celles qui ont 

(1) Décret du 30 décembre 1809, art. 11. 

(i) Décret, art. 12. — (3) Ibid. — (4) Décret, art. 53. — L'en»- 
ploi des capitaux, quel qu'en soit Tobjet, qu'ils soient affeetés à 
l'achat de rentes sur l'Etat ou de biens-fonds, ne peut, d'après les 
dispositions d'une ordonnance du 14 janvier 1831, avoir lieu que 
lorsque la fabrique y a été autorisée par une ordonnance rendi^e en 
conseil d'Etat, sur l'avis du ministre des cultes. (Avis du conseil 
d'Etat, du 21 décembre 1808, rapproché de l'art. 63 du décret du 
30 décembre 1809 

(5) Ibid, — Les contestations sur le remboursement ou l'extinc- 
tion des rentes qui ont été restituées aux fabriques par le domaine, 
sont décidées par le conseil de préfecture. (Avis du conseil d'Etat 
du 17 mai 1813.) 

(6) Décret, art. 12. — (7) Ibid,, art. 70. — (8) Ibid., art. 64, 60 
67, 70. — (9) Décret, art. 62, Circulaire du 20 janvier 1831. 
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mille âmes et au-dessus^ L'autorisation du conseil n'est 
pas requise, lorsque la dépense susdite est déjà portée 
dans un budget approuvé par lui et par Tévêque. 

Vil. Le conseil de la fabrique sollicite du conseil mu- 
nicipal les fonds nécessaires, soit pour les réparations 
que la commune est obligée de supporter, soit pour sup- 
pléer à l'insuffisance des revenus de Péglise *. 

VIII. Si pinceurs fabriques avaient intérêt dans un 
partage de biens, elles devraient consulter l'évêque et 
le préfet, qui décideraient ce qui doit revenir à chacune 
d'elles \ 

IX. Nous' ferons connaître, au titre III, chapitre ii, 
quelles sont les formalités à remplir parle conseil quand 
il place des fonds, qu'il fait des baux, etc., etc. 

X. Aussitôt après la première fondation, le conseil 
nomme les membres du bureau pour la première fois, 
il les renouvelle partiellement tous les ans, le dimanche 
de Quasimodo*. 

XI. A la même époque, il examine le budget*; il rem- 
plit ses autres fonctions dans les assemblées ordinaires 
ou dans celles qu'il est autorisé à tenir extraordinaire- 
ment. 

Art. /|. — Du président du conseiL 

I. Le président' du conseil est nommé, pour la pre- 
mière fois, aussitôt après la formation de la fabrique®; 
il est remplacé ou réélu tous les ans, le dimanche de 
Quasimodo '. 

H. Par ses fonctions, le président du conseil est chargé : 

(1) Décret, art. 12, S 5. — (2) Ibid,, arr. 92 et 93. — (3) Ordon- 
nance du 8 juillet 1818. Voyez aussi Tordonnance du 29 mars 1829, 
art. 3. 

(4) Ordonnance, art. 2. Décret du 30 décembre 1809, art. 15. Il est 
dit dans ce dernier : u Chaque année Tun des marguil tiers cessera 
d*être membre du bureau et sera remplacé. » 

(5) Décret, art. 17. — (6) Ibid,, art. 9. 
(7) Ordonnance, art. 2. 
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1° de le provoquer; 2° de s'informer auprès du tréso- 
sier et du curé des objets qui doivent être soumis à la 
délibération de l'assemblée; 3° de les proposer à sa dis- 
cussion; i" de recueillir les voix; 5° de clore la discus- 
sion. , 

En cas de partage d'opinions, la voix du président 
est prépondérante ^ 

111. Si le président est absent, malade ou empêché 
d'une manière quelconque, à qui appartient-il de pré- 
sider le conseil? Le décret se tait à ce sujet. Dans tous 
les corps» le substitut du président est désigné ; ici il ne 
Test point : comment y suppléer? Il nous semble que la 
présidence d^vrsiit naturellement appartenir à celui 
auquel le décret assigne la première place après le pré- 
sident, c'est-à-dire au curé. Cette substitution serait 
d'ailleurs plus commode, puisque de tous les membres 
le curé est nécessairement le plus assidu. Mais le mieux 
serait encore, dans ce cas, de se conformer à ce qui 
s'observe dans toutes les assemblées délibérantes à 
moins de disposition contraire de la loi, et de déférer 
la présidence au doyen d'âge. 

Art. 5. — Du secrétaire du conseil, 

I. Le secrétaire du conseil est nommé et renouvelé 
aux mêmes époques que le président *. Par conséquent, 
il doit être remplacé ou réélu tous les ans dans l'assem- 
blée tenue le dimanche de Quasimodo. 

U. Il est chargé de rédiger les actes des délibérations 
du conseil, qu'il doit transcrire sur un registre'; après 
quoi il les fait signer par tous les membres du conseil, 
et les dépose dans une armoire fermant à clef*. 



(1) Décret du 30 décembre 1809, art. 20. 

(2) Décret, art. 9; ordonnance, art. 2. — (3) Décret, art. 54. 

(4) Cette tenue du registre est implicitement ordonnée par les 
art. 9 et 54. 
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III. La délibération est rédigée dans la forme suivante : 

L'an mil huit cent le du mois 

d a été soumis à la délibération da 

conseil de la fabrique d le budget. 

(6t c*est un autre objet on Vindique), M. le président a proposé de 
faire adopter 
Tous les membres ont été de son avis ". 

{Si c^est une délibération qui ait besoin d'être motivée, on fait 
connaître les raisons gui ont déterminé le parti pris par le conseil,) 

Fait à le 

{Viennent ensuite les signatures des membres de la fabrique.) 

IV. Quoiqu'on puisse inscrire, sur le registre des déli- 
bérations du conseil, les délibérations du bureau, il est 
beaucoup mieux de n'y porter que celles du conseil. 

V. Les registres sont sur papier timbré ^ 



Art. 6. — Du maire. 

I. Le maire est de droit membre du conseil ^ 

II. Il est placé à la gauche du président darls les as- 
semblées *. • 

III. S'il est protestant, il doit se faire remplacer par 
un adjoint catholique ^ ; à son défaut, par le premier 
conseiller municipal catholique inscrit. 

IV. En cas d'absence, il est remplacé de même ®. 

V. S'il est maire d'une ville qui ait plusieurs paroisses, 
il est de droit membre de chacune d'elles, et peut s'y 
faire remplacer par un adjoint catholique''. 

VL S'il en est requis par le préfet, il doit lui envoyer 

(1) Si Ton n'a pas été de l'avis du président, ou si cet avis a été 
modifié, la délibération doit en faire mention. 

(2) Décret, art. 81. 

(3) Décret, art. 4. S'il y a plusieurs communes, c'est le maire 
seul du chef-lieu qui a le droit défaire partie du conseil. 

(4) Ibid. - (5) Ibid. 

(6) Ibid., art. 4. — (7) Ibid,, art. 5. 
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une expédition des comptes, dont le double doit être 
déposé dans les archives de la mairie*. 

VIL II a sa place au banc de la fabrique, quand W 
assiste aux offices de Téglise comme particulier; mais 
il n'a pas le droit à un banc privilégié. L'article l\l de la 
loi du 8 avril 1808 porte: « Il y aura dans les cathé- 
drales et paroisses une place distinguée pour les indi- 
vidus catholiques qui remplissent les fonctions civiles 
et militaires. » — Cette place n'est due aux autorités que 
lorsqu'elles viennent à l'église en grande tenue et en 
corps. En aucun cas, les rangs et honneurs accordés è 
un corps n'appartiennent individuellement aux membres 
qui le composent. Et d'ailleurs aucune disposition n'ac- 
corde, si ce n'est dans les cérémonies publiques, la 
jouissance gratuite de places réservées*. Le maire n'a 
donc aucun droit soit à un banc privilégié, soit à une 
place réservée. Si, cependant, l'usage contraire était 
établi dans une paroisse, peut-être-y aurait-il plus d'in- 
convénients à le supprimer qu'à le maintenir. Ce serait 
le cas sans doute de consulter l'évêque. 

VIIL 11 peut autoriser le son des cloches pour des 
motifs graves, par exemple pour convoquer sur-le-champ 
tous les habitants, comme dans le cas d'un incendie, 
d'une inondation, d'une sédition, d'une invasion de 
l'ennemi ou de tout autre danger de même nature *. Il 



(1) Quoique le décret n'exige pas l'envoi des comptes à la préfec- 
ture, nous pensons pourtant que le préfet peut l'exiger ; c'est aussi 
l'opinion de M. Carré, p. 361. 

(2) Loi du 8 avril 1802, art. 47. Décret du 24 messidor an XII, 
tit. 1", art. 3. 

(3) Voyez divers arrêts du Parlement et l'ordonnance de Melun 
cités dans Boyer, Principes sur Vadministration temporelle des 
paroisses, p. 50 et suiv. « Régulièrement, dit le Dictionnaire ca- 
nonique, les cloches ne doivent sonner que de l'ordre ou du con- 
sentement du curé. » On pourrait nous opposer que la disposition 
si précise de la loi de 1802 ne peut être modifiée par des lois anté-» 
rieures; que celles-ci ne suppléent des actes législatifs plus récents 
que lorsqu'elles en sont un commentaire ou un développement 
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ne peut faire sonner hors les cas précités, ni indiquer 
l'heure à laquelle on sonnera les offices; les cloches ne 
sont à sa disposition que pour un péril public. L'article 48 
de la loi du 8 avril 1802 porte : « On ne pourra sonner 
(les cloches) pour tout autre objet que le service divin^ 
sans la permission de la police locale, » Nous venons de 
dire, en note, qu'il fallait y mettre cette restriction, el 
avec le consentement du curé. Cette restriction est établie 
par les anciennes ordonnances et par les arrêts des par- 
lements ^ « La destination des cloches des églises, dit 
un avis du conseil d'État, du 17 juin 1840, qui rappelle 
ces précédents, a toujours été regardée comme essen- 
tiellement religieuse; » il ne faut pas qu'elle puisse être 
changée sans une nécessité réelle. C'est, du reste, la 
jurisprudence qui prévaut depuis de nombreuses an- 
nées 2. 
Au surplus, si des conflits s'élevaient dans une pa- 



nécessaire. Mais nous n'avons qu'un mot à répondre : .c'est que cette 
règle, quoique incontestable en théorie, admet tous les jours des 
exceptions dans la pratique. Il y a un grand nombre de lois admi- 
nistratives qui, ne pouvant être exécutées sans de graves inconvé- 
nients, sont soumises à des interprétations plus favorables à Tordre 
et aux droits respectifs des autorités appelées à les exécuter. Si la 
police locale pouvait faire sonner les cloches sans le consentement 
du curé, il pourrait arriver fréquemment, surtout dans les grandes 
paroisses, que le ministère d'un pasteur serait troublé. Car le ser* 
vice diviny pour lequel la loi lui donne seulement le droit de faire 
sonner les cloches, ne comprend ni les messes basses, ni les caté- 
chismes, ni les instructions, ni l'administration journalière des 
sacrements : il faut le restreindre à la célébration solennelle de la 
messe et des prières publiques. Quel désordre n'y aurait-il pas. dans 
une église, si, dans les cas que nous venons d'cnumérer, la police 
locale pouvait faire sonner les cloches pour un autre objet que celui 
qui attirerait dans ce môme moment l'attention d«s fidèles et du 
curé; et si celui-ci ne pouvait, ss^ns recourir à la police, avertir ses 
paroissiens qu'il va exercer un acte de son ministère qui intéresse 
leur piété ! Du reste, l'article de la loi organique que nous venons 
de discuter paraît être tombé en désuétude. 

(1) Voyez Boyer, Principes, etc., t, I, p. 56 et suiv. — (2) Avis du 
onseil d'État, di^ 17 juin 1840. 
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roisse sur ce point, comme sur quelques autres, tels que 
seraient, par exemple, des enquêtes dans l'église, des 
réparations non approuvées, le placement de signes 
politiques dans Téglise ou sur le clochtr, l'emploi des 
fonds, l'enlèvement de meubles, de titres ou papiers 
appartenant à l'église, les curés devraient en prévenir 
révêque, qui aviserait, dans sa prudence, aux moyens 
de faire cesser l'abus et d'en prévenir le retour. 



CHAPITRE IV. 

DU BUREAU. 

Art. l'^''. — Composition et renouvellemenl da bureau. 

I. Les membres du bureau, qu'on appelle aussi mar- 
guilliers, sont au nombre de trois, sans y comprendre 
le curé^ qui en est membre de droit. 

II. Ils doivent être choisis par le conseil* dans l'as- 
semblée du dimanche de Quasimodo^. Leur fonction 
dure trois ans, excepté le cas de la première formation ^. 
Un an après que le bureau a été formé, les marguilliers 
tirent au sort, et celui que le sort désigne cesse ses 
fonctions. L'année suivante, les deux membres anciens 
tirent de même au sort, et celui que le sort désigne 
cesse ses fonctions. La troisième année, le plus ancien 
marguillier cesse de droit ses fonctions*. Il en est de 
même la quatrième année et les suivantes, tant que la 
fabrique existe. Ainsi il ne sort qu'un marguillier chaque 
année, et c'est toujours le plus ancien, excepté Jes deux 
premières années, où le sort prononce ». 

III. Les membres sortants peuvent être réélus; ils 
sont indéfiniment rééligibles. (Lettre du ministre des 

(1) Décret, art, H, — (2) Ordonnance, art. 2. 
(3) Décret, art. 16. — (4) Ibid. — (5) Ibid. 
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cultes, du 4 novembre 1869.) S'ils sont remplacés, on 
doit choisir leurs remplaçants parmi les membres du 
conseil*; les nouveatix fabriciens ne sont élus que pour 
le temps d'exercice qui restait à ceux qu'ils sont desti- 
nés à remplacer. (Ordonnance royale du 12 janvier 1825, 
art. 3.) 

IV. Le bureau est composé d'un président, d'un secré- 
taire et d'un trésorier*. Ils se nomment entre eux; le 
curé, comme membre du bureau, a part à l'élection. 
L'élection doit avoir lieu le dimanche de Quasimodo'. 
Si les membres du conseil n'avaient pas renouvelé le 
bureau, il faudrait en prévenir l'évêque, qui ferait les 
nominations *. 

V. Si, après sa formation, le bureau n'avait pas choisi 
son président, son secrétaire et son trésorier, il faudrait 
en prévenir révoque, qui les nommerait*. 

VI. Outre les marguilliers ordinaires, la fabrique peut 
nommer deux marguilliers d'honneur®; elle peut les 
choisir parmi les principaux fonctionnaires publics do- 
miciliés dans la paroisse''. Cette nomination ne doit 
avoir lieu que dans les grandes paroisses ; encore n' est- 
elle pas nécessaire. Le privilège des lùarguilliers d'hon- 
neur est d'avoir une place au banc-d'œuvre ®. 

VII. Les personnes qui ne peuvent être marguilliers 
ensemble sont l'oncle et le neveu, et ceux qui sont pa- 
rents à un degré plus proche ^ 

Art. 2. — Des assemblées du bureau. 

l. Le bureau doit s'assembler à la sacristie, au pres- 
bytère ou dans un lieu attenant à l'église *^ 

(1) Décret, art. 41.— (2) Ibid., art. 49. 

(3) Ordonnance, art. 2. — (4) Décret, art. 18. 

(5) La raison en est qu'il serait constitué illégalement, puisqu'il 
peut délibérer sans un président, un trésorier et un secrétaire. 

(6) Décret, art. 21.— (7) Ibid. 

(8) Décret, art. 21 (9) Ibid., art. 44. — (10) Ibid., art. 22. 

3 
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II. Les assemblées se tiennent régulièrement tous les 
mois, à rissue de la grand'messe *. Le bureau peut en 
outre s'assembler toutes les fois qu'il est convoqué par 
le président, ou de son chef ou sur la demande du curé ^, 

III. Les membres du bureau ne peuvent délibérer 
3Mls ne sont au moins trois ; en cas de partage, le pré- 
sident a voix prépondérante ; toutes les délibérations 
doivent être signées par les membres présents^. 

IV. Le curé a voix délibérative, puisque, s'il ne déli- 
bérait pas, il ne pourrait y avoir que trois membres 
délibérants : or le décret, en disant qu'il y en aura au 
moins trois, dit bien qu'il peut y en avoir un de plus, 
c'est-à-dire que le curé peut délibérer. 

Il suit de là que l'article h du décret du 7 thermidor^ 
an XI (28 juillet 1803), qui suppose que le curé n'a pas' 
voix délibérative, a été rapporté implicitement par le 
décret du 30 décembre 1809. Le droit du curé est encore 
établi par la disposition de l'article 20 du décret du 
30 décembre 1809, qui porte qu'en cas de partage le prési- 
dent aura voix prépondérante. Cela suppose évidemment 
qu'il peut y avoir plus de trois personnes qui délibèrent, 
puisque sans cela le partage serait impossible. On ne 
peut pas dire, non plus, que le partage pourra avoir lieu 
s'il n'y en avait que deux, puisque le même article porte 
que les marguilliers ne pourront délibérer s'ils ne sont 
a\i moins trois. 

Au contraire, le maire n'est pas membre de droit du 
bureau, et il ne peut même en faire partie*. 

Art. 3. — Fonctions du bureau. 

Les fonctions du bureau sont de deux espèces : les 
premières, qu'il remplît par lui-même; les secondes, 

(i) Décret, art. 22. — (2) Ibid. — (3) Ibid., art. 20. 
(4) C'est le sentiment de MM. Vuillefrojr, Administration du culte 
catholique, p. 343, et DaUoz, v° Culte, n^ 527. 
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qu'il remplit par le moyen du trésorier. Voici celles 
qu'il remplit par lui-même : 

I. Il examine, dans la séance du mois de mars, le 
budget dressé par le trésorier, et, après y avoir fait les 
changements qu'il juge convenables, il le présente à 
l'approbation du conseil le dimanche de Quasimodo*; 
il examine, aux mêmes époques, le compte du trésorier 
et le soumet au conseil ^ 

IL II prépare toutes les affaires qui doivent êlre sou- 
mises à la délibération du conseil. 

III. Il exécute les délibérations du conseil ^. 

IV. 11 veille à l'acquittement des fondations*. 

V. Il fournit au trésorier la somme nécessaire pour 
l'huile, le pain, le vin, l'encens, la cire, et générale- 
ment pour tous les objets de consommation que réclame 
l'exercice du culte *. 

VI. Il ordonne les réparations et les achats d'orne- 
ments, de meubles et d'ustensiles pour l'église et pour 
la sacristie ^. 

VII. Il fait les marchés pour ces objets, dont le curé 
doit présenter, tous les ans, un état complet. Cet état 
sera discuté article par article, et porté en bloc au bud- 
get soumis au conseil ; le détail de ces dépenses sera 
annexé audit budget. 

VIII. Il détermine l'honoraire des prédicateurs, des 
vicaires et des prêtres habitués '. 

IX. 11 nomme ou révoque l'organiste, les sonneurs, les 
bedeaux, suisses et autres serviteurs de l'église, mais 
dans les villes seulement, et après que le curé ou des- 
servant en aura fait la proposition®. 

X. Il examine, tous les trois mois, les bordereaux pré- 
sentés par le trésorier, lesquels doivent énoncer la 



(1) Art. 47 du décret du 30 décembre 1809; Ordonnance, art. 2. 

(2) Ordonnance du 42 janvier 1825 et décret, art. 45. — (3) Décret, 
art. 24. — (4) Ibid., art. 26. — (5) Ibid., art. 27. — (6) Ibid. — 
(7) Ibid., art. 32 et 37. — (8) Décret, art. 33 ; Ordonnance, art. 7. 
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situation active et passive de la fabrique pendant le 
trimestre précédent, être signés des marguilliers et dé- 
posés dans une armoire, pour être présentés au conseil 
à répoque de la reddition du compte annuel *• 

XI. Il détermine la somme nécessaire pour le tri^ 
mestre suivant*. 

XII. Il veille à ce que toutes les réparations soient bien 
et promptement faites. Pour connaître celles qui sont 
nécessaires, les membres du bureau doivent visiter les 
bâtiments au commencement du printemps et de l'au- 
tomne '. 

XIII. Il pourvoit sur-le-champ, et par économie, aux 
réparations locatives et autres qui n'excéderont pas 50 fr. 
dans les paroisses au-dessous de mille âmes, et 100 fr. 
dans les paroisses d'une plus grande population, non 
compris les sommes déjà allouées par le budget pour le 
service du culte*. 

XIV. Il donne son avis sur les dons et legs qui seraient 
faits à la fabrique ^ 

XV. 11 fait les baux emphytéotiques, les aliénations, 
les acquisitions, après les avoir soumis à la délibération 
du conseil, après avoir pris l'avis de Tévêque et obtenu 
l'autorisation du gouvernement*. 

XVI. Il soutient les procès intentés à la fabrique, ou 
ceux qu'elle intenterait elle-même après avoir obtenu 
l'autorisation du' conseil de préfecture, laquelle n'est 
accordée que sur une délibération du conseil de la fabri- 
que'; si celle-ci succombe, c'est au préfet de régler 
l'exécution du jugement, et d'assigner les fonds sur les- 
quels seront payés les frais du procès®. 

XVII. Il règle le prix des chaises, si elles ne sont pas 



(1) Décret, art. 34. — (2). Ibid. — (3) Ibid., art. 41. — (4) Ibid., 
«rt. 41; voyez chap. ii du titre II. — (5) Ibid., art. 59. — (6) Ibidy, 
art 62. Voyes le t. II, chap. nr. 

(7) Décret, art. 77. Voyez aussi tit. II, chap, iv, — (8) Avis du con- 
seil d'Éut, des 24 juin 1808 et 22 juia 1811. 
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mises en ferme; il le fait approuver par le conseil et 
aflScher dans l'église ^ 

Si elles sont mises en ferme : 1° il fait également 
approuver le prix par le conseil; 2° fait apposer trois 
fois des affiches de huitaine en huitaine; S*" reçoit les 
enchères, et accorde l'adjudication au plus offrant; 4*» fait 
mention de ces diverses formalités dans le bail qui sera 
passé; b*" et annexe à ce bail la délibération qui fixe le 
prix des chaises 2. 

XVIII. Pour les bancs : 1° il fait publier la demande 
de' concession pendant trois dimanches consécutifs; 
2» fait afficher cette demande pendant un mois à la porte 
de l'église; 3° si Ton offre un immeuble, il le fait estimer 
et en porte la valeur sur les affiches; 4° il demande 
l'autorisation du gouvernement pour accepter cet im- 
meuble, quelle que soit sa valeur, fût-elle au-dessous de 
300 francs. Cette même formalité est nécessaire pour l'ac- 
ceptation d'un don mobilier, quand la valeur de ce don 
excède 1,000 francs^; mais si elle ne dépasse point cette 
somme, il suffit de l'autorisation du préfet. S'il s'agit 
d'une prestation annuelle, il n'est besoin d'aucune auto- 
risation du préfet ou du gouvernement; la délibération 
du conseil est un titre suffisant, et le bureau doit la sol- 
liciter*. 

XIX. Il veille à la conservation des titres et des autres 
objets appartenant à la fabrique; et pour cela il doit 
avoir une armoire ou un coffre fermant à trois clefs, et 
où seront déposés : 1° les clefs des troncs; 2° l'argent de 
la fabrique ^ 

Il y aura, en outre, une armoire où seront déposés : 
1<» les titres de la fabrique ; 2*» les comptes avec les pièces 
justificatives, tels que les mémoires, les devis, les quit- 

(1) Décret art. 64. Voyez aussi lit. II, chap. i et m. — (2) Décret 
art. 67. Voyez le tit. II, chap. i et m.— (3) Décret du 15 février 1862. 
— (4) Décret, art. 68, 69, 70, 71, 72. Voyez tit. 11^ chap. i et m. 

(5) Décret, art. 50 et 51. One clef est remise au curé, une autre au 
trésorier, la troisième au président de la fabrique. 
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lances, etc. ; 3° le sommier ou l'analyse des titres de la 
fabrique; i° les inventaires du mobilier de l'église; 
5° les récolements ou conformations qui doivent en être 
faits tous les ans; 6<> les délibérations du conseil et du 
bureau, et tous les autres papiers qui peuvent intéresser 
la fabrique. Le seul registre courant et ceux du tréso- 
rier sont exceptés*. 

XX. Il fait tous les ans deux inventaires, dont le pre- 
mier contiendra un état : l°des ornements; 2° des linges; 
3° des vases sacrés; 4® de l'argenterie; b^ des ustensiles 
de l'église et de tout le mobilier en général*; et le 
second, un état : 1° des titres d'acquisition de rentes, 
des maisons ou autres biens-fonds; 2<>des fondations; 
3<> des concessions de chapelles et de bancs; ^° des baux 
à loyer ou à ferme ; 5° des arrêtés et des instructions de 
l'administration ; 6" des ordonnances, règlements et in- 
structions de révêque, des titres et des autres objets qui 
intéressent la fabrique ^ 

XXI. Nous avons énuméré les diverses fonctions du 
bureau; nous les terminons en faisant observer : 1® que 
tous les actes soumis à l'inventaire, qui sont portés sur 
le registre-sommier, doivent indiquer le numéro de leur 
transcription; 2» que le curé doit avoir un double de 
l'inventaire*; 3*> que l'acte de l'inventaire doit être 
rédigé par le secrétaire du bureau; 4° que, tous les ans, 
le bureau doit faire un récolement de l'inventaire, sur 
lequel on portera les changements et augmentations de, 
mobilier et de tiires qui auraient eu lieu dans le cours 
de l'année*; 5<> que nul titre, ni pièce, ne pourra être 
extrait de l'armoire sans un récépissé qui contiendra : 
1*^ l'indication du titre ou de la pièce; 2*» la délibération 
du bureau; 3° la raison de raccorder; 4° le nom de celai 
qui l'a reçue; 5« sa signature; ô"» si c'est pour un procès, 
le tribunal et le nom de l'avoué seront désignés^. 

(1) Décret, art. 51. — (2) Ibid., art. 55. — (3) Ibid. — (4) Ibid. 
(5) Ibid. - (6) Ibid., art. 57. 
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Art. 1. — Fonctions du trésorier, 

S I«'- — Fonctions du trésorier par rapport à la rentrée des fonds 
de la fabrique. 

I. Le trésorier doit faire rentrer tous les fonds de la 
fabrique, c'est-à-dire percevoir : 1° les droits fixés par le 
tarif en faveur de la fabrique; 2° les oblations faites à 
la fabrique, les quêtes, le produit des troncs, etc.; 3° le 
loyers des bancs; 4" le prix des baux à ferme; 5° le {fro- 
duit des rentes; 6° le produit spontané du cimetière dans 
les communes rurales; 7® les droits sur les inhumations; 
8® généralement tous les fonds qui, à quelque titre que 
ce soit, appartiennent à la fabrique*. 

IL Si le trésorier refusait de percevoir les fonds qui 
doivent revenir à la fabrique, celle-ci devrait, confor- 
mément à l'article 86, faire ses réserves à l'époque de la 
reddition du compte et sommer le trésorier de les recou- 
vrer. Si cela ne suffisait point, il faudrait que, soit le curé, 
soit tout autre membre du conseil, en prévînt l'évêque, 
qui nommerait un commissaire à l'effet d'examiner les 
comptes et de constater les non-recouvrements. Sur son 
rapport, et sous le contrôle de l'évêque, la fabrique 
pourrait arrêter définitivement les comptes, pourvu qu'il 
n'y eût aucun débat sur les articles*. Ces préliminaires 
une fois remplis, la fabrique doit recourir au ministère 
du chef du parquet, qui est obligé de poursuivre le 
comptable négligent, conformément aux dispositions de 
l'article 80 du décret du 30 décembre 1809. Mais il faut 
remarquer que, d'après la jurisprudence, les tribunaux 
ne doivent pas s'immiscer dans les débats du compte, et 
que leur office se réduit, en pareil cas, à une autorité 

(i) Décret, art. 25. — (2) Si l'arrêté de comptes était contesté, la 
contestation devrait être déférée au conseil de préfecture, suivant 
M. Marcarel,:^;^!». de Jurisp. adm., 1. 1, p. 45, n° 16. Mais V. p. 48. 
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coercitive pour faire exécuter ce que rautorité compé- 
tepte a réglé; c'est à celle-ci d'arrêter d'abord les arti- 
cles débattus. 

Comme on le verra plus loin, c'est au conseil de 
fabrique, sous le contrôle de l'évêque, qu'il appartient 
de statuer sur les articles contestés. 

IV. La vériûcation d^un compte consistant à s'assurer, 
d'après le budget et les titres de la fabrique, ou d'après 
d'autres preuves, si aucune recette n'a été omise, si 
toutes les dépenses étaient autorisées, si les fournitures 
ont été effectuées, et si la preuve qu'elles ont été livrées 
se trouve conforme à celle qu'exige l'article 35 du décret 
de 1809, l'acte de l'évêque agissant dans l'exercice de 
son droit de contrôle ne pourrait avoir pour objet que 
d'ordonner que Tune ou plusieurs de ces choses qui 
devaient être faites, et ne l'ont pas été, fussent exécu- 
tées. Sur le refus d'obtempérer, le tribunal contrain- 
drait à l'exécution de l'ordonnance de l'évêque devenue 
définitive faute de recours. 

V. L'article 87 , en réglant que le commissaire de l'évêque 
ne pourra rien ordonner sur le compte, s'il n'est vicaire 
général, n'enlève pas à l'évêque ce même droit, et sup- 
pose, au contraire, qu'il pourra porter une ordonnance 
sur le procès-verbal qui lui sera présenté. 11 est vrai que 
le même article ne consacre le droit qu'ont les évoques 
de se faire présenter les comptes qu'en cours de visites ; 
mais il ne s'ensuit nullement qu'ils ne puissent, après 
les avoir fait examiner par un commissaire, statuer ce 
qui conviendra. Il nous paraît, d'ailleurs, que l'évêque 
peut exiger l'envoi des comptes, soit comme pièce jus- 
tificative du budget, soit pour connaître l'état de situa- 
tion de la fabrique. 

S II. —' Fonctions du trésorier par rapport au budget. 

L Le trésorier doit rédiger le budget, qui, après avoir 
été discuté parle bureau dans sa séance du mois de mars. 
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est examiné ensuite par le conseil dans la séance du 
dimanche de Quasimodo. Par budget de la fabrique, oo 
entend un état qui comprend les recettes et les dépenses 
présumées que la fabrique est dans le cas de faire. 

II. Il doit être voté le dimanche de Quasimodo; mais 
Texercice commence le 1" janvier de Tannée suivante, 
et finit au 31 décembre. 

III. La forme du budget n'est prescrite par aucun 
règlement, aucune loi ou ordonnance. On peut le dresser 
en tenant compte des observations suivantes, à moins 
qu'il n'y ait dans le diocèse des formules adoptées : 1*» Le 
budget est divisé en deux parties principales, celle des 
recettes et celle des dépenses ; 2° avant d'entrer dans le 
détail des dépenses, il faut faire connaître quelle sera la 
dette présumée de la fabrique au 1" janvier suivant, 
comment et par qui a été contractée cette dette arriérée ; 
dans le cas où il devrait y avoir un excédant, on fera 
connaître cet excédant présumé ; S*» à l'article des recettes, 
il faut bien distinguer celles qui sont ordinaires, c'est- 
à-dire provenant des revenus annuels, et celles qui sont 
extraordinaires, telles que seraient des dons en argent, 
une première vente de bancs qui excéderait la location 
annuelle, etc. ; k"" parmi les recettes ordinaires, il faut 
distinguer celles qui sont courantes ou de l'année, et 
celles qui sont arriérées; 5° sur la partie qui concerne les 
dépenses, il faut soigneusement distinguer les dépenses 
ordinaires et extraordinaires : quand il y a des dépenses 
extraordinaires, il faut indiquer en quoi elles consistent, 
et faire voir qu'elles sont nécessaires; 6*» on doit faire 
une récapitulation générale des recettes et des dépenses, 
et marquer l'excédant ou le déûcit. 

IV. Il y a un inconvénient grave à ne pas envoyer le 
budget, puisque, en ne l'envoyant pas, on s'expose à voir 
attaquer comme illégales toutes les dépenses qui ont 
été faites ; en l'envoyant, on évite des démêlés regret- 
tables, des soupçons injurieux ; on prévient aussi la trop 
grande facilité à faire des dépenses inutiles. 
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V. Le budget doit être envoyé à Tévêqae aussitôt après 
le dimanche de Quasimodo. 

VI. Si les marguilliers n'étaient p^s d*accord sur 
quelques articles, le budget, devrait alors être rédigé 
d'après l'avis de la majorité, mais on ferait mention des 
oppositions, et Tévêqne prononcerait^ après avoir pesé 
les motifs allégués de part et d'autre. 

L'opposition d'un marguillier serait-elle suffisamment 
motivée parce que le budget n'aurait pas été voté le 
dimanche de Quasimodo ? De deux choses l'une : ou 
l'assemblée substituée à celle que fixe la loi a été auto- 
risée par l'autorité compétente, et alors il n'y a lieu à 
aucune opposition ; ou elle a été tenue sans autorisation, 
et alors' elle doit être réputée illégale. On a prévu qu'il 
pourrait y avoir empêchement les jours fixés pour le 
vote du budget et la discussion des autres affaires de la 
fabrique; et c'est pour cela que le décret confère à 
révêque et au préfet le droit d'autoriser des assemblées 
extraordinaires. 

S in. — Des fonctions du trésorier par rapport aux comptes. 

I. Le trésorier doit dresser les comptes* en faisant 
attention aux remarques suivantes : 1° les comptes sont 
divisés en deux chapitres, celui de la recette et celui de 
la dépense*; 2° s'il y a un excédant de recettes de 
l'année précédente, il doit former le premier article du 
chapitre premier ; 3° il faut distinguer, dans les recettes, 
celles de l'année et celles qui sont arriérées, celles qui 
sont ordinaires et celles qui sont extraordinaires*; 

(1) Décret du 30 décembre 1809, art. 85. — (2) Ibid., art. 82. 

(3) On nomme recettes ordinaires celles provenant de revenus 
certains, prévus et annuels ; et recettes extraordinaires, celles qui 
proviennent de dons autres que les oblations qu'on a coutume de 
faire à Téglise, ou d'une coupe d'arbres ou de tout autre revenu qui 
n'est ni annuel, ni prévu, ni certain. 

On doit adopter la même division pour les dépenses. Celles qu 
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4*» l'article piemier du chapitre des dépenses doit être 
formé, s'il y a lieu, par le montant de la dette de Tan- 
née précédente ; 5** il faut, s'il y a une dépense impré- 
vue, observer qu'elle n'avait pas été portée sur le budget, 
et en même temps faire voir qu'elle était urgente : par 
exemple, s'il s'agissait de remettre une poutre, d'empê- 
cher un mur de crouler, etc. 

IL Le premier dimanche du mois de mars, les comptes 
seront rendus au bureau ; le dimanche de Quasimodo» 
ils seront communiqués au conseil avec les pièces justi- 
ficatives *. 

IIL S'il y a des contestations sur les comptes, on peut 
passer outre et les clore en réservant les articles con- 
testés; mais les opposants peuvent exiger qu'il en soit 
référé à l'évêque *. — Le défaut de mention de réserves 
relatives aux articles contestés, rendrait très-difficile la 
révision des comptes déjà clos, sauf les cas où il serait 



sont ordinaires sont, par leur nature, déterminées et peu sujettes 
à varier. Les dépenses extraordinaires dépendent des besoins de 
môme nature, nécessairement variables et indéterminés. L'art, 83 
du décret du 30 décembre prescrit « qu'à chacun des articles de la 
recette, il ^oit fait mention des débiteurs, fermiers ou locataires, 
des noms et situation de la maison et héntap:es, de la qualité de la 
rente foncière ou constituée, delà date du dernier titre, du nouvel ou 
du dernier bail, et des notaires qui les auront reçus, ensemble de la 
fondation à laquelle la rente est affectée, si elle est connue. » Seu- 
lement il règle, art. 84, que « lorsque, soit par le décès du débi- 
teur, soit par le partage de la maison ou de l'héritage qui est grevé 
d'une rente, cette rente se trouve due par plusieurs débiteurs, il 
ne sera néanmoins porté qu'un seul article de recette, dans lequel 
il sera fait mention de tous les débiteurs, et sauf l'exercice solidaire, 
s'il y a lieu » . 

Toutes ces formes sont bien longues pour la plupart des fabriques 
rurales. Nous croyons cependant qu'elles sont très-utiles: 1° en ce 
qu'elles rendent plus difficile de dissimuler les ressources de la 
fabrique et d'en détourner les deniers ; 2° en ce qu'elles forcent les 
fabriciens à conserver avec soin les titres et documents qui con- 
statent les droits de l'établissement confié à leur administration. 

(1) Décret du 30 décembre 1809, art. 85, et ordonnance du 12 jan- 
vier 1825. — (2) Ibid., art. 86. 
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justifié d'erreurs de calcul, d'omissions, de faux ou de 
doubles emplois. 

IV. 11 doit y avoir deux copies des comptes, l'une qui 
reste parmi les papiers de la fabrique, l'autre qui doit 
être envoyée à la mairie i. . 

V. Le trésorier qui ne rend pas ses comptes peut être 
contraint en justice*. Le tribunal, en pareil cas, se 
borne à ordonner les mesures propres à amener la 
reddition des comptes, mais il n'est pas compétent, non 
plus que le conseil de préfecture, pour prononcer sur les 
articles contestés. C'est au conseil de fabrique seul qu'il 
appartient de régler le compte sous le contrôle de l'évoque. 
(Arrêt du conseil d'État du 24 juillet 1862®.) Celle des 
parties qui croirait être en droit de réclamer pourrait- 
elle déférer la décision intervenue au ministre des cultes, 
et, s'il y avait lieu, au conseil d'État ? Cela a été impli- 
citement admis. (Arrêt du conseil d'État du 15 décembre 
1865.) — La contrainte par corps peut être prononcée 
contre lui au cas où il serait détenteur des fonds de la 
fabrique; mais il nous semble difficile de lui appliquer 
danslarigueur l'article 2121 du Codecivil,et d'admettre 
qu'on puisse user sur ses immeubles du privilège de 
Thypothèque légale. Toutefois, la question est contro- 
versée; et le sentiment contraire, professé par Dalloz 
dans son Répertoire de jurisprudence, v° Culte, n*» 53Zj, 
emprunte une certaine force à cette circonstance que les 
fabriques, à la différence des Caisses d'épargne, sont 
comprises parmi les établissements publics. Gaudry, 
dans son Traité de la législation des cultes, tome III, 
page 352, émet Topinion qu'en pareil cas l'hypothèque 
légale ne se justifie par aucun principe. Le tribunal 
de Langres, le 19 mars 18/^6, a statué dans ce sens. 



(1) Décret, art. 89. — (2) Ibid., art. 90. — (3) Contra arrêts de 
la Cour de Montpellier, du 11 fév. 1870 et 15juill. 1871. 
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S IV. — Des fonctions du trésorier par rapport aux dons et legs. 

I. Le trésorier doit se procurer Tacte de donation*, 

II. Il doit Texaminer avec attention, comparer les 
charges et les avantages. 

III. II fait son rapport à la plus prochaine séance du 
bureau. 

IV. S'il s'agit d'une donation entre-vifs, et qu'elle soit 
désavantageuse, il faut engager le donateur à réduire 
les charges ; s'il ne veut pas le faire, le bureau doit, en 
exerçant le droit que lui donne l'article 59 du décret du 
30 décembre 1809, exprimer Topinion que la donation 
ne peut être acceptée, à moins que les conditions ne 
soient modifiées de manière à la rendre utile. S*il s'agit 
d'un testament, y a-t-il nécessité de se prononcer pour 
la non-acceptation ? Ne pourrait-on pas accepter et prier 
ensuite Tévêque de réduire les charges qui grèvent le 
legs ? Cette question est délicate. 

On demandera peut-être pourquoi dans ce second cas 
la solution ne serait pas la même que dans le premier. La 
raison de cette différence est que, quand il s'agit d'une 
donation entre-vifs, celui qui donne met à sa libéralité 
des conditions qu'on ne peut pas changer sans son 
consentement : il faut les accepter ou refuser le don ; 
mais quand il s'agit d'un testament, comme il n'est mis 
à exécution qu'après la mort du testateur, et qu'il n'est 
pas possible de lui faire changer ses volontés, il faut 
avoir recours à un autre moyen; or, dans ce cas, la loi 
ne semble pas s'opposer à ce que Tévêque établisse une 
juste proportion entre le legs et les charges dont il est 
grevé *. 

(1) Décret du 30 décembre 1809, art. 58 et 59. D*après ce dernier 
article, le notaire doit donner avis au curé ou desservant de tous 
les actes quUl a passés au profit de la fabrique. 

(2) Décret, art. 29. Le droit de Tévêque de réduire les fondations 
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V. Avant de soumettre la donation à la délibération 
du bureau de la fabrique, le trésorier doit se procurer, 
s'il s'agit d'un legs : 1° un extrait du testament, qui peut 
être sur papier libre; 2*> l'acte de décès du testateur; 
3*» le procès-verbal de l'évaluation de l'objet légué; 
4** réiat approuvé par le préfet de l'actif et du passtf 
de rétablissement légataire; 5° copie de l'acte extrajudi- 
ciaire constatant que les héritiers connus ont été appelés 
à prendre connaissance du testament ; 6° leur consente- 
ment à la délivrance du legs; au cas contraire, joindre 
leur mémoire, en faisant connaître le nombre des récla- 
mants, le montant de l'hoirie et la portion afférente à 
chacun d'eux. S'il n'y a pas d'héritiers connus, le tréso- 
rier doit produire l'acte des affiches du testament au 
chef-lieu du domicile des testateurs, ainsi que les numé- 
ros du journal contenant les insertions des dispositions 
testamentaires. La présence et le consentement d'un 
légataire universel ne dispensent pas de produire aussi 
l'adhésion des héritiers appelés par la loi ou de justifier 
que ces successibles ont été mis régulièrement en de- 
meure de s'expliquer \ 

S'il s'agit d'une donation entre-vifs, il doit produire : 
1** l'acte de donation; 2° l'évaluation de l'objet donné; 
3*» le certificat de vie du donateur; i*» l'état approuvé 
par le préfet de l'actif et du passif, ainsi que des charges 
de l'établissement donataire ; 5** les renseignements du 
préfet, lesquels ont pour objet de faire connaître si la 
libéralité n'a été provoquée par aucune suggestion, si elle 
n'excède point la quotité disponible, et, autant que pos- 



n*est pas douteux lorsqu'elles existent' depuis quelque temps, et que 
les fonds destinés à les servir, qui suffisaient dans le principe, sont 
devenus insuffisants. L*art. 29 du décret nous parait pouvoir admettre 
aussi l'interprétation que nous avons proposée; mais nous ne la 
garantissons pas comme certaine. 

(1) Ordonnances des 2 avril 1817 et 14 janvier 1831. Circulaires des 
12 avril 1809 et 29 janvier 1831. 
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sible, quelle est la position des héritiers présomptifs du 
donateur*. 

VI. D'après le rapport du trésorier, le bureau doit 
rédiger une délibération dans laquelle il donne son 
avis*. Cette délibération est jointe aux autres pièces dont 
nous venons déparier, et envoyée au sous-préfet, qui la 
transmet au préfet ^ 

VIL Quand la donation est autorisée, le trésorier doit 
accepter*. La forme est différente s'il s'agit d'une dona- 
tion entre-vifs ou d'une donation faite par testament. 

S'il s'agit d'une donation entre-vifs, le trésorier doit : 
1° faire son acceptation par un acte authentique, c'est- 
à-dire passé devant notaire ; 2° signifier cet acte au dona- 
teur*; s'il s'agit d'un legs ou d'une donation testamen- 
taire, il suffit que le trésorier s'en mette en possession 
par un acte quelconque®. 

La donation entre-vifs ne devient irrévocable qu'au 
moment où l'acte d'acceptation a été passé devant 
notaire''. Si le donateur mourait avant que cet acte fût 
passé, la donation serait nulle ^ quand il y a donation 
entre-vifs, c'est un grave motif d'apporter la plus grande 
célérité, soit pour faire autoriser la donation, soit pour 
l'accepter quand elle est autorisée. Une autre raison de 
ne pas différer l'accomplissement de cette formalité, 
c'est que la donation ne profite que du jour où l'acte 
authentique de l'acceptation du trésorier a été signifié 
au donateur. Il y a plus : d'après un arrêt du conseil 
d'État du 7 mai 1823, les fabriques ne peuvent défendre 

(1) Ordonnances des 2 avril 1817 et 14 janvier 1831; circulaires 
des 12 avril 1819 et 29 janvier 1831. 

(2) Décret du 30 décembre 1809, art. 59. 

P) Ordonnances des 2 avril 1817 et 14 janvier 1831. Circulaires 
des 12 avril 1819 et 29 janvier 1931. 

(4) Ordonnance du 2 avril 1817. —(5) Code civil, art. 931, 932. — 
(6) Ibid., art. 778. — (7) Ibid., art. 892. — (8) Code civil, art. 932. 
De même, tant que la libéralité n*a pas été acceptée, elle peut, 
comme toute offre, être retirée par celui qui a exprimé Tintention 
de donner. 
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devant les tribunaux la validité d'un legs ou d'une 
donation qu'après avoir obtenu du gouvernement l'au- 
torisation de l'accepter. 

VI II. Le trésorier doit faire connaître au bureau des 
bypothèques sur le territoire duquel est situé l'immeuble 
donné, l'acte de donation, son acceptation et la notifi- 
cation de son acceptation ^ Après que cette formalité 
aura été remplie, le bien donné à la fabrique ne pourra 
être hypothéqué qu'avec l'autorisation du gouvernement. 



S V. — Des fonctions du trésorier par rapport aux actes 
conservatoires. 

I. Une des plus importantes fonctions du trésorier, 
c'est de faire les actes conservatoires*. Par actes con- 
servatoires on entend tous ceux qui ont pour objet de 
conserver un droit de la fabrique, sans qu'il soit besoin 
d'intenter une action devant les tribunaux. 11 y en a de 
plusieurs espèces, telles sont : 1° une sommation de 
payement; 2<' une surenchère; S<* une apposition de 
scellés; !• la passation d'un titre nouveau; 5« toute 
espèce de saisie mobilière*; 6« généralement tout acte 
extrajudiciaire qui a pour effet de conserver un droit. 

Le trésorier n'a pas besoin d'être autorisé pour faire 
les actes conservatoires; l'autorisation n'est nécessaire 
que quand la fabrique veut intenter un procès devant 
les tribunaux*. 

II. Le trésorier ni tout autre membre de la fabrique 
ne peuvent, sous peine d'en répondre personnellement, 
accepter des déclarations sous seing privé des débiteurs 
des rentes. L'article 83 du décret de 1809 leur prescrit 
d'exiger des titres récognitifs rédigés par un notaire. Ces 

(1) Gode civil, art. 939. 

(2) Décret du 30 décembre 1809, ait. 78. — (3) Le trésorier ne 
peut, sans autorisation du conseil de préfecture, faire une saisie 
immobilière. — (4) Décret, art. 77. 
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déclarations ont, en outre, Tinconvénient d'être exposées 
à s'égarer. La minute des titres reste'au contraire chez 
le notaire. De plus, ces titres seuls confèrent l'avantage 
de permettre de prendre hypothèque. (Art. 2127, 2129 du 
Code civil.) 

III. L'hypothèque dont nous venons de parler doit être 
renouvelée tous les dix ans; faute de cette précaution, 
la fabrique perdrait ses droits, si le débiteur devenait 
insolvable, ou l'inscription pourrait être primée par 
d'autres inscriptions qui viendraient en rang utile. 

IV. La fabrique, conformément à une décision du 
2U pluviôse an Xill, est exempte, pour les inscriptions 
prises en son nom, des droits d'hypothèque et des salaires 
des préposés*. 

S VI. — Des fonctions du trésorier quand la fabrique soutient 
ou intente un procès. 

I. Le décret du 30 décembre 1809 impose au trésorier 
l'obligation de défendre devant les tribunaux les droits 
de la fabrique*. 

II. Dans ce cas, il doit exposer au conseil de la fabrique 
les motifs que celle-ci a de soutenir ou d'intenter un 
procès, et demander qu'il prenne une délibération, dans 
laquelle (s'il juge à propos de plaider) soient déduits ces 
mêmes motifs, ou d'autres, si la fabrique en découvre 
de nouveaux'. Cette délibération est adressée au préfet, 
qui fait décider par le conseil de préfecture s'il est avan- 
tageux à la fabrique de soutenir le procès*. Ce n'est pas 
au nom du trésorier, mais au nom de la fabrique qu'il 
est soutenu; c'est au premier cependant à faire toutes 
les diligences. 

III. Un arrêt de la cour de Colmar, du 31 juillet 1823, 

(1) Voyez Régime hypothécaire, par H. Persil, t. Il, p. 104, n» i. 
(2) Décret, art. 79. — (3) Ibid,, art. 77. — (4) Ibid. Voyez, plus 
loin, tit. II, chap. iv, art. 3, S ^* 
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avait décidé que, sur le refus du trésorier de suivre un 
procès pour lequel la fabrique a été autorisée, le préfet 
pouvait nommer un commissaire en son lieu et place; 
mais le conseil d*État a adopté une jurisprudence con- 
traire. Il suit des décisions qu'il a données plusieurs fois 
à ce sujet, qu'une fabrique peut se trouver dans l'impos- 
sibilité, du moins pendant toute la gestion du trésorier, 
de poursuivre devant les tribunaux un droit, lors même 
qu'il serait certain. Il suit de là encore que, s'il ne se 
trouvait dans la fabrique aucun membre/ qui voulût 
accepter la place de trésorier à la condition de faire les 
poursuites, les intérêts de l'église seraient compromis 
pendant longtemps. Enfin, si l'on ne trouvait pas dans 
la paroisse des personnes disposées à remplacer lesfabrî- 
ciens négligents, il n'existerait aucun moyen de pour- 
voir à ces mêmes intérêts. Lç cas que nous examinons 
n'est nullement chimérique, il serait très-fréquent si les 
évêques n'ai^naient mieux tolérer un dommage partiel 
que de laisser les paroisses sans administration. Cepen- 
dant, comme rien ne peut être plus irrégulier que l'im- 
possibilité de recourir à la justice quand on y est auto- 
risé par une cause légitime, nous devons former des 
vœux pour que la jurisprudence de la cour de Colmar 
soit consacrée par une décision irréfragable. 

Si la fabrique avait à réclamer un objet de peu de 
valeur, comme, par exemple, le prix annuel de la location 
d'un banc, l'autorisation ne serait pas nécessaire; ainsi 
Ta décidé un arrêt de la cour decassationdu28 juinl808, 
cité dans Dupin, Lois des communes, p. 1U9, n° 72. Il 
est aussi cité par Carré, Traité du gouvernement des 
paroisses, p. 386; par Dalloz, v° Culte, n° 617. 

S VIII. -r Des fonctions du trésorier par rapport aux dépenses 
quMl est chargé de faire. 

I. Les dépenses que le trésorier est chargé de fair 
sont : 1° celles qu'on appelle menues dèpemes, qui con- 
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sistent dans Tachât du pain, vin, huile, cire, les frais de 
blanchissage, les réparations des linges, ornements, livres, 
meubles d^église, etc. ^; 2» les achats d'ornements et 
des autres objets nécessaires à Téglise * ; 3<> les dépenses 
votées par le conseil, quelle qu'en soit la nature ^. 

11. Pour faire ces dépenses, le trésorier doit procéder 
comme il suit : 1<> au commencement de chaque trimestre 
il demandera au bureau de déterminer approximative- 
ment la dépense à faire pendant le cours de ce trimestre ; 
s'il n'a pas cette somme dans les mains, il demandera 
d'être autorisé à la prendre dans la caisse, et y déposera 
son récépissé; si, au lieu de manquer de fonds, il avait 
un excédant, ce qui peut arriver quand il y a eu une 
vente de bancs, ou qu'il a touché le prix annuel de la 
location, celui des baux, etc., il déposera cet excédant 
dans la caisse ^ ; 2<* il fera connaître l'état de la caisse, 
c'est-à-dire si elle a un déficit ou un excédant * ; toutes 
les fois qu'il y aura des achats, il fera un mandat pour 
chacune des fournitures qui auront été faites à la fa- 
brique ^ ; le curé, ou le sacristain, ou le marguillier, 
certifiera, au bas du mandat, qu'il a été rempli ^. 

S VIII. — Fonctions du trésorier par rapport à la comptabilité. 

Le trésorier, pour avoir une comptabilité bien réglée, 
doit tenir deux registres. Le premier est un journal de 
dépenses et de recettes ; le trésorier doit y porter, jour 
par jour, les sommes qu'il a reçues et celles qu'il a dé- 
pensées ®. 

Le second doit contenir une analyse des titres de 
créances, les noms des débiteurs, les sommes dues an- 
nuellement, et une colonne pour l'inscription des paye- 
ments ^ 

(1) Décret, art. 27. — (2) Ibid., art. 35. — (3) Ibid,, 37. 
(4) Décret, art. 34, 53 et 52. — (5) Ibid., art. 34. — (6) Ibid., 
art. 35. — (7) Ibid. — (8) Ibid., art. 74. 
(9) La tenue de ce registre n^est pas prescrite parle décret; mais 
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S IX.— Fonctions du trésorier par rapport aux droits 
d'enregistrement. 

I. Les actes de la fabrique que le trésorier doit faire sur 
papier timbré sont : 1® toutes les quittances au-dessus de 
10 francs; 2» tous les actes dans lesquels les particuliers 
interviennent et qui forment un titre de part et d'autre: 
tels sont les baux des biens meubles et immeubles, la 
location des bancs et des chaises, et les adjudications ou 
marchés de toute nature *. 

II. Les actes et les registres exempts du timbre sont : 
1® tous les registres d'administration, comme ceux qui 
contiennent les délibérations, ceux où l'on a transcrit les 
titres des biens de la fabrique, et généralement tous les 
registres, même celui sur lequel sont portées les recettes 
et les dépenses; il faut toutefois remarquer qu'on ne 
peut sans contravention porter sur les registres exempts 
du timbre et de l'enregistrement les actes qui y sout 
soumis; 2o tous les actes administratifs, tels que sont les 
pétitions au chef de l'État, à Tévêque, au préfet, les 
extraits des délibérations, etc., et généralement tout acte 
qui ne constitue pas un titre entre un particulier et la 
fabrique -. Mais le trésorier ne serait pas fondé à réclamer 
Texemptioa du droit de timbre pour les actes de l'état 

il est très-commode, parce qu'il dispense le trésorier de parcourir 
les titres des créances, qui, d'ailleurs, ne sont pas ordinairement 
sous sa main, attendu qu'ils doivent être déposés dans les archives 
de la fabrique. 

(1) D'après l'art. 1*^' du décret du 4 messidor an XIU, les tréso- 
riers des fabriques et de tous les établissements publics sont tenus 
de communiquer, sans déplacement, à toute réquisition, aux pré^ 
posés leurs registres et minutes d'actes, à l'effet, par lesdits préposés, 
de s'assurer de l'exécution des lois sur le timbre et l'enregistrement. 
Cette formalité est prescrite à peine d'une amende de 50 fr., pro- 
noncée par l'art. 54 de la loi du 22 frimaire an VII, et réduite à 
10 fr. par l'art. 10 de la loi du 16 Juin 1824. 

(2) Décret du 30 décembre 1800, art. 81. 
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civil dont il demanderait la délivrance dans l'intérêt du 
conseil de fabrique. (Arrêt de la cour de cassation, du 
6 novembre 1832.) 

III. Les droits d'enregistrement, que le trésorier est 
obligé de payer pour les acquisitions faites par les fa- 
briques et pour les dons et legs à leur profit, ont été 
changés par la loi du 18 avril 1831. L'article J7 est ainsi 
conçu : « Sont et demeurent abrogés l'article 7 de la loi 
du 16 juin 182/^ et les dispositions des lois, décrets et 
arrêtés du gouvernement qui n'ont assujetti qu'au droit 
fixe pour Tenregistrement et la transcription hypothé- 
caire les actes d'acquisitions, et les donations et les 
legs faits au profit des départements, arrondissements, 
communes, hospices, séminaires, fabriques, congréga- 
tions, consistoires, et autres établissements publics. En 
conséquence, les acquisitions, donations et legs seront 
soumis aux droits proportionnels d'enregistrement et 
de transcription établis par les lois existantes. » Les 
fabriques, ainsi que tous les autres établissements publics, 
doivent donc, d'après la loi précitée, payer les mêmes 
droits que les particuliers, pour toutes les acquisitions 
d'immeubles, à titre onéreux ou à titre gratuit K 

IV. Les droits que la fabrique doit {)ayer pour la lo- 
cation des bancs, et en général pour les baux des biens 
meubles et immeubles, sont différents, si le nombre des 
années de la durée du bail est fixé, s'il est illimité ou 
s'il finit avec la vie : dans le premier cas, on cumule le 

(i) Ce droit est pour les ventes d'immeubles de 5 fr. 50 c, et le 
décime : en tout, 6 fr. 05 c. pour 100 ; pour les donations d'im- 
meubles entre-vifs, de 7 fr. et le décime : en tout, 7 fr. 70 c; pour 
les legs d'immeubles, 9 fr. et le décime : en tout, 9 fr. 90.; pour les 
legs et donations de meubles, 3 fr. 50 c. et le décime : en tout, 
3 fr. 85 c. Pour la vente des meubles, les droits sont tellement 
variés, selon la nature des objets vendus, que nous ne croyons pas 
nécessaire de les indiquer ici. Les lois existantes, auxquelles ren- 
voie la loi du 8 avril 1831, sont celles des 22 frimaire an VII et 
28 avril 1816. — A la suite de la guerre de 1870, unô loi du 
23 août 1871 a prescrit la perception d'un second décime. 
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prix du bail de toutes les années en y ajoutant les 
charges imposées au preneur, telles que les impositions, 
parce qu'il en résulte un bail plus avantageux pour le 
bailleur ^ 

Supposez, en effet, qu'il ne soit rien stipulé sur les 
impositions, lesquelles, dans ce cas, sont à la charge du 
propriétaire; si le prix du bail est dal,000 francs et les 
impositions de 150 francs, il ne reste dû que. 850 francs 
de revenu net au propriétaire. S'H est stipulé au contraire 
qu'elles sont à la charge du fermier, le revenu net est de 
1,000 francs et, avec les impositions de 1,150 francs; or 
c'est sur cette dernière somme que sera calculé le droit 
proportionnel. Ce n'est pas le revenu net, c'est le revenu 
y compris les charges qui est imposé. Si la durée du bail 
finit avec la vie, on cumule le prix de dix années, y com- 
pris aussi les charges ^ Si elle est illimitée, on cumule 
le prix de vingt années, également avec les charges ^. 
Dans le premier cas, on paye 20 centimes par 100 francs 
sur le prix cumulé de toutes les années. Dans les autres, 
on paye 2 pour 100 sur le prix de toutes les années 
portées dans les actes concernant les meubles, et 5 et demi 
sur ceux relatifs aux immeubles. Suivant l'article 3 de la 
loi du 27 veniôse.an IX, il ne peut être perçu moins de 
25 centimes pour l'enregistrement des actes de muta- 
tions, dont les sommes et valeurs ne produisent pas 
25 centimes de droit proportionnel. 

Aux termes des articles 18 et 20 de la loi du 23 août 
1871, les quittances, acquits, reçus ou décharges de 
sommes bu valeurs excédant 10 francs ont été soumis à 
un droit de timbre de 10 centimes. 

Les dispositions de ces articles sont absolues. Elles 
s'appliquent aux acquits ou décharges à donner ou à 

(1) Lois du 16 juin 1824, art. !«', et du 22 frimaire an Vil, art. 14 
et 15. 

(2) Loi du 22 frimaire an VII, combinée avec celle du 16 juin 1824, 
art. ^'. — (3) Ibid, 
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recevoir par les trésoriers de fabriques au même titre 
qu'à ceux intéressant les particuliers. 

Il importe d'autant plus de s'y soumettre que les 
infractions sont passibles d'amendes dont l'administra- 
tion poursuit rigoureusement le recouvrement. 



§ X. — Fonctions du trésorier par rapport aux biens 
que la fabrique est dans le cas de lecouvrer. 

I. Les biens que la fabrique est dans le cas de recou- 
vrer sont de quatre espèces : la première est celle des 
biens non aliénés par l'État, et qui appartenaient autre- 
fois aux fabriques des églises, soit paroissiales, soit ca- 
thédrales ^ La deuxième est celle des biens qui étaient 
employés au service d'une fondation dans l'enceinte 
d'une église paroissiale *. La troisième est celle des 
biens de confréries '. La quatrième est celle des biens 
celés, quels qu'ils soient, pourvu qu'Usaient une origine 
ecclésiastique *. 

II. Les moyens que le trésorier doitemployer pour faire 
rentrer la fabrique dans ces biens, lorsqu'il découvre 
qu'ils n'ont pas été aliénés, sont indiqués dans l'art. !««' 
du chapitre iv du titre II. 

<^ XI. — Fonctions du trésorier par rapport à la surveillance 
des deniers de la fabrique et à la conservation des titres. 

I. S'il n'y a pas d'armoire fermant à trois clefs pour 
recevoir les deniers de la fabrique et les clefs des troncs, 
il doit la faire construire et remettre une des clefs au 
curé, une autre au président du bureau, et garder la 



(i) Décrets des 7 thermidor an XI, et 17 ventôse an XIII. — 
(2) Décrets des 20 vendémiaire et 25 frimaire an XII. — (3) Décret du 
28 messidor an XIII, et avis du conseil d'État du 29 messidor an X. 
— (4) Décision du ministre des finances, du 6 août 1817. 
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troisième pour lui'. L'article 54 du décret du 30 décembre 
semble supposer qu'il y aura une armoire exclusivement 
destinée à recevoir les titres et les papiers. Pour celle-ci, 
iln^exige pas qu'elle soit à trois clefs ^. Dans un grand 
nombre d'églises, surtout dans celles de la campagne, 
une seule armoire suffit pour les deux objets. Si la cure 
avait des biens, on pourrait déposer aussi les titres qui la 
concernent dans l'armoire où sont gardés les deniers, les 
clefs des troncs et les papiers de la fabrique ^. 

II. L'article 50 du décret du 30 décembre 1809 prescrit, 
à l'égard de l'armoire qui contient l'argent, de remettre 
une clef au président, une autre au curé, et la troisième 
au trésorier. Quoique le décret du 6 novembre 1813 
concernant les biens des cures ne dise pas à qui l'on 
doit remettre les clefs, nous pensons que, par analogie, 
on devrait suivre la même règle que pour l'armoire 
contenant l'argent de la fabrique. 



Art. 5. — Du curé, 

S 1". — Privilèges du curé comme membre du conseil 
de la fabrique. 

Le privilège du curé comme membre du conseil con- 
siste en ceci : 1° il occupe la première place après le 
président dans les assemblées * ; 2° il s'y fait remplacer 
par son vicaire'; 3® il y a voix délibérative. 

{\) Décret du 30 décembre 1809, art. 50. Il est à présumer que 
l'auteur du décret a voulu parler d'une armoire non-seulement à 
trois clefs, mais à trois serrures. 

(2) Décret du 30 décembre 1809, art 54. 

(3) L'art. 2 du décret du 6 novembre 1813 veut que l'armoire qui 
renferme les papiers de la cure soit à trois clefs; mais, nonobstant 
cette disposition, il est certain que, dans les communes rurales, une 
seule armoire est trôs-suffîsante pour ces divers objets. 

(4) Décret du 30 décembre 1809, art. 4. — (5) Ibid, 
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§ II. — Fonctions et privilèges du curé dans le bureau. 

Le curé jouit, dans le bureau, des privilèges sui- 
vants : 

1° Il est membre de droit du bureau; 2° il y occupe la 
première place après le président * ; 3° il peut s'y faire 
remplacer par un vicaire^; 4<» il y a voix délibérative; 
5° il propose Tétat des dépenses nécessaires pour l'en- 
tretien du service divin^ ; cet état, qui doit contenir le 
détail de tous les objets de consommation, d'achats ou 
de réparations d'ornements, d'ustensiles d'église, etc., 
sert à former le budget annuel; 5<» il prévient le bureau 
des réparations nécessaires à l'église, afin que celui-ci 
prenne les moyens de droit pour y pourvoir : à l'égard 
<lu presbytère, il n'est tenu que des réparations loca- 
tives; pour les grosses réparations et celles d'entretien, 
il doit se pourvoir auprès du conseil municipal; 7° le curé 
ne peut être trésorier de la fabrique: d'abord, en disant 
que les trois marguilliers élus par le conseil municipal 
nommeront entre eux un trésorier, Particle 10 du décret 
du 30 décembre 1809 exclut le curé, qui est membre 
du bureau sans être l'un des trois marguilliers ; ensuite 
l'article 43 du même décret lui donne la première place 
dans le bureau, ce qui ne permet pas de lui donner une 
fonction d'un rang inférieur; enfin le titre de trésorier 
lui imposerait parfois des obligations incompatibles avec 
'la dignité de son ministère. 

S III. — Droits et obligations du curé à l'égard de la conservation 
des droits et des biens de la fabrique. 

I. Le curé doit avoir : 1° une clef de la caisse où sont 
•renfermés les deniers de la fabrique et les clefs des 

(I) Décret du 30 décembre 1809, art. 13. — (2) Ibid, — (3) /6td., 
-art. 45. 
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troncs*; 2« un double de l'inventaire du mobilier de 
l'église*. 

II. Il signe le récolement annuel qui doit en être fait®. 

III. Il signe toutes les pièces et tous les titres qui sont 
transcrits sur le sommier*. 

IV. Il doit être instruit, par les notaires, de tous les 
actes de donations entre-vifs ou testamentaires qui sont 
au profit de la fabrique ^ 

§ IV. — Droits du curé dans Tintérieur de Téglise, 

I. 11 ne doit compte de son ministère qu'à son évêque, 
sauf le cas où il aurait le malheur de proférer en chaire 
des injures, ou de se livrer à des diffamations®. 

II. Il est chargé de la police de l'église : les suisses et 
bedeaux n'obéissent qu'à lui, et doivent, sous ses ordres^ 
empêcher qu'il n'y ait quelque bruit ou quelque irré- 
vérence'. — Le conseil d'État a, par une décision du 

(1) Décret du 30 décembre 1809, art. 50. L'art. 54, qui prescrit 
aussi une armoire pour les papiers, ne dit pas si elle sera à trois 
clefs ; mais les trois clefs sont prescrites par Tart. 2 du décret du 
6 novembre 1813 pour Parmoire où sont renfermés les papiers 
de la cure. — V. plus haut, p. 60. 

(2) Décret du 30 décembre 1809, art. 55 ; il doit exister dans 
chaque fabrique deux inventaires : l'un de tout le mobilier de- 
l'église, l'autre des titres, des papiers et renseignements, avec men- 
tion des biens contenus dans chaque titre. 

(3) Le récolement prescrit par l'article précité peut être fait à la 
suite de l'inventaire. L'inventaire comme le récolement doivent 
être signes par le curé et le président du bureau. 

(4) Décret, art. 56. — (5) Ibid., art. 58. 

(6) Dans ce cas seulement, il serait poursuivi comme ayant abusé 
de son ministère. Il pourrait même, d'après la nouvelle Jurispru- 
dence de la cour de cassation, être traduit devant les tribunaux, 
s'il y avait un délit prévu et caractérisé par la loi. ( Voyez le cha- 
pitre II de la 4" partie de cet ouvrage.) S'il n'y avait pas de délit 
proprement dit, le conseil d'État serait saisi de l'appel comme 
d'abus. (Loi du 18 germinal an X, art. 6.) 

(7) Décision du 10 février 1805 (21 pluviôse an XIII) 
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7 août .1829, déclaré qu'il n'y a pas d'abus dans le 
fait d*un curé enjoignant publiquement à un fidèle, 
pendant l'office des vêpres, de quitter la place qu'il 
occupait dans Péglise, et le costume qu'il portait comme 
membre d'une confrérie formée dans sa paroisse. Il a 
déclaré de même, par une autre décision du 22 août 1858, 
qu'il n'y a pas abus dans le fait du curé ou desser- 
vant d'avoir séquestré, pour défaut de payement de 
l'abonnement, les chaises apportées à l'église par un 
paroissien, et de l'avoir sommé, à haute voix, dans 
l'église, d'acquitter le prix de placement de ces chaises, 
dans le cas même où il est allégué que la prétention du 
desservant serait dépourvue de fondement, a Un tel acte, 
en effet, dit Dalioz, se rattache moins à l'exercice du culte 
qu'à l'exécution des décisions du conseil de fabrique ». 

III. Le curé agrée les prêtres habitués qui ont des 
pouvoirs de l'évêque et qui sont autorisés à les exercer 
dans la paroisse ^ 

IV. Dans les paroisses rurales, il a seul le droit de 
nommer et de révoquer les serviteurs de l'église, be- 
deaux, suisses, sonneurs, enfants de chœur, etc. L'or- 
donnance du 12 janvier 1825 ne parle que des églises 
revêtues d'un titre légal; elle passe sous silence les 
annexes. Pourrait-on en appliquer les dispositions à 
toutes ces églises ouvertes de fait ou de droit à l'exer- 
cice du culte? Nous n'hésitons pas à nous prononcer 
pour l'affirmative, parce que les raisons sont les mêmes, 
et plus fortes encore, attendu que dans les églises an- 
nexes, ou simplement tolérées, le curé est bien souvent 
Je seul administrateur, et que dans tous les cas il n'a 
pour le seconder qu'une administration moins régulière 
ou moins importante. Dans les villes, le bureau ne peut 
nommer ou révoquer les serviteurs de l'église que sur 
la proposition du curé ou desservant^. 



(4) Décret du 30 décembre 1809, art. 33. 
^2) Ordonnance du 12 janvier 1825, art. 7. 
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V. Le placement des bancs ne peut être Hxé sans le 
consentement du curé, sauf l'appel à l'évêque*. 

VI. Le curé occupe la première place au banc- 
d'œuvre *. 

VII. Le curé ayant la responsabilité de tous les objets 
enfermés dans l'église, c'est à lui seul naturellement 
qu'il appartient d'en avoir la clef. Le ministre des cultes, 
consulté à ce sujet par plusieurs évêques, a décidé dans 
ce sens. Le droit de régler la sonnerie appartenant aussi 
au curé, le ministre a décidé en outre qu'il devait être 
le seul dépositaire de la clef du clocher. 

Art. 6. — Du président du bureau. 

I. Il a, dans les réunions du bureau, les prérogatives 
assurées au président du conseil dans les assemblées 
qu'il préside '. ' 

II. Il doit avoir une des trois clefs de l'armoire qui con- 
tient les deniers de la fabrique et les clefs des troncs *. 

III. Si la fabrique a des biens-immenbles, des titres 
et des comptes concernant ces biens, le président du 
bureau doit avoir une des clefs de l'armoire qui contien- 
dra ces papiers : cela est évident dans le cas où il n'y 
aurait ^ qu'une seule armoire pour les deniers de la 
fabrique et pour les papiers de la cure; mais nous 
croyons qu'il doit en être ainsi lors même qu'il y aurait 
deux armoires, quoique l'article 2 du décret du 6 no- 
vembre 1813, qui parle de l'armoire à trois clefs, ne 
désigne point les personnes auxquelles on doit les 
remettre. 

IV. Le président du conseil peut être nommé président 
du bureau ; il en est ainsi presque partout, nonobstant 
une lettre ministérielle du mois d'octobre 1811 qui n'est 
nullement suivie. 

(t) Décret, art. 30.— (2) /6id.,art. 21. 

(3) Voyez plus haut, p. 61. — (4) Décret, art. 50. 
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Art. 7 . — Du, secrétaire du bureau. 

La première fonction du secrétaire du bureau est de 
porter sur le registre des délibérations toutes celles qui 
sont prises par le bureau *. Ainsi que nous Tavons fait 
observer, il doit y avoir deux registres : l'un pour les 
délibérations du conseil, l'autre pour celles du bureau; 
on y inscrit les délibérations par ordre de dates, et on 
les dépose dans l'armoire avec les autres papiers de la 
fabrique. La seconde fonction du secrétaire du bureau 
est de tenir un sommier sur lequel doivent être inscrits 
les baux à ferme ou à loyer, les titres des biens-fonds, 
des rentes, des fondations, des dons et legs, et des 
autres revenus de la fabrique*. 

Nous croyons qu'il est mieux de n'avoir pour le con- 
seil et le bureau qu'un secrétaire, parce que les délibé- 
rations du conseil et du bureau seront rédigées d'une 
manière plus uniforme; d'ailleurs, il est plus facile de 
trouver un bon secrétaire que d'en trouver deux. 



TITRE SECOND 

DES 6IIIIS DKS PABRIQUIS 



1. On entend par bien des fabriques ceux à la pro- 
priété ou au produit desquels elles ont un droit acquis'. 

(1) La tenue du registre des délibérations est implicitement or- 
donnée par Tart. 54 du décret. 

(2) Décret, art. 56. — Les actes doivent être transcrits en entier. 
On doit y indiquer le notaire dépositaire de la minute. Il doit y 
avoir deux marges, qui serviront, Tune pour porter les revenu», ci 
Tautre les charges. 

(3) Code civil, art. 5i2 et 543. 

4. 
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II. Nous diviserons ce titre en quatre chapitres. Dans 
le premier, nous parlerons des différentes espèces de 
biens qui appartiennent aux fabriques; dans le deuxième, 
des charges de ces mêmes biens; dans le troisième, de 
leur administration ; dans le quatrième, des actes con- 
servatoires, et des jugements dans lesquels une fabrique 
est obligée d'intervenir. 



CHAPITRE PREMIER. 

DIFFÉRENTES ESPÈCES DE BIENS DES FABRIQUES. 

Les différentes espèces de biens des fabriques sont : 
!• les biens-fonds et les rentes; 2° les biens restitués ^ 
diaprés divers décrets; S*» le produit des bancs, des 
chaises, des chapelles, des monuments, etc.; 4*» le pro- 
duit des quêtes, des ftoncs et autres oblaiions; 5** les 
droits perçus d'après la tarif; 6^ le supplément donné 
par la commune, les secours accordés par le conseil gé- 
néral et par le gouvernement. 

Art. !•'. — Des biens-fonds et des rentes. 

Les biens-fonds sur lesquels la fabrique exerce des 
droits sont : 1® l'église; 2° le presbytère; 5° le cimetière; 
4° les maisons, les édifices et les bien ruraux. Parmi ces 
divers objets, les uns sont la propriété de la commune, 
mais propriété imparfaite, puisqu'elle est limitée par 
plusieurs droits de la fabrique; les autres appartiennent 
à ce dernier établissement à titre de propriété ou d'usu- 
fruit : nous distinguerons avec soin les droits respectifs 
des fabriques et des communes. 
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S P'. — De l'église. 

I. La question de propriété des églises est controversée. 
Il ne s'agit pas des églises dont la propriété est réglée par 
un titre ou par Torigine même de sa construction; mais 
des églises anciennes rendues au culte par le Concordat. 
Un arrêt de la cour de cassation, visant les lois et les 
arguments relatifs à la question, décide que « la pro- 
priété absolue des églises n'est exclusivement attribuée 
ni aux communes ni aux fabriques, et que les édifices 
consacrés aii culte sont plus spécialement confiés à la 
surveillance des fabriques, qui ont la faculté et le devoir 
de les défendre'' contre tout envahissement* ». D'après 
•cela, réglise est une nature de propriété particulière, 
assujettie à des règles spéciales, déposée cumulativement 
'entre les mains des communes et des fabriques, dans 
l'intérêt exclusif et perpétuel du culte*. Ainsi, ni la 
-commune ni la fabrique ne peuvent, en cette matière, 

• disposer, ni surtout abuser, ce qui est l'attribut de la pro- 
.priété. I/État ne peut, non plus, reprendre la propriété 

des églises qui sont affectées au culte paries lois du 
.pays; tant que le culte catholique existera en France, 
l'État restera dessaisi des églises dont il a cédé le libre 
usage aux communes, et qu'il a mises à la disposition 
desévêques^. 
Qu'on admette cette opinion sur la propriété des 

• églises, ou qu'on adopte un autre sentiment, il n'en 
faut pas moins tenir compte de cette circonstance que 
les obligations respectives de l'État, des communes et 
des fabriques, concernant ces édifices, sont déterminées 
par des lois que nous rappellerons dans l'occasion. 

(1) Journal des fabriques, t, VII, p. 27.— (2) M. Gaudry, Traité 
de la législation des cultes, t. II, p. 510. 
(3) Loi da 11 prairial an III, art. 12 du Concordat ; loi de gormi- 
< nal an X, art. 75. 
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Ainsi, par exemple, quand même on penserait que la 
commune est propriétaire de l'église, il ne serait pas loi- 
sible au conseil municipal d'en disposer à son gré, et de 
la livrer à des prêtres non approuvés ou à d'autres sec- 
taires. 11 se mettrait en opposition avec les articles 9, 10, 
30, 31, 33, 4&, 62, 75, de la loi du 18 germinal an X, qui 
disposent : 1*» que les prêtres exerceront leurs fonctions 
sous la juridiction des évêques; 2^ que les églises seront 
mises à la disposition de ceux-ci; 3® qu'aucun édifice, 
église ou chapelle, ne sera ouvert à l'exercice du culte 
sans l'autorisation du gouvernement. 

Mais, à un autre point de vue, il y a iqtérêt, dans la 
pratique, à décider à qui appartient la propriété des 
églises; car c'est le propriétaire seul qui peut exercer 
l'action en revendication, soit des dépendances de l'édifice, 
soit des objets d'art qui y ont été attachés à perpétuelle 
demeure; de même c'est à lui surtout qu'il appartient 
de s'opposer aux faits qui pourraient faire acquérir à 
des tiers un droit de servitude sur l'église ou les terrains 
qui en dépendent. — A ce point de vue spécial, c'est la 
commune et non la fabrique qui, le plus ordinairement, 
a été reconnue propriétaire de l'église. 

II. Si la commune ou section de commune perdait le 
titre de paroisse, l'église appartiendrait à la fabrique de 
la paroisse à laquelle cette commune ou section de com- 
mune serait réunie; ainsi l'ont décidé les décrets des 
30 mai et 31 juillet 1806. 

III. Si la commune suppriinée recouvrait son titre, 
elle recouvrerait aussi son église : cela a été pratiqué jus- 
qu'ici ; elle recouvrerait enfin tous ses autres biens. C'est 
ainsi que l'a réglé l'ordonnance du 28 mars 1820 : elle a 
rendu aux églises rétablies depuis le 28 août 1808 tous les 
biens qui leur avaient appartenu avant leur suppression, 
et que leur avaient enlevés les décrets des 26 juillet 1803, 
30 mai et 31 juillet 1606. ' 

IV. Les droits de la fabrique sur l'église consistent : 
i^ à retirer de quelques-unes de ses parties un produit. 
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en y faisant placer d^s bancs, des tribunes, des chaises; 
en consentant à Térection de monuments, de cénotaphes 
et d'inscriptions; en cédant des chapelles, à la condition 
toutefois de se conformer, pour ces divers objets, aux 
lois et aux règlements en vigueur* ; 2* la fabrique pour- 
voit a la conservation et à Tembellissement de l'église, 
c'est-à-dire qu'elle fait faire les réparations dont Tédi- 
lice a besoin et fait les décorations que lui permettent 
ses propres ressources. 

V. La fabrique peut céder au curé une porte de com- 
munication avec réglise. On tolérait autrefois la même 
concession en faveur d*un bienfaiteur*, pourvu qu'il ne 
fût pas protestant*. 



S II. — Du presbytère. 

I. La fabrique a la propriété du presbytère dans les 
cas suivants : 1° si elle eu fait l'acquisition; 2^ s'il lui a 
été donné; 3» s'il existait au moment de la Révolution, 
et qu'il lui ait été remis en vertu de la loi du 8 avril 1802, 
art. 72, des décrets des 28 juillet 1803 (27 thermidor 
an XI), 30 mai et 31 juillet 1806*. 

IL La commune a la propriété du presbytère : 1° si 
elle l'a fait bâtir depuis la loi du 8 avril 1802 (18 ger- 
minal an X); 2<> s'il lui a été donné, ou si elle en a fait 
l'acquisition depuis la même époque*; 3° si la propriété 
du presbytère a été acquise par prescription; et, dans 
ce cas, suivant un arrêt de la cour d'appel de Savoie, 
du 30 mai 1854, le curé ou la fabrique doivent être 



(1) Voyez décret du 28 décembre 1809^ art. 36, 68 et suiv. Voyez 
aussi art. 3 de ce chapitre ; I*art. 68 n'exige que la permission du 
ministre, accordée sur la seule proposition de I*évêque. 

(2) Boyer, t. I*', p. 182. Voyez aussi le nouveau Denisart, article 
Bancs. — (3) Boyer, t. !•', p. 183. 

(4) Cette décision résulte des dispositions de Part. 4 de l'ordon- 
nance du 3 mars 1825. — (5) Ibid. 
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réputés avoir possédé pour le compte de la commune. 

III. Nous avons attribué aux fabriques la propriété des 
presbytères, dans le cas où l'ordonnance du 3 mars 1825 
teur en attribue la jouissance, et nous avons aussi 
attribué aux communes le premier de ces deux droits, 
dâûs les cas où la môme ordonnance leur confère le 
second. Nous avons pensé que si la propriété n'était 
pas, dans l'intention du législateur, inséparable de la 
jouissance, l'ordonnance était inexplicable. Cependant 
Topinion que nous avons émise à ce sujet présente 
quelques difficultés; mais, quoi qu'il en soit des argu- 
ments qu'on apporterait pour la combattre, la propriété 
dont il s'agit étant imparfaite, et les droits comme les 
charges respectives de la fabrique, de la commune et du 
curé étant fixés par d'autres actes législatifs, il est moins 
nécessaire, ce semble, de décider la question. 

IV. Si la fabrique est propriétaire du presbytère, elle 
en a la jouissance pendant la vacance de la cure. Si la 
commune est propriétaire, elle en a également la jouis- 
sance pendant le même temps i. 

V. La commune ou la fabrique peut l'affermer, en y 
joatettant la condition expresse que le locataire le rendra 
immédiatement s'il est nommé un desservant, ou si 
l'évêque autorise un curé, vicaire ou desservant voisin 
à y biner ^ 

S III. — Du cimetière. 

1. La propriété du cimetière appartient à la com- 
mune. Le produit appartient à la fabrique; mais elle ne 
peut y percevoir qu'un produit spontané, c*est-à-dire 
les herbes, les fruits et les émondes des arbres qui y 
croissent sans culture ^, Dans les villes, la fabrique les 
abandonne à la commune, à raison des frais que celle- 

(l) Ordonnance du 3 mars 1825. — (2) Ibid. — 3. Décret du 
30 décembre 1809, art. 36. 
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ci serait obligée de supporter pour Tentretien des murs 
du cimetière. Toutefois, cet abandon est purement 
volontaire. Le Ministère des cultes considère que toutes 
les dépenses de clôture des cimetières sont à la charge 
exclusive des communes. 

II. On peut demander à qui appartient un cinàetière 
abandonné. L'avis du conseil d'État du 20 décembre 1806,. 
approuvé le 26 janvier 1807^ suppose, ce qu'admettait 
déjà un précédent avis, du 13 nivôse an XIII, que la 
propriété appartient à la commune, puisqu'il dit que le 
maire ne pourra le vendre sans autorisation, et que^ 
. d'ailleurs il ne réserve en faveur de l'église qu'un che- 
min de ronde autour de cet édifice. Les fabriques et sur- 
tout le curé devraient cependant veiller tant à la réserve 
de ce chemin qu'a l'exécution de l'article 8 du décret du 
12 juin 180Ù. {Voyez ce que nous disons, 3* part., 
chap. IV, art. 1*% n»» 5.) C'est aussi à la commune qu'a 
été reconnu le droit d'affermer, après cinq ans, l'ancien 
cimetière abandonné, sous la condition qu'il ne pourra' 
être que planté et ensemencé. (Décret du 23 plairiat 
an XH, art. 9.) 

III. La fabrique n'a pas le droit de faire à des partica* 
liers des concessions de terrain dans les cimetières, et 
de les autoriser à y ériger des monuments; ce droit 
appartient à la commune *. 

$ IV. — Des autres biens-fonds et des rentes 
appartenant à la fabrique. 

L Les autres biens-fonds possédés par la fabrique scfùt 
ou des édifices, ou des terres, ou des rentes, 

IL Elle peut avoir sur ces biens, ou un simple droit 
de propriété, ou la jouissance sans propriété, ou la pn>- 
priété unie à la jouissance *. 

(1) Décret du 12 juin 1804, tit. III, art. 10, 

(2) Code civil, art. 542 et 543. 
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III. La fabrique n'a que la nue propriété en diverses 
circonstances ; ainsi on peut citer : 1° le cas, par exemple, 
ou un particulier donne une maison à la fabrique, à 
condition qu'on y fera l'école; ou bien une rente, un 
terrain, à condition que le produit servira à payer le 
traitement de l'instituteur; 2<» on peut citer aussi le cas 
où un legs serait fait à la fabrique pour les pauvres, 
rtiospice, etc. M 3° cela arrive encore lorsqu'une église, 
rétablie sous le titre de chapelle vicariale, recouvre les 
biens qui lui avaient été enlevés à l'époque de sa sup- 
pression; dans ce cas, en vertu de l'ordonnance du 
28 mars 1820, la fabrique de la cure ou succursale con- 
serve la nue propriété, et celle de la chapelle n'a que la 
jouissance. 

IV. Cette propriété peut éventuellement procurer un 
avantage réel à la fabrique. En effet, le droit d'usufruit 
d'un établissement est assimilé au droit d'usufruit dont 
jouit une personne; dans ce dernier cas, le droit ne finit 
qu'avec la vie de l'individu; 4ans le premier il ne finit 
que par la destruction de l'établissement ou commu- 
nauté qui en jouissait. Par exemple, si la chapelle vica- 
riale qui n'a que l'usufruit de ses biens vient à être 
supprimée, c'est la paroisse dont elle dépend qui rentre 
en jouissance de son droit. 

V. Les biens dont la fabrique a l'usufruit sans en avoir 
la propriété, sont lous ceux qui lui ont été donnés à cette 



(1) Les donateurs peuvent avoir des raisons pour choisir cette 
voie plutôt que de donner directement à Técole ou au bureau de 
charité. Ces sortes de donations ne soat pas contraires au Code ci- 
vil, qui défend, il est vrai, les substitutions par Tart. 89C, mais 
qui, dans Tart. 8%, consacre Texception que nous venons d'expri- 
mer, et autorise à séparer la nue propriété de l'usufruit. De fait, 
diverses fabriques ont été régulièrement autorisées à accepter des 
propriétés avec charge d*y entretenir une école ou d'en affecter les 
revenus aux pauvres ; mais la jurisprudence a changé depuis quel- 
ques années et de telles autorisations ne sont plus accordées au- 
jourdhui. 
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condition ; dans ce cas, c'est ordinairement la commune 
qui est propriétaire. 

La fabrique a sur tous ses autres biens le droit de 
propriété et d'usufruit. 

VI. Si, aûn d'assurer le service d'une rente donnée à 
une fabrique pour l'acquit d'une fondation ou pour tout 
autre motif, les biens du fondateur avaient été affectés 
d'une hypo-Lhèque spéciale, ces biens pourraient-ils être 
réclamés à titre de propriété par l'établissement dona- 
taire? La négative ne semble pas douteuse, puisque 
autrement Ton confondrait l'hypothèque de la rente avec 
la rente elle-même : confusion absurde, puisqu'il est de 
maxime qu'une rente n'est jamais foncière, quelle que 
soit la forme dans laquelle on assigne un bien pour en 
garantir le service. De plus, il est certain que la fonda- 
tion régulièrement faite est la loi des contractanis. Or la 
fondation ne donne pas le bien, mais se borne à l'affec- 
ter d'une hypothèque. Le fondateur ou son successeur 
n'est donc tenu, comme tout débiteur par hypothèque, 
qu'au payement de la dotation. 

Art. 2. — Des biens et des rentes qu,i ont été enlevés aux 
fabriques, et qui leur ont été restitués. 

Les biens et les rentes que les fabriques sont autori- 
sées à réclamer sont : 1° les biens non aliénés des 
fabriques; 2^ les biens non aliénés de confréries; 3° les 
biens non aliénés de fondations; 4<» les biens celés. 

S I^. — Des biens non aUénés des anciennes fabriques. 

L Ces biens sont : 1° les immeubles et les rentes non 
aliénés et qui formaient la propriété de la fabrique* 

(i) Arrêté du 7 thermidor an XI, art. 1". Une ordonnance du roi, 
dii 16 septembre 1830, a décidé que les rentes non encore liquidées 
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avant qu'ils fussent confisqués par les lois des 2k août et 
3 novembre 1793; les presbytères et les jardins non 
vendus ; ceux-c! doivent être rendus aux curés et desser- 
vants des cures et succursales rétablies depuis la Révo- 
volution : telle est la disposiiion de l'article 72 de la loi 
du 18 germinal an X*. Il en résulte que les communes 
n'ont pas la faculté d'user à leur gré des presbytères. 
Elles n'ont pas môme le droit de s'emparer des parties 
inutiles, qui ne peuvent, dans tous les cas, leur être 
accordées que sur une autorisation du gouvernement. 
Pour ce qui concerne la propriété, voyez ce que nous 
avons dit dans le second paragraphe de l'article précé- 
dent, p. 69. 

II. Les biens des fabriques des églises supprimées, y 
compris le presbytère, l'église *, les rentes et ses autres 
revenus, tous ces objets sont donnés par la loi à la 
fabrique de l'église à laquelle la paroisse supprimée a 
été réunie, quand même ces biens sernient situés dans 
une commune étrangère '. 

ou transférées appartiennent aux fabriques en vertu de l'arrêté pré- 
cité ; elle annule une décision contraire du ministre des finances, 
rendue au sujet de la fabrique de Saint-Godard de Rouen. 

(i) Cet article a été modifié par rapport aux presbytères et aux 
jardins faisant partie des bâtiments d'une ancienne abbaye à la- 
quelle la cure était unie. Un avis du conseil d'État, du 15 tbermi- 
dor an XIII, a décidé que, dans ce cas, la remise du presbytère et 
des jardins ne pourrait avoir lieu que sur une décision spéciale du 
gouvernement. II en est ainsi du demi-arpent dont les lois du 
18 octobre et du 20 décembre 1790 avaient prescrit la réserve. 

(2) Décrets des 7 thermidor an XI, 30 mai et 31 juillet 1806. Les 
fabriques des paroisses conservées ne peuvent s'emparer des églises 
et presbytères des paroisses supprimées, sans une autorisation spé- 
ciale accordée sur la demande des évêques et des préfets. Cette me- 
sure est prescrite par un décret du 24 prairial an XIII. 

(3) Décret des 30 mai et 31 juillet 1806. Le décret du 31 juil- 
let 1806 modifie et explique les décrets du 4 thermidor an XI et du 
30 mai 180d. Il déclare formeUement que, lors même que les biens 
restitués seraient situés hors de la paroisse, c'est la seule fabrique 
de la paroisse à laquelle l'église supprimée a été réunie qui a le 
droit de les réclamer. Une décision du ministre des cultes, da 
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Si la paroisse supprimée avait été réunie à plusieurs 
paroisses, aucune de ces paroisses ne pourrait prétendre 
un droit exclusif aux biens de celle qui a été supprimée. 
(( Us devraient être partagés, d'après l'avis des autorités 
et des évêques, entre les différentes paroisses auxquelles 
appartiennent aujourd'hui les commuaes ou parties de 
communes qui dépendaient autrefois de Téglise ou 
paroisse supprimée, à la charge d'acquitter proportion- 
nellement les services religieux, s'il y en a, et ce sui- 
vant les réductions faites par voie administrative et de 
l'avis des évêques*. » Un arrêt du conseil d'État du 
26 décembre 1827 dispose que, dans le cas précité, les 
paroisses accrues par le territoire de l'église supprimée 
ne pourraient se prévaloir, pour garder les biens appar- 
tenant à celle-ci, d'un abandon provisoire; qu'elles ne 
deviennent propriétaires que par suite d'une afTectution 
définitive; il décide encore qu'il appartient à l'admi- 
nistration de faire cette affectation. 

Mais si la paroisse supprimée était rétablie, l'ordon- 
nance réglementaire du 28 mars 1820 dispose que ses 
biens lui seraient restitués en pleine propriété, si elle 
obtenait le titre de succursale ou de cure; en simple 
jouissance si elle n'était érigée qu'en chapelle ; pourvu 
cependant qu'il soit reconnu que cette distraction lais- 
sera à la fabrique, possesseur actuel, les ressources suffi- 
santes pour l'acquittement de ses dépenses. 

Que devrait-on décider dans le cas suivant? La paroisse 
nouvellement érigée réclame des biens qui lui avaient 
autrefois appartenu, et qui ont été découverts depuis 
son rétablissement par la fabrique de l'ancienne église; 
la nouvelle paroisse s'autorise de l'art. 3 de l'ordon- 
nance du 28 mars 1830, que nous venons de rapporter. 



5 septembre 1807, comprend dans la restitution remplacement et 
le terrain du presl)ytère et de Téglise supprimés. 

(i) Décision du conseil d*État^ du 8 juillet 1818, Jurisprudence du 
conseil d'État, par M. Sirey, t. IV, p. 383. 
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D'un autre côté, l'ancienne paroisse se fonde, pour les 
retenir, sur ce qu'elle est autorisée à se les approprier 
en vertu de l'article 36 du décret du 30 décembre 1809, 
interprété par une décision ministérielle du 6 août 1817. 
Nous croyons que la question est assez clairement 
résolue par l'art. 1«' de l'ordonnance du 28 mars 1820, 
lequel autorise les fabriques des paroisses érigées depuis 
le 28 août 1808 à se faire remettre en possession des 
biens ou rentes dont, au 28 mars 1820, l'aliénation ouïe 
transfert n'aurait pas été régulièrement consommé en 
vertu de l'arrêté de 7 thermidor an XI, et des décrets 
des 30 mai et 31 juillet 1806. La paroisse nouvellement 
rétablie pourrait aussi invoquer les dispositions de rart.!*»" 
de l'arrêté précité du 7 thermidor an XI, ainsi conçu : 
« Les biens des fabriques non aliénés, ainsi que les rentes 
dont elles jouissaient et dont le transfert n'a pas été fait 
sont rendus à leur destination. » 

III. Les maisons vicariales qui n'ont pas été aliénées 
sont réunies aux cures ou succursales dans Tarrondisse- 
ment desquelles elles se trouvent situées; elles peuvent 
être aliénées au profit de la paroisse à laquelle elles 'ont 
été concédées, en se conformant aux dispositions du 
décret du 30 mai 1806 1. 

IV. Appartiennent aux fabriques :... les églises des 
monastères non aliénées ni concédées pour un service 
public, et actuellement disponibles*. 

V... De môme, les biens non aliénés provenant des 
fabriques des métropoles, des cathédrales, des chapitres 
métropolitains et cathédraux, ainsi que des fabriques 
des collégiales des anciens diocèses ^. 

(1) Décret du 8 novembre. — (2) Ibid. 

(3) Décret du 15 ventôse an XIII. Ce décret est conçu en ces 
termes : 

Art. 1*'. -^ Les biens et rentes non aliénés provenant des fabri- 
ques des métropoles et des cathédrales des anciens diocèses, ceux 
provenant des fabriques des ci-devant chapitres métropolitains et 
cathédraux, appartiendront aux fabriques des métropoles et cathé- 
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Si la fabrique du chapitre et le chapitre n'avaient 
qu'une seule mense, la fabrique actuelle, héritière de 
l'ancienne fabrique du chapitre, aurait droit à réclamer 
une ventilation, afin qu'il lui fût alloué sur les biens 
restants une part proportionnelle. Pour établir cette 
^ proportion, il faudrait, au moyen d'anciens comptes ou 
par d'autres documents, prouver la quotité des revenus 
dépensés par l'ancienne fabrique sur les fonds de la 
mense commune. 

VI... Les créances des anciennes fabriques non recou- 
vrées par le domaine de l'État. Parmi ces créances 
seraient comprises les sommes reçues et non employées 
par un curé à qui la fabrique les aurait remises pour 
réparer l'église, le presbytère, ou pour toute autre 
dépense utile *. 

Vil... Les biens et les rentes des anciennes fabriques 
au sujet desquels les hospices et les bureaux de charité 
ne justifient pas avoir obtenu légalement l'envoi en pos- 
session avant le 7 thermidor an XI *. 

VllI... Les rentes dues aux fabriques par les émigrés, 
mais seulement dans la proportion des biens sur lesquels 
elles étaient assises, et qu'ils ont recouvrés ®. 

IX... Les biens et rentes dont le transfert au profit 

drales, et à celles des chapitres des diocèses actuels dans l'éteodue 
desquels ils sont situés quant aux biens, et payables quant aux 
rentes. 

Art. 2. Les biens et rentes non aliénés provenant des fabriques des 
collégiales appartiendront aux fabriques des cures et succursales dans 
Tarrondissement desquelles sont situés les biens, et payables les 
rentes. Les biens appartiennent, non aux églises dans Tarrondisse- 
ment desquelles ils sont situés, mais à celles auxquelles les églises 
supprimées qui possédaient lesdits biens, ont été réunies. 

(1) Arrêt de la cour de Rennes, du 4 avril 1818. Cette décision est 
fondée sur Part. 37 de la loi du U juillet 1390. 

(2) Avis du conseil d*État des 30 avril 1807 et 20 septembre 1809. 
Arrêts du Conseil d'État des 8 janvier et 8 avrU 1817, 23 fé- 
vrier 1820, 19 février 1823. 

(3) Décret du 1*^' juin 1812; décision du ministre des finances du 
11 août 1806. — Arrêt de la cour de Caen, du 27 février 1827. 
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d'un particulier est postérieur au 7 thermidor an XI, 
pourvu qu'il n'y ait pas, en faveur de ce transfert, un 
arrêté du préfet confirmé par une décision du ministre 
des finances ; si le transfert était revêtu de ces forma- 
lités, la fabrique n'aurait rien à réclamer*. 

X... Les presbytères, églises et autres biens qui, 
quoique aliénés, sont dans les mains du domaine pour 
cause de déchéance ; mais, dans ce cas, les fabriques 
doivent restituer à l'acquéreur déchu les sommes 
déboursées pour frais d'acquisition *. 



S II* — Biens des confréries non aliénés. 

Les biens des anciennes confréries sont restituables à 
la fabrique si ces corps étaient placés dans l'enceinte 
d'une église autrefois paroissiale, soit qu'elle ait con- 
servé ce titre, soit qu'elle Tait perdu depuis la Révolu- 
tion. Si la confrérie était hors d'une église paroissiale, 
les biens qu'elle possédait demeurent réunis au do- 
maine •• 

Malgré le décret du 17 juillet 1805, d'anciens mem- 
bres de ces associations avaient cru pouvoir faire servir 
les biens qui leur avaient appartenu à une autre desti- 
nation. Un avis du conseil d'État, du 18 août 1810, a 
émis une solution contraire à leurs prétentions. Si, 
parmi les biens des anciennes confréries, il en était qui 
fussent possédés par les hospices, par les émigrés ou par 
des individus dans les circonstances indiquées aux n**« 7, 
8 et 9 du paragraphe précédent, les fabriques des églises 

(1) Décret du 28 novembre 1809. 

(2) Décret du 14 mars 1809 (inédit), et décision du ministre des 
finances, du 26 septembre 1818, rapportée dans une instruction 
générale dé Fadministration des domaines, du 10 novembre 1818, 
n«> 865. 

(3) Décret du 28 messidor an XIII (17 juiUet 1801), art. l^"' et 2, 
cité dans un avis du conseil d'État, du 28 août 1810. 
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qui, d'après les lois, ont succédé aux droits des confré- 
ries, pourraient réclamer ces biens. 

S m. — Biens des fondations. 

Les biens des fondations qui ont été restitués aux fa- 
briques sont : 1° les biens et les rentes non aliénés, 
chargés de messes et de fondations S 2° les biens et les 
rentes qui formaient le traitement d'un curé, d'un cha- 
pelain ou d*un vicaire, mais dans le cas seulement où ce 
traitement était affecté au service d'une fondation*; 
3° les biens appartenant à une chapelle dont le titulaire 
était chargé de servir une fondation, ou dans laquelle 
se faisait un service paroissial ®. Si, parmi ces biens, il 
en était qui fussent possédés par les hospices, par des 
émigrés, ou d'autres individus dans les circonstances 
prévues par les n°» 7, 8 et 9 du !•' paragraphe, les fa- 
briques pourraient les réclamer. 

S IV. — Biens celés. 

I. Le § 3 de l'art. 36 du décret de 1809, qui restitue 
aux fabriques les biens cèles, a-t-il compris, sous cette 

(1) Décrets des 28 vendémiaire et 25 frimaire an XII. — Instruc- 
tions du directeur générai de l'enregistrement, des 6 pluviôse et 
19 germinal an XII. — Avis du conseil d'État, du 21 frimaire 
an XIV, relatif à l'acquit des services religieux affectés sur les biens 
des fondations. 

(*i) Instruction du 22 juillet 1807, adressée aux directeurs de 
l'enregistrement. Cette instruction reconnaît pourtant que les autres 
biens des cures, lors même qu'ils ne seraient pas chargés de fon- 
dations, peuvent être restitués par des arrêtés, décisions ou décrets 
particuliers et spéciaux émanés du gouvernement — Voyez aussi la 
décision du ministre des finances, du 30 ventôso, an XII. 

(3) Que les biens de ces chapelles soient restituables aux fa- 
briques, nous le concluons de ce qu'ils sont compris dans les dé- 
crets des 20 vendémiaire et 25 frimaire an XII, et 31 juillet 1806. 
Ces différents décrets comprennent, sans exception, tous les biens 
chargés de fondations et tous ceux qui ont appartenu à une église 
paroissiale. 
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dénomination, tous les biens celés en général, quelle 
qu'en soit l'origine, ou seulement les biens dont Tespèce 
et la destination ont été indiqués par divers décrets 
antérieurs à celui de 1809, dont nous avons fait con- 
naître les dispositions dans les trois paragraphes pré- 
cédents? 

Une décision du ministre des finances, du 6 août 1807, 
a adopté la première de ces deux interprétations. Les 
biens celés au domaine de VÉtat, y est-il dit, quelle qu'en 
soit r origine, peuvent être révélés au profit des fabriques. 

Cette opinion nous paraît plus conforme au sens na- 
turel du décret, ainsi conçu : « Art. 36. Les revenus de 
chaque fabrique se forment : 1° du produit des biens et 
rentes restitués aux fabriques, des biens des confréries, 
et généralement de tous ceux qui auraient été affectés 
aux fabriques par nos divers décrets », à savoir : ceux 
des 7 thermidor an XI, 25 fructidor an XII, 15 ventôse 
an XII, 28 messidor an XII, 30 mai et 31 juillet 1806. 
Le décret de 1809, en ajoutant qu'outre ces biens il 
restitue encore les biens et les rentes celés au domaine, 
a voulu évidemment donner quelque chose de plus. Or 
il ne l'aurait pas fait, s'il n'avait pas, dans le § 3 de 
l'art. 36, indiqué des biens d'une autre nature que ceux 
indiqués dans le § 1*' du même article. Mais, si l'on 
admet que l'art. 36 du décret de 1809 a dû ajouter 
quelque chose aux décrets antérieurs, afin d'avoir un 
sens raisonnable, et de conférer un droit utile et non 
une limitation des droits déjà conférés, il est évident 
qu'il doit s'appliquera tous les biens celés, quelle qu'en 
soit l'origine. C'est ainsi que le ministre des finances 
Ta entendu en 1817. C'est ainsi encore que l'arrêté du 
27 frimaire an XI interprète le mot celés par rapport aux 
rentes données aux hospices. A la vérité, on n'a pas 
toujours suivi le principe consacré par la décision du 
6 août 1817 ; mais nous ne pouvons qu'engager les fa- 
briques, le cas échéant, à faire valoir les motifs que 
nous venons d'exposer. 
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IL La marche à suivre par une fabrique pour rentrer 
en possession d'un bien celé comprend les formalités 
suivantes : 

lo Elle sollicite l'envoi en possession par une délibé- 
ration bien motivée et appuyée de renseignements et de 
preuves authentiques. Les renseignements consistent à 
indiquer, sMl s'agit d'un immeuble : 1<> sa situation et 
ses limites; 2"" la provenance, c'est-à-dire la nature de 
l'ancien établissement ecclésiastique propriétaire dudit 
bien ; ^° les détenteurs. S'il s'agit d'une rente ou de 
droits incorporels, il faut faire connaître : 1° la prove- 
nance, 2<' les débiteurs. Les preuves sont ou des titres, 
tels que des actes d'acquisition, de baux, et autres dO' 
cuments écrits, ou la preuve testimoniale, plus difficile- 
ment admise, mais qui ne peut être refusée d'après 
l'art. 1348 du Gode civil, lorsque « le créancier a perdu 
le titre qui lui servait de preuve littérale, par suite d'un 
cas fortuit, imprévu et résultant de force majeure ». 

2° La délibération sera communiquée au directeur des 
domaines, qui donnera son avis sur la nature du bien 
réclamé, à l'effet de savoir : 1° s'il est dans la catégorie 
de ceux qui ont été restitués; 2° s'il n'en a pas été déjà 
disposé par un acte translatif de droit de propriété. 

3<» Le préfet prononce, s'il y a lieu, l'envoi en posses- 
sion; son arrêté est soumis à l'approbation du ministre. 
Cette approbation suffit à la fabrique pour entrer en 
jouissance *. 

4*» Si la fabrique éprouve, soit de la part des déten- 
teurs des biens, soit de la part des débiteurs des rentes, 
une opposition à l'exercice de ses droits, elle doit recou- 
rir aux tribunaux, après y avoir été autorisée par Tau- 
rité compétente. 



(1) Avis du conseil d'État, du 23 décembre 1806, approuvé le 
25 janvier 1807 
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S V. — Dispositions communes aux biens indiqués 
dans les S3 !« ^ et 3. 

Dans les trois premières classes des biens et rentes 
qui ont été restitués aux fabriques, il en est 1*" qui ont 
été déclarés à la régie des domaines et inscrits dans ses 
bureaux; 2° qui ont été celés à la régie, mais décou- 
verts par les hospices; 3<» qui ont été vendus à des par- 
ticuliers, mais dont ces particuliers ont encouru la dé- 
chéance; 4« qui ont été vendus, et dont la vente est 
valide; 5° qui ont été donnés, et dont la donation est 
valide. 

1° Quant aux biens déclarés à la régie, ils sont sans 
difficulté restituables aux fabriques ^ 

2° A l'égard des biens celés à la régie et découverts 
par les hospices, ils avaient été donnés à ces derniers 
établissements par la loi du h ventôse an IX (13 fé- 
vrier 1801); mais ils ont été restitués aux fabriques par 
l'arrêté du 26 juillet 1803. Un avis du conseil d*État, du 
30 avril 1807, estime que tous ceux « dont le transfert 
n'a pas été fait antérieurement à la promulgation du dé- 
cret précité (26 juillet 1803), retournent aux fabriques 
et doivent leur être restitués, qu'elles qu'aient été les 
démarches préliminaires des hospices pour en obtenir 
la jouissance; ces démarches leur donnent seulement 
droit de répéter contre les fabriques le remboursement 
des frais faits pour parvenir à la découverte et à l'envoi 
en possession desdits biens ». 

Le même avis du conseil d'État explique, d'après 
un autre avis du 27 frimaire an XI (18 décembre 1802), 
ce qu'il faut entendre par les biem celés à la régie. Ce 
sont <( tous ceux qui n'auraient pas été inscrits sur les 
registres de la régie des domaines, ou dont cette régie 
n'aurait pas eu connaissance, ou dont elle n'aurait pas 

(1) Décret du 7 thermidor an XI (28 juiUet 1803). 
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fait le recouvrement, ou ne Paurait pas fait poursuivre 
par voie de contrainte, et serait dès lors censée en avoir 
ignoré l'existence ». 

Tous ces biens appartiennent maintenant aux fa- 
briques, gui peuvent les réclamer toutes les fois que 
l'hospice ou le bureau de charité ne peut prouver qu'ils 
lui ont été transférés*; encore faut-il que le transfert 
ait précédé le 7 thermidor an XI (26 juillet 1803)*. 

Les fabriques sont également autorisées, au lieu et 
place des hospices, à poursuivre le recouvrement des 
domaines usurpés qui composaient autrefois la dotation 
des fabriques et des confréries, ou qui étaient affectés 
au service d'une fondation*. 

L'avis du conseil d'État du 30 avril 1807 explique ce 
qu'il faut entendre par domaines usurpés. Ce sont tous 
ceux dont les possesseurs n'ont que le titre « de fermiers, 
de locataires, concessionnaires^ ou qui jouissent à quelque 
autre titre que ce soH, et qui n'ont pas" déclaré, confor- 
mément à l'article 37 des décrets des 7 et 11 août 1790, 
comment et en vertu de quoi ils jouissent; qui n'ont pas 
représenté et fait parapher leur titre ». La date et la 
nature du titre sont indifférentes, puisque, quel qu'il soit, 
il suffit qu'il n'ait pas été déclaré en exécution de la loi 
de 1790, qu'il ne soit pas rappelé aux registres de la 
régie, et que le service de la rente ait été interrompu 
pendant les délais déterminés, c'est-à-dire depuis le 
22 septembre 1762, pour caractériser l'espèce d'usurpa- 
tion qui donnait ouverture aux droits des hospices, et 
maintenant aux droits des fabriques. 



(1) Décisions du conseil d'État, des 30 avril i807 et 20 sep« 
tembre 1809. — Ordonnances des 8 janvier et 8 avril 1817^ 25 
février 1820, 19 février 1823. — (2) Décision du conseil d'État, du 
28 novembre 1809. — Cette décision annule une autre décision du 
ministre des finances et l'arrêté d'un préfet, qui y étaient con* 
traîres. 

(3) Décrets des 26 juillet 1803, 17 juiUet 1805, 20 vendémiaire et 
28 frimaire an XII. 
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3° S'il s'agit de biens vendus à des particuliers qui en 
auraient encouru la déchéance, parce qu'il y aurait 
quelque nullité dans l'acte de vente S il a été décidé par 
le ministre des Gnances, le 26 septembre 1818, que, lors 
même qu'ils auraient été réunis au domaine de l'État, 
ils doivent être restitués aux fabriques, « nonobstant 
toutes décisions contraires, qui demeurent comme non 
avenues, à la charge expresse par les fabriques de verser 
dans la caisse du domaine, pour être remis à l'acquéreur 
déchu, les à-compte qu'il aurait payés* ». 

4<» Quant aux autres biens des fabriques, la vente qui 
en a été faite ne peut être attaquée sous quelque pré- 
texte que ce soit; il en est de même des donations 
faites par l'État aux communes. 

Afin de déterminer plus clairement quels sont les 
biens que les fabriques sont autorisées à réclamer, nous 
allons énumérer ceux dont la loi leur refuse la restitution ; 
ce sont 1« les biens formant la dotation d'un bénéfice 
simple dont le titulaire passait les baux en son nom'; 
2° ceux des chapelles où il n'y avait ni service paroissial 
ni fondations ; 5° les biens des confréries situés hors de 
l'enceinte des églises paroissiales*; k° les biens qui 
étaient affectés à la dotation des curés, vicaires, chape- 
lains, à moins qu'ils ne fussent chargés de servir, avec le 
ï'evenu desdils biens, une fondation. Les autres qui n'au- 
raient pas eu cette destination ne peuvent être restitués 
aux fabriques sans une autorisation spéciale du gouver- 
nement*^ ; cette autorisation a été plusieurs fois accor- 

(1) La déchéance a pu être encoarue pour retard dans le payement. 
[Voyez les autres causes de déchéance dans Maccarel, 1. 1*', p. 368 
et suiv.) — (2) Voyez aussi les décrets du 17 mars 1809, du 18 ger- 
minal an X, art. 72 et 75; l'instruction relative à la restitution 
faite aux fabriques^ et rentrée sous la main de TÉtat par suite de la 
déchéance des acquéreurs, 10 novembre 1818. 

(3) Décisions dû conseU d'État, des 29 décembre 1810, 12 fé- 
vrier 1814 et 14 août 1822. -^ (4) Décisions du conseil d'État, 
des 17 juillet 1805 et 28 mars 1811. 

(5) Décision du ministre des finances, du 30 ventôse an XII. 
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dée par des décrets spéciaux^; 5^ les rentes des 
fabriques hypothéquées sur des biens ecclésiastiques qui 
ont été vendus^; ô*" les biens des chapitres suppri- 
més'; 1^ les biens des anciens évéchés; cepandant on 
peut en obtenir la restitution en vertu d'un arrêté spé- 
dal*;8® les biens des ordres religieux*; 9° les rentes 
des fabriques hypothéquées sur des biens d'émigrés qui 
ont été vendus*. 

Si cependant une partie des biens sur lesquels était 
hypothéquée la rente avait été restituée ou à Témigré, ou 
à la fabrique débitrice, ou à tout autre établissement 
ecclésiastique, la fabrique créancière de rente pourrait 
en réclamer une partie, au prorata des biens restitués, 
et rétablissement ou l'individu débiteur serait tenu de 
payer^. Si, au lieu d'une conGscation de biens immeubles, 
ou de tout autre espèce d'usurpation des droits de l'émigré, 
la nation avait profité d'une créance due par l'État à ce 
même émigré, celui-ci ne pourrait pas supposer, dans 
tous les cas, la confusion, sous prétexte que la dette a été 
compensée par la créance. 

A ce qui a été dit jusqu'ici, nous devons ajouter les 
observations suivantes : 

1° Les biens des fabriques qui, avant la Révolution, 
étaient grevés de rentes ou d'autres charges, leur ont été 
rendus libres de ces rentes et de ces charges. L'État, en 

(1) DeCormenin, Droit administratif, U II, p. 406, éd. de 1826. Cet 
auteur cite an décret du 7 mai 1806. -^ (2) Décision du ministre des 
finances, du 11 août 1806. — (3) Décret du 29 décembre 1810. Nous 
avons déjà fait observer^ \^ que les biens des fabriques de ces cha- 
pitres étaient restitués ; 2^ que s'il n'y avait qn'une seule mense 
pour la fabrique et le chapitre, il y aurait lieu à procéder à une 
ventilation : ce serait le cas, lorsque cette formalité serait trop diffi- 
cile, de demander au gouvernement* un arrêté spécial, tel qu'on 
reconnaltqu*il peut avoir lieu pour les biens des cures. 

(4) De Cormenin, Droit administratif, t. II, p. 406, éd. de 1826. 

(5) Décision du Conseil d'État, du 29 mars 1811 (Maccarel, t. II, 
p. 117 ; et Dalloz, v» Culte, n« 663). 

(6) Voyez les instructions adressées aux directeurs de l'enregistre- 
ment (citées suprà, p. 79, note 1). — (7) Ibid, 
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s'emparant des biens ecclésiastiques, s'est déclaré débi- 
teur des rentes ou autres charges dues par les fabriques. 
C'est d'après ces principes qu'un arrêt de la Cour de cas- 
sation, du !•' février 1825, a décidé qu'une rente fon- 
cière, établie anciennefïient pour avoir un droit d'inhu- 
mation dans une chapelle, ne cesse pas d'être due, 
encore que la sépulture dans l'église soit devenue impos- 
sible par l'effet de la prohibition de la loi (art. 1172 du 
Code civil) ^ Les fabriques ne demeurent chargées que 
des fondations dont sont grevés les biens restitués. Si 
les biens-fonds ou les rentes, sur lesquels était assise la 
fondation, ne leur ont été restitués qu'en partie, nous 
pensons que les fondations doivent être réduites dans 
les proportions du bien recouvré. 

2« Le décret du 11 mars 1807 avait cependant laissé 
subsister les charges dont étaient grevés les fabriques et 
les chapitres qui n'avaient pas cessé de posséder leurs 
biens. Mais ceci n'était applicable qu'aux provinces réu- 
nies à la France. Aujourd'hui que ces mêmes pays en 
ont étéséparéa, la disposition du décret précité demeure 
sans objet. 

S*" Quand on dit que l'État s'est chargé des dettes des 
fabriques, cela ne s'entend que des dettes qui sont sus- 
ceptibles de liquidation. Ainsi il ne s'est pas chargé de faire 
acquitter les fondations qui étaient dues par les indi- 
vidus ou communautés propriétaires des biens vendus 
au profit de la nation. Mais, comme nous l'avons dit un 
peu plus haut, il n'a pas prétendu décharger les fabriques 
de l'acquit des fondations inhérentes aux biens à elles 
restituées^, soit qu'ils provinssent des anciennes pa- 

(1) Avis du conseil d*État, du 9 décembre 1810, Décisions du 
même conseil, des 28 juillet 1820, 20 Juin 1821 (Dalloz, v» Culte, 
B? 602). Les dettes des Fabriques ont été déclarées dettes de TÉtat 
par la loi du 13 brumaire an U, art. 4. 

(2) Cette décision résulte des décrets des 7 thermidor an XIII, 
9 septembre 1805 (22 fructidor an XIII), 19 juin 1806, 30 dé- 
cembre 1809, rapprochés de l'avis précité du conseil d'État du 9 dé- 
cembre 1810. 
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roisses ou de tout autre établissement ecclésiastique. 
U° Les hospices' qui ont acquis des biens appartenant 
autrefois aux fabriques, par un acte translatif de pro- 
priété antérieur au 28 juillet 1803, restent débiteurs des 
messes et fondations dont ces biens étaient grevés, lors 
môme que leur aliénation serait inattaquable. En effet, 
l'art. 5 du décret du 19 juin 1806 porte : Les fabriques 
« veilleront à l'exécution de ces fondations, et en comp- 
teront le prix aux prêtres qui les auront acquittées, aux 
"termes du décret du 22 fructidor an XIll ». 



Art. 3. — Des bancs, des chaises, des chapelles, des 
cénotaphes, inscriptions et monuments, etc. 

S !*'• — Des bancs. 

Ce qu'il faut examiner par rapport aux bancs, c'est : 
1^ la nianière de les obtenir; 2° la manière dont on les 
perd; 3° leur réparation et reconstruction. 

!'• QUESTION. — Manière d'acquérir les bancs, 

l. La possession d'un banc s'acquiert en vertu d'une 
•concession faite par le bureau S qui doit obtenir l'auto- 
risation du conseil de la fabrique, ou du préfet, ou du 
gouvernement, selon les circonstances, — Voyez p. 41. 
IL II y a des concessions perpétuelles, et d'autres pour 
' un temps limité. Une fabrique peut faire une concession 
perpétuelle, si elle y trouve un avantage beaucoup plus 
considérable que dans une concession temporaire : c'est- 
à-dire que, si le concessionnaire perpétuel offre un 
capital, il doit surpasser le capital du revenu annuel des 
-bancs; s'il offre une rente, elle doit être plus élevée que 
la prestation annuelle. Celui qui a bail entièrement une 

(1) Décret du 30 décembre 1809, art. 56. 
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église peut sans concession y retenir un banc ou une 
chapelle pour lui et sa famille tant qu'elle existera^. 

Peut-il aussi choisir la place d'un banc ou la chapelle? 
Nul doute qu'il ne puisse la désigner avant la construc- 
tion. Il serait môme déraisonnable de lui refuser le choix 
quand la construction est faite. Mais le seul moyen de 
prévenir toutes les difficultés est de fixer le lieu qui lui 
convient par un acte authentique, ou de l'autoriser dans 
ce même acte à choisir celui qui lui conviendra. 

III. Les autorités civiles ont droit à une place distin- 
guée dans l'église; ce privilège leur est accordé par 
l'art. 47 de la loi du 4 avril 1802 (18 germinal ah X). 
Cette loi n'accorde évidemment qu'un droit personnel. 
Le législateur n'a pas voulu et n'a pas pu vouloir qu'il fût 
de même nature que celui qui résulte d'une location : 
celui-ci donne un produit à l'église, le premier ne con- 
stitue qu'une servitude. D'ailleurs, le législateur a eu l'in- 
tention d'honorer le fonctionnaire, et non de lui concéder 
un droit utile. Il suit de là que, si les autorités civiles et 
militaires n'occupent point la place qui leur est réservée, 
elle ne peuvent la céder à qui que ce soit*. 

IV. Lorsque plusieurs personnes ont bâti une église, 
elles ne peuvent se prévaloir de l'art. 72 du décret du 
30 décembre 1809, pour réclamer chacune en particu- 
lier un banc à perpétuité. Cet article accorde ce privi- 
lège à celui et non à ceux qui ont fait construire l'édifice. 
Mais le décret n'a pas entendu prohiber les conventions 
qui pourraient être faites sur ce sujet entre les admi- 
nistrateurs d'une église et les donateurs. Si des engage- 
ments formels avaient été pris, la jouissance de ces 
bancs ne pourrait être contestée (Arrêt de la Cour de 
cassation, du 30 juillet 1855). 

V. Une concession à perpétuité, faite postérieurement 
à la Révolution, et antérieurement au décret du 30 dé- 
Ci) Décret du 30 décembre 1809, art. 72. — (2) Voyez ce qui est 

dit plus haut, chap. m» art. 6, p. 3i. 
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cembre 1809, est devenue caduque, si le cessîonnaire n'a 
pas rempli les formalités voulues par ce décret, c'est-à- 
dire s'il n'a pas obtenu, avec l'avis de la fabrique, de 
révéque et du préfet, une ordonnance du chef de l'État. 
Il en serait de môme si Ton n'a pas accompli les forma- 
lités voulues par le décret du 30 décembre 1809 pour les 
concessions non perpétuelles; telle est la décision du 
ministre de l'intérieur, en date du 10 mars 1819. Elle 
déclare : 1° que les droits revendiqués dans les églises, 
touchant d'anciennes concessions, sont annulés, sans que 
les rentes créées à raison de ces concessions puissent 
être éteintes; 2° que les concessions nouvelles sont 
nulles, si elles ne sont conformes au décret du 30 dé- 
cembre 1809 ; 3° que toutes celles qui lui sont antérieures 
doivent être régularisées d'après les dispositons de ce 
décret (art. 66 jusqu'à 79 inclusivement). Cette dernière 
décision est confirmée par une lettre du ministre des 
affaires ecclésiastiques, portant la date du 23 juin 1825. 
VI, On ne peut se prévaloir d'une longue possession 
et invoquer la prescription pour conserver des places 
dans une église, parce que celle-ci forme un édifice 
public hors du commerce, qui ne peut être l'objet d'une 
possession animo domini. Ainsi jugé par la Cour de cas- 
sation, le 19 avril 1825. La jouissance perpétuelle d'un 
banc doit toujours résulter d'une concession exprimée 
dans un titre authentique.Ce titre ne peut être aujour- 
d'hui qu'une ordonnance du chef de l'État, ou la preuve 
certaine que le réclamant à bâti l'église, ou encore un 
arrêté du ministre des cultes pris en exécution de l'ar- 
ticle 72 du décret du 30 décembre 1809. 

2« QUESTION. — Comment on p$rd les bancs et les places 
dans l'église. 

I. On perd un banc concédé à perpé_tuité, si la famille 
de celui auquel il a été concédé vient à s'éteindre. 
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L^article 72 du décret du 30 décembre 1809 porte qu'il est 
cédé pour lui et sa famille taiii qu'elle existera. Le cas 
d'abandon de la religion catholique, équivaut au cas 
d exiinciion de la famille du titulaire, s'il ne reste aucun 
membre de celle-ci en position de profiter de la jouis- 
du banc concédé (Décision du ministre des cultes, du 
25 novembre 1808). 

il. On perd ses droits à un banc loué à vie ou pour un 
temps déterminé, en quittant la paroisse; mais la fabri- 
que ne peut procéder à une nouvelle location que lors- 
que rintention de ne plus résider dans la paroisse est 
constante, soit parce que le locataire a vendu l'habita- 
tion et les biens qu'il y possédait, soit parce qu'il n'y 
fait jan)ais sa résidence, ayant élu ailleurs son domicile 
principal. C'était un principe incontestable, dans l'an- 
cien droit, que la perte du domicile entraînait la perte 
du droit à un banc, et qu'on pouvait le louer un an 
après celte cessation de domicile. Nous pensons cepen- 
dant qu'autrefois, comme aujourd'hui, un banc ne pou- 
vait être enlevé à un particulier sous le prétexte qu'il ne 
résidait sur la paroisse qu'une partie de l'année, et qu'il 
avait dans un autre endroit son principal domicile. L'inu- 
tilité de la place louée est le seul motif qui pût et qui 
puisse encore autoriser à résilier le bail : or cette inuti- 
lité ne peut résulter que d'un non usage absolu. 

Au reste, pour prévenir toutes les difficultés, nous 
conseillons aux fabriques d'insérer dans le cahier des 
charges, ou dans un règlement sur les bancs, que la 
location sera résiliée si le locataire ne réside plus sur la 
paroisse. 

IIL Nous avons dit que la cessation de résidence 
entraînait la perte du banc; et nous ajoutons qu'on ne 
le recouvrait point si la résidence avait été longtemps 
discontinuée. 11 faudrait mettre à cette règle générale 
une exception : ce serait le cas où un banc serait acquis 
à un paroissien, parce qu'il aurait fait bâtir l'église. Ce 
n'est plus alors en vertu d'un bail qu'il en jouit, mais en 
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vertu d'un bienfait toujours subsistant, auquel la loi a 
attaché un bien faible dédommagement, celui de pou- 
voir toujours occuper une place distinguée dans l'édiûce 
construit si généreusement. C'est par cette même raison 
que la loi, qui a rendu aux fabriques leurs biens quittes 
de toutes charges, n'a pas prétendu anéantir celle-ci. 
Elle a détruit celles qui étaient supportées au moyen 
des biens confisqués. On conçoit que ces établissements 
ayant été dépouillés de leurs. revenus, fussent aussi 
déchargés des obligations qu'ils ne peuvent remplir 
qu'avec leur secours. Mais l'église qui a été rendue 
forme une réclamation patente en faveur de celui qui 
l'a fait construire ou de ses héritiers naturels. Il serait 
inique de leur ravir un banc si chèrement acheté. Nous 
en disons autant d'un droit acquis par une rente actuel- 
lement servie à la fabrique. 

Toutefois ce droit ne peut appartenir qu'à la famille 
•du fondateur de la rente ou de celui qui a bâti l'église. 
Telle est, pour ce dernier cas, la disposition formelle du 
décret à l'égard des concessions faites depuis 1809; et 
il résulte d'un arrêt de la Cour de cassation, du 1" fé- 
vrier 1825, que cette disposition est applicable aux con- 
cessions antérieures, si la rente est servie, et si le banc 
a été acquis au prix de cette rente. 
• IV. On pourrait encore perdre le droit de lui conser- 
ver ses dimensions, s'il gênait le service divin, le place- 
inent d'un objet nécessaire à l'église, une réparation 
nécessaire ou utile; l'évêque pourrait le faire enlever ou 
réduire, après avoir examiné ou fait examiner si les rai- 
sons alléguées sont fondées ^ Mais une semblable me- 
sure pouvait autrefois, et pourrait peut-être encore 
donner lieu à l'appel comme d'abus, si elle était prise 
sans motif. D'après l'ancien droit, l'évêque ne pouvait 

(4) Mémoires du clergé, t. III, p. 1455 et sulv. Boyer, Traité du 
gouvernement des paroisses, t. P', p. 166 et suiv. Voyez sartout la 
p. 172 et redit de 1696, art, 16. 
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la prendre qu'en cours de visite, ou sur le rapport d'un 
vicaire général muni de ses pouvoirs. Il suffira aujour- 
d'hui, nous le pensons du moins, de déléguer un ecclé- 
siastique, à ce spécialement commis. 

Une décision du conseil d'État, du 12 décembre 1827, 
déclare que l'autorité judiciaire n'est pas compétente 
pour statuer sur la forme et le placement des bancs 
dans les églises. Cette décision est conforme aux dis- 
positions du § 3 de l'art. 30 du décret du 30 dé- 
cembre 1809, qu'elle cité. Il s'agissait dans la cause de 
la réduction des bancs, dont la largeur avait été ûxée 
par un arrêté de la fabrique, avec injonction de s'y con- 
former dans un mois. 

Il est important de remarquer que, si le déplacement 
prescrit ou le changement, quel qu'il soit, entraîne des 
dommages-intérêts, la fabrique est tenue de les payer. 
C'est par ce motif qu'il peut être utile d'obtenir le con- 
sentement du possesseur, qui n'est pas d'ailleurs néces- 
saire ; l'art. 30 du décret n'exige que celui du desser- 
vant ou du curé, sauf le recours à l'évêque. 

La décision que nous venons de citer, tout en refusant 
aux tribunaux de connaître du placement des bancs, 
déclare cependant qu'ils sont compétents pour statuer 
sur les droits résultant de leur concession à titre oné- 
reux, et sur les dommages et intérêts que peut entraî- 
ner l'inexécution de la concession. Une autre décision 
du k juin 1826, reconnaît que les tribunaux sont com- 
pétents pour juger de la validité de la concession. 

Les arrêts des parlements reconnaissaient aux évêques 
le droit de réduire les bancs : i° s'ils empêchaient d6 
donner facilement la communion, parce qu'ils étaient 
trop près de la balustrade où elle est distribuée; 2<» s'ils 
ne laissaient pas une place suffisante pour le curé, ses 
vicaires,, et autres revêtus de l'habit ecclésiastique; 
S*" s'ils dérobaient aux personnes assises dans les bancs 
moins avancés la vue du sanctuaire; k^ s'ils gênaient 
la marche de la procession, en la forçant de se replier 
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sur elle-même ; 5<> s'ils fermaient ou embarrassaient 
l'avenue d'un endroit dont Faccès est nécessaire : par 
exemple, d'une chapelle, d'un autel, du baptistère. 

V. Les marguilliers pourraient faire enlever un banc 
qu'un particulier aurait fait placer par voie de fait. Ils 
le pourraient aussi, à la rigueur, si le banc était placé 
depuis longtemps, au cas où celui qui s'en sert n'aurait 
pas titre. 

Un arrêt de la Cour de cassation, du 1" décembre 1823, 
a décidé que les églises ou chapelles servant à l'exercice 
du culte catholique, ne peuvent devenir l'objet d'une 
action possessoire, tant qu'elles conservent leur desti- 
nation religieuse. Il s'agissait dans la cause des cha- 
pelles faisant partie intégrante de l'église. Cet arrêt nous 
semble applicable aux bancs, et nous en concluons que 
la possession annale ne pourrait être invoquée à l'effet 
,de les retenir. 

VI. Les fabriques étant assimilées aux mineurs, le 
possesseur d'un banc qui aurait lésé les intérêts de 
l'église en l'obtenant pour moins de la moitié de son 
prix, pourrait en être d«^possédé, non par voie de fait, 
mais en recourant aux tribunaux. C'était l'ancien droit, 
comme l'attestent Boyer, 1. 1, p. 164, Rousseau-Lacombe, 
au mot Droits honorifiques, et de Roye, De jure honor,, 
p. 101. Aucune disposition nbuvelle et spéciale ne l'a 
confirmé, mais il est une conséquence de la mise en 
tutelle des établissements publics. La faculté de rési- 
lier la location serait encore plus certaine s'il y avait 
eu fraude d'après l'axiome ; Nemini fraus patrocinari 
debeU 



3* QUESTION. — Construction et réparation des bancs. 

L La dépense de la première construction d'un banc 
dépend des conventions faites entre la fabrique et le 
concessionnaire; mais dans le cas où, d'après ces con- 
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vention.?, le concessionnaire a construit le banc, il ne 
peut, quand il quitte la paroisse, l'enlever ou le céder 
à un autre *. 

IL Les réparations des bancs sont à la charge du pos- 
sesseur*. 

III. Si la concession n'est pas pecpétuelle, et qu'au 
lieu de réparations le banc ait besoin d'être reconstruit, 
la fabrique est obligée de payer cette reconstruction; si 
la concession est perpétuelle, c'est au propriétaire du 
banc à le faire reconstruire '. 

<s I". — Des chaises. 

Le produit des chaises appartient à la fabrique, qui 
est obligée d'en remettre un sixième à Tévéque, pour 
venir au secours des prêires inûrmes*. Ce prélève- 
ment est autorisé par un décret du 1*' août 1805; et 
plusieurs décrets postérieurs au décret de 1809 sur les 
fabriques approuvent des règlements qui réservent aussi 
le sixième, ou, dans quelques diocèses comme Paris, le 
dixième du produit des chaises pour les prêtres âgés et 
infirmes. 

S IL — Des chapelles. 

L Les chapelles sont assimilées en tout, qu'il s'agisse 
d'acquérir ou de perdre le droit de chapelle, aux bancs 

(1) Jousse, Traité du gouvernement des paroisses, p. 58 ; Loiseau, 
Traité des seigneuries, chap. xii, n« 30. — (2) Jousse, p. 63. 

(3) Jousse, p. 63. Cette opinion nous paratt du moins la plus pro- 
bable, parce que la charge perpétuelle de reconstruire un banc est 
assez lourde pour qu'elle ne soit point due si elle n'a été stipulée. 
Cependant la construction d'une église est un bienfait si grand que, 
lorsque la concession est faite à celui qui l'a bâtie entièrement, la 
charge de reconstruire les bancs demeure bien au-dessous de la 
libéralité du fondateur. 

(4) Décret du 1«' aoûtiSOS. Une ordonnance du roi du 6 juillet iS25 
a approuvé le règlement de l'évêque de Blarseille sur cet objet. 
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concédés à perpétuité, c'est-à-dire: l**que rîndîviJu qui 
a bâti une église peut retenir une chapelie pour lui et sa 
famille ; 2* que le bienfaiteur de l'église peut obtenir la 
même faveur, sur une délibération de la fabrique, et 
avec l'autorisation du gouvernement ; 3° que les droits 
du fondateur ne peuvent se perdre tant qu'il existe 
quelque membre de la famille sur la paroisse*. 

Les réparations des chapelles concédées sont à la 
charge de ceux qui en jouissent : ils sont assimilés à 
l'usufruitier, et tenus, ainsi que lui, aux réparations 
prescrites par l'art. 605 du Code eivil. La commune est 
tenue des grosses réparations indiquées dans l'art. 606; 
elle devrait aussi les reconstruire, si la reconstruction 
devenait nécessaire par suite de vétusté ou d'un écrou- 
lement. 

IL II n'existe pas d'autre moyen d'acquérir une cha- 
pelle à perpétuité. Un arrêt de la Cour de cassation, du 
19 avril 1825, décide que les chapelles dans une église 
ne peuvent être acquises par prescription. Mais il ne 
parle que des chapelles faisant partie intégrante de 
l'église, et l'impossibilité de les prescrire y est même 
spécialement motivée sur ce qu'elles forment un édifice 
public. Si donc la chapelle, quoique communiquant avec 
l'église, formait un édifice à part et une propriété privée, 
elle serait soumise au droit commun, et pourrait, comme 
tout autre immeuble, être prescrite. Si le temps requis 
pour la prescription n'était pas encore écoulé, on pour- 
rait, pour se maintenir dans la possession, invoquer, à 
défaut de titres, la possession publique et continue, et 
tous les autres faits qui tendraient à l'établir. 

III. D'après un arrêt de la Cour de cassation, du !«' fé- 
vrier 1825, le droit d'avoir une chapelle, lors même 
qu'il est perpétuel et acquis à titre onéreux, n'est qu'un 
droit personnel; il appartient à la famille; il n'est jamais 

(i) Voir plus loin, chap. m, art. 4, ce qui regarde.la location des 
chaises. 
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iohéreDt à une terre ou à une habitation. Mais aussi la 
famille peut toujours le réclamer, lors même qu^il aurait 
précédé 1809, s'il provient on de la construction d'une 
église, ou de la fondation d'une rente actuellement 
servie. 

IV. La fabrique pouvait autrefois, avec la seule auto- 
risation de révêque, consentir à la construction d'une 
chapelle formant une propriété privée ^ Cette autori- 
sation suffirait-elle aujourd'hui, lors même que le ter* 
rain attenant à l'église appartiendrait à celui qui ferait 
construire la chapelle, et que celle-ci aurait une voûte à 
part, ne ferait point partie intégrante de l'église, et ne 
communiquerait avec elle que par une ouverture plus 
ou moins grande ? 

Avant de répondre à cette question, nous devons re- 
marquer que, dans l'ancien droit, Tévêque exerçait un 
pouvoir réservé aujourd'hui au gouvernement, celui 
d'autoriser l'aliénation d'une propriété ecclésiastique 
La servitude qui résulterait de l'adjonction d'une cha- 
pelle privée à l'église devrait-elle être considérée comme 
une véritable aliénation? Il est impossible de la consi- 
dérer autrement. Dans tous les cas, le recours au gou- 
vernement nous paraîtrait le parti le plus sûr. La fabrique 
qui voudrait s'en dispenser ne pourrait se prévaloir de la 
faculté que lui donne ce décret de faire des changements, 
des constructions ou des ouvertures, pour un service 
public et avec ses propres deniers, ni se prévaloir non 
plus de ce qu'elle peut pratiquer, par exemple, une nou- 
velle porte. Ce n'est point là établir une servitude et 
opérer une sorte d'aliénation, mais faire un acte d'ad- 
ministrateur. 

Les charges résultant de la possession d'une chapelle 
qui forme une propriété privée doivent être toutes sup- 
portées par le propriétaire; il est donc tenu des répara- 

(1) Décret du 30 décembre 1809, art. 72. 
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lions, de quelque nature qu'elles soient; c'est la consé- 
quence de son titre de propriétaire et d'usufruitier. 

V, « On reconnaît, dit Jousse, qu'une ancienne cha- 
pelle est une propriété privée, si elle est bâtie hors de 
rancien_ enclos de l'église, ce qui re présume toujours 
quand elle est située hors des ailes, et qu'elle a sa voûte 
à part* ». 

VI. D'après l'ancien droit, rendu plus clair et con- 
firmé par l'article 72 du décret de 1809, celui qui a une 
chapelle particulière ou qui a obtenu la permission d'en 
bâiir une dans Téglise paroissiale, peut la fermer à clef 
et empêcher le peuple d'y entrer, et les fabriciens n'en 
peuvent disposer*. La chose ne peut souffrir de diffi- 
culté quand la chapelle demeure une propriété privée, 
ayant sa voûte à part et hors des ailes de l'église. Mais 
l'usage exclusif du possesseur serait également incon- 
testable, lors mêmç que la chapelle ferait partie inté- 
grante de l'église. Le seul cas où l'on pourrait le forcer 
d'y admettre d'autres personnes, serait celui où la cha- 
pelle occuperait un terrain trop considérable pour qne 
tous les paroissiens pussent assister aux offices. 

S 1^'. — Des cénotaphes, inscriptions, monuments 
funèbres, etc. 

I. Pour placer dans une église une inscription ou un 
monument, etc., etc., il faut Tapprobatioii de l'évêquç 
et l'autorisation du gouvernement. 

IL Nous pensons que cette inscription ou ce monu- 
ment ne pouvant être placés sans l'approbation de 
l'évêque et l'autorisation du gouvernement, la même au- 



(1) Jousse, p. 7L 

(2) Les auteurs étaient partagés autrefois sur cette question; 
mais Tart. 72, accordant un droit sans limitation d*un banc ou cha- 
pelle, suppose aussi un droit exclusif à Tusage. (Voyez M. Carré, 
p. 232, no 305.) 
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torisatioQ et approbation serait nécessaire pour qu'il fût 
déplacé. Du reste, ce serait ou à la fabrique, ou à la 
famille qui a fait ériger le monument, qu'il appartien- 
drait de réclamer un changement de celte nature. 

III. Si ce monument avait besoin de réparations, la 
famille du défunt devrait en supporter les charges; mais 
elle ne pourrait y procéder sans le consentement de la 
fabrique. 

IV. Si un monument était dégradé dans une inten- 
tion malveillante, l'auteur du délit serait puni confor- 
mément à Tarticle 257 du Code pénal, c'est-à-dire d'un 
emprisonnement d'un mois à deux ans, et d'une amende 
de 100 francs à 500 francs. 

Art. i.— Des quêtes, des troncs et des oblations^ 

S !•'. — Des quêtes. 

I. Tout ce qui concerne les quêtes dans les églises doit 
être réglé par Tévêque sur le rapport des marguilliers, 
sauf les droits du bureau de charité, qui peut ordonner 
des quêtes en faveur des pauvres toutes les fois qu'il le 
juge convenable ^ Quand Tévêque autorise une quête^ 
ni les marguilliers, ni le curé n'ont le droit de l'empê- 
cher. D'abord aucune loi nouvelle n'a changé sur ce 
point le droit qu'avait incontestablement l'évêque, ou- 
par lui-même, ou par les curés, ou par ses délégués, 
avant 1790. Ensuite, si l'article 75 du décret du 30 dé- 
cembre 1809 statue que ce qui est relatif aux quêtes 
dans les égli3es, sera réglé par l'évêque sur le rapport? 
des marguilliers, ce rapport n'est qu'un avis sur lequel 
il appartient à l'évêque de prononcer définitivement; il 
est clair, en effet, que les marguilliers d'une paroisse, 
n'appréciant pas les besoins généraux du diocèse, re- 

<1) Décret du 30 décembre 1809, art. 75. 
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pousseraient les quêtes destinées à y pourvoir et entra- 
veraient l'action de Tautorité épiscopale. 

La jurisprudence des parlements avait consacré ces 
principes. Tous les auteurs attestent qu'elle était fixée, 
du moins en ce qui concerne les quêtes faites pour les 
pauvres, et ils citent à Tappui de leur opinion un arrêt 
du 15 juin 1538, qui avait toujours fait loi depuis cette 
époque. Gomme il est de nature à détruire Tobjeclion 
que Ton pourrait tirer du droit accordé aujourd'hui aux 
bureaux de bienfaisance, il est bon de le faire connaître 
et d'expliquer à quelle occasion il fut porté. Les raarguil- 
liers avaient, avant la Révolution, le soin des pauvres, 
confié depuis aux bureaux de bienfaisance; ils avaient 
aussi, comme eux, le droit de faire des quêtes dans les 
églises pour aller au secours de cette classe de malheu- 
reux. Les marguilliers de Saint-Paul d'Orléans, le curé 
et les paroissiens contestèrent à l'évêque de la même 
ville le droit d'autoriser les administrateurs de THôtel- 
Dieu à faire une quête dans leur église. La cause fut 
déférée au parlement, qui reconnut et consacra le droit 
de révoque. 

Autrefois le curé ne pouvait faire des quêtes sans le 
consentement des marguilliers; mais d'après ce que nous 
venons de dire, il le pouvait et le pourrait encore incon- 
testablement avec la permission de l'évêque. L'évêque 
a-t-il le droit d'autoriser toute espèce de quêtes ? Il 
peut sans aucun doute prescrire et régler toutes celles 
qui ont pour objet l'entretien de l'église et les frais du 
culte. Ce droit est consacré par l'article 75 du décret du 
30 décembre 1809. 11 peut, comme nous venons de le 
prouver, autoriser les quêtes pour les pauvres. L'usage 
est établi dans plusieurs diocèses d'en faire pour les 
prêtres infirmes. Dans tous, il existe des quêtes en 
faveur des séminaires. — L'évêque peut-il autoriser des 
quêtes pour d'autres objets, par exemple pour l'érection 
d'un monument religieux? Nous croyons que, par ana- 
logie du droit de quêter en faveur des objets qui 
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servent aux cérémonies de la religion dans l'intérieur 
de réglise, il est permis d'induire qu'on a le droit de 
quêter également pour ceux qui ont au dehors ta même 
destination, et qui rentrent par là même dans la caté- 
gorie générale des frais du culte. 

II. Le droit de l'évêque s'étendait autrefois, dans les 
cas que nous venons d'indiquer, aux quêtes faites à 
domicile. Mais aujourd'hui, quoique la loi n'exige pas 
Tautorisation du maire, il y aurait peut-être de Tincon- 
vén'ent à les faire, à moins que T usage ne les ait 
autorisées ainsi qu'il arrive pour celles qui sont faites 
dans quelques villes en faveur des enfants de la pre- 
mière communion ou pour les séminaires*. 

Un maire pourrait-il, de son autorité privée, ordonner 
une quête dans l'église? L'article 75 du décret du 
30 décembre 1809 ne donnant cette faculté qu'au bureau 
de bienfaisance, on ne voit pas par quelle loi ou par 
quel règlement le maire pourrait justifier sa prétention. 
Le maire est, il est vrai, président de cette administra- 
tion ; mais il ne peut, à lui seul, la représenter. Il faut 
donc qu'il justifie de l'autorisation qu'il en a reçue. Et 
là où elle n'existe pas, il n'a aucun droit à exercer. La 
loi du 7 frimaire an V, qui établit les bureaux de bien- 
faisance, exige (article 9), entre autres garanties de ces 
établissements, celle de rendre compte de leurs recettes 
au sous-préfet. Cette garantie n'existe plus quand le 
maire est seul dépositaire des deniers, et que sa recette 
n'est point soumise au contrôle de plusieurs individus : 
nouveau motif de penser qu'il ne peut se mettre au lieu 
et place du bureau de bienfaisance. 

IIÏ. Nous avons dit que les bureaux de bienfaisance 
pouvaient faire faire des quêtes quand ils le jugeaient 
convenable. Ce sont les termes de l'article 76 du décret 
de 1809. Mais cet article ne nous paraît pas avoir dérogé, 

(!) Voyez sur rancien droit, Jousse, p. 85; Gobard, t. P', p. 812; 
rabbé Boyer, 1. 1«", p. 354; Mém. du clergé, t. IV, p. 143 et 141. 
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SOUS ce rapport, au décret du 12 septembre 1806, qui 
règle que les évêques détermineront le nombre de ces 
quêtes, sauf à faire approuver leur règlement à ce sujet 
par le ministre des cultes. On conçoit, en effet, qu'une 
interprétation différente porterait une grave atteinte à 
Tautorité des évêques et ne pourrait engendrer que 
désordre et confusion. Par les mêmes raisons, il y a 
lieu de dire que les administrateurs des bureaux de 
bienfaisance doivent se conformer à la règle établie par 
révêque en ce qui regarde les offices et le choix du 
moment où se fait leur quête. 

IV. Les quêtes de la fabrique doivent êtres inscrites à 
mesure qu'elles sont perçues, avec la date du jour et du 
mois sur un registre coté et parafé qui demeure entre 
les mains du trésorier. C'est le président de la fabrique 
qui doit le parafer *. Si ce travail paraît trop minutieux, 
on peut les déposer dans un tronc, et toutes les fois que 
le bureau s'assemble, ou plus souvent si l'on veut, on 
les inscrit sur le registre. 

V. Que penser des quêtes faites dans une chapelle 
publique où Ton ne fait pas de service paroissial, mais où 
le curé et les autres ecclésiastiques de la paroisse 
célèbrent quelquefois la messe, ou quelque autre partie 
du service divin? Si la chapelle est reconnue propriété 
de la paroisse, il nous semble que Tédifîce, les quêtes 
et le produit des troncs doivent être administrés par la 
fabrique. Si la chapelle, quoique ouverte au public, est 
une propriété privée, nous ne voyons pas à quel titre la 
fabrique serait chargée de l'administrer. Mais l'existence 
de pareilles chapelles peut n'être pas sans inconvénient, 
et, dans le cas où l'ouverture au public serait autoriséq 
par révêque, il y aurait lieu d'exiger qu'elle se fit sous 
la condition que la chapelle serait administrée par la 
fabrique pendant tout le temps qu'on y célébrera l'office 
divin. En principe général, on ne peut percevoir de 

(1) Décret du 30 décembre 1800, art. 74. 

6. • 
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droit, ou faire des quêtes dans ua édifice, ou dans un 
lieu ouvert au public, sans y être autorisé. Ici l'autori- 
sation n'existe ni par une disposition générale de la loi, 
ni par une concession spéciale de T autorité compétente. 
Il est évident que ce que nous disons ici des chapelles 
ouvertes au public ne peut regarder ni les chapelles 
vicariales, ni les annexes, ni les anciennes églises sup- 
primées, puisque toutes ces chapelles sont des propriétés 
publiques, et que nous n'avons fait mention que d'une 
propriété privée. Nous n'avons pas non plus prétendu 
parler des chapelles placées dans des maisons particu- 
lières, dont les propriétaires ne souffrent pas des quêtes 
pour l'entretien ou l'ornement de l'édiûce. Ces chapelles 
sont très-utiles dans quelques paroisses à une partie de 
la population, que le propriétaire consent à y admettre, 
et qui, faute de ce secours, serait privée de l'assistance 
à l'office divin. Il faut cependant qu'elles soient autori- 
sées de manière à ne pas nuire à l'office paroissial. 



S Iï« — Des troncs. 

I. Le placement des troncs est réglé de la même 
manière que les quêtes, c'est-à-dire par Tévêque, sur 
la proposition des marguiliers ^ 

II. Les bureaux de charité ont droit de faire placer des 
troncs dans les églises ^ 

(1) Déci-et du 30 décembre 1809, art» 36 combiné avec i*art. iS* 

(2) Décret du 25 mai 1803 (5 prairial an Xl). 

Le bureau de bienfaisance peut*il choisir la place du tronc, et 
exiger même celle qui serait déjà occupée par un tronc de la 
fabrique? Rien, ce nous semble, ne pourrait justifier cette préten- 
tion. On ne peut invoquer aucune disposition précise en sa faveur 
ni aucune induction raisonnable. Nous pouvons au contraire con- 
clure du droit qu'ont le curé et l'évoque de fixer la place des bancs 
et d'autres objets renfermés dans l'église, qu'ils peuvent aussi dé- 
terminer celle que doit occuper le tronc du bureau. Tout ce que le 
bureau peut exiger, c'est que le tronc soit mi» dans un lieu appa- 
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m. Les clefs des troncs sont placées dans une armoire 
fermant à trois clefs \ 
IV. Le produit est inscrit comme celui des quêtes. 

S IIT. — Des obUtions faites à la fabrique. 

Il y a des oblations qui sont tarifées, et d'autres 
qui ne le sont pas. Nous parlerons, dans l'article suivant, 
des oblations tarifées. Quant aux autres, qui sont 
purement libres, elles doivent être inscrites comme le 
produit des quêtes. Elles appartiennent à la fabrique 
quand elles leur sont attribuées par l'usage ou par la 
volonté formelle ou présumée des donateurs. 

Art. 5. — Des droits perçus d'après le tarif, des droits 
sur la tenture, sur le transport des corps et sur la son- 
nerie. 

S I". — Des droits de tarif. 

I. Le tarif comprend trois espèces de droits : celui de 
la fabrique, celui du curé, des vicaires et autres prêtres, . 
celui des chantres et des serviteurs de Téglise. 

II. Le droit du curé et des autres prêtres doit être 
perça par le curé ou par un membre du clergé, à moins 
que le trésorier de la fabrique ne consente à le perce- 
voir, sur l'invitation du curé. Le droit de la fabrique est 
perçu par le trésorier; celui des serviteurs d'église, ou 
par eux-mêmes, ou, s'ils le préfèrent, par le trésorier. 
En général, le clergé agit très-prudemment en évitant 
d'avoir entre les mains les fonds de la fabrique ou Tar- 

rent, sur le passage des fidèles, ou dont ils puissent facilement 
approcher. Le droit du bureau deviendrait illusoire, si le tronc était 
à peine aperçu ; il deviendrait exorlûtant sll pouvait le mettre dans 
jquelque endroit que ce fût. 

(1) Décret du 30 décembre 1809, art. 51. 
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gent qui appartient aux serviteurs d'église : c^est le 
moyen de prévenir des contestations pénibles. Cepen- 
dant des individus qui n'y auraient pas un intérêt per- 
sonnel, seraient sans qualité pour attaquer la cession 
faite par une fabrique à un curé de tous les droits dans 
les inhumations et autres services rétribués d'après le 
tarif. C'est ce qui résulte d'une décision du conseil 
d'État, du h mars 1830. 

III. Les fabriques ne peuvent établir des droits et ho- 
noraires par des règlements particuliers. Le trésorier ne 
peut faire une remise sur des droits de la fabrique; il 
est tenu de les percevoir en entier. Si les personnes 
sont pauvres, elles doivent choisir une classe moins 
élevée, puisqu'il y a des clauses proportionnées à toutes 
les fortunes; et, si les personnes sont indigentes, les 
services sont gratuits. 

IV. Voici les principes généraux à observer dans l'exé- 
cution de tous les tarifs : 1° le choix des classes est 
entièrement libre*; 2» si on prévoit qu'une personne, 
en choisissant une classe trop élevée, ne payera pas les 
droits de la fabrique, mais seulement ceux du curé, il 
est de l'équité qu'on l'engage à en choisir une moins 
élevée; 3« l'administration des sacrements est essen- 
tiellement gratuite. Ainsi on ne doit rien exiger pour le 
baptême, l'extréme-onction, la première communion*. 
Quant au mariage, on n'a droit qu'à l'honoraire fixé 
pour les publications, et à celui de la messe, quand on 
applique l'intention aux époux. S'ils demandent que la 
messe ne soit pas dite pour eux, le curé ne peut rigou- 
reusement rien exiger. Quand ils demandent la messe, 
on reçoit l'honoraire fixé pour la classe qu'ils ont choi- 
sie, et les dons libres, s'il y en a; k"" les dons libres 
doivent toujours appartenir à qui ils sont destinés, ou 



(1) Vaa Espen, Jus eccles,, t. II, 2« partie, section I'% tit. VII, 
chapitre vi, n» 47. — (2) Ibid., t. !•', 2« partie, section !'•, tit. !•% 
chapitre iv, n<* 3. 
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par rintention expresse des fidèles, ou, à défaut de cette 
intention, par l'usage. On peut ranger dans la classe 
des dons libres ce qui est offert volontairement en sus 
des sommes fixées par le tarif. La décision précitée 
du h mars 1830, a jugé que, quand un individu a payé 
ainsi plus qu'il n'est dû pour des services d'ailleurs ré- 
tribués, il ne peut se pourvoir en appel comme d'abus 
devant le conseil d'État, ni y solliciter l'autorisation dQ 
poursuivre le curé comme concussionnaire; 5° sous au- 
cun prétexte, on ne doit rien ajouter à ce qui est pres- 
crit par le tarif*, soit en portant plus haut les hono- 
raires, soit en faisant figurer, dans les comptes remis 
aux personnes intéressées, des ecclésiastiques, des ser- 
viteurs d'église et des chantres en plus grand nombre 
qu'il n'est permis par le tarif; 6° il faut éviter d'exiger, 
comme étant rigoureusement dû, ce qui est libre de sa 
nature, ou ce qui n'est accordé que par l'usage*; 7° il 
est interdit d'exiger aucune surtaxe pour la présentation 
et station dans l'église, toute personne ayant également 
le droit d'y être présentée®; 8<* le curé et la fabrique doi- 
vent s'en tenir rigoureusement au tarif ; si les disposi- 
tions qu'il renferme ne sont pas assez claires, il faut 
consulter l'évêque. 



S II* — I^es droits de la fabrique sur la tenture. 

Il y a, par rapport à la tenture, deux choses à distin- 
guer : le droit de percevoir le produit, et le droit de Id 
fixer par un tarif. 

I. D'après les décrets des 23 prairial an XII et 18 mai 



(1) Van Espen, Jus eccles., t. II, 2« partie, section IV, tit. VII, 
chap. IV, n°« 51 et 53. — (2) Ibid., t. P', 2« partie, section P% 
tit, P% chap. IV, n** 4 et 10. 

(3) Décret du 18 mai 4806, art. 42. Quelques tarifs fixent un 
honoraire dans ce cas. 
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1806, la fabrique seule profite du produit * ; elle peut 
l'affermer ou l'exercer par elle-même*. Si elle l'afferme, 
il n'y a qu'une seule entreprise'; l'adjudication est 
faite aux enchères, dans la forme établie pour les tra- 
vaux publics, c'est-à-dire qu'elle est passée devant la 
majorité des membres de la fabrique et soumise à l'ap- 
probation du préfet*. Aucun membre de la fabrique ne 
peut être adjudicataire '. 

II. Le tarif gradué par classes doit être dressé par la 
fabrique •, communiqué au conseil municipal et au pré- 
fet, et soumis à l'approbation du chef de l'État. Le mi- 
nistre de l'intérieur devra faire connaître l'avis du conseil 
municipal et du préfet''. Le tarif doit contenir les deux 
clauses suivantes : la première, qu'il ne sera porté au- 
cun préjudice aux droits des entrepreneurs qui ont des 
marchés existants'; la deuxième, que, si l'église est ten- 
due pour un convoi taxé, la tenture ne sera point en- 
levée lorsqu'on présente tout de suite après le corps d'un 
indigent®. 



S m. — Droits de la fabrique sur le transport des corps. 

ï. Pour déterminer les droits de la fabrique sur le 
transport des corps, il faut distinguer trois sortes de 
communes : 1° celles qui n'ont ni entreprises ni marchés, 
comme sont les villages, les bourgs et quelques petites 
villes; 2° celles qui ont une entreprise, maïs dont le 
cimetière n'est pas très-éloigné, et qui n'ont ainsi qu'un 
transport peu coûteux ; 3* enfin celles dont le transport 



(1) Décrets du 23 prairial an XII, art 23; du 18 mai 1806, art. 73. 

(2) Décrets du 23 prairial, art. 22; du 18 mai, art. 7. — (3) Décret 
du 18 mai, art. 8. — (4) Ibid., art. 7; du 23 prairial, art. 22. 

(5) Code civil; art. 1596; décret du 30 décembre 1809, art. 61. 

(6) Décret du 18 mai, art. 6 et 7. 

(7) Décret du 18 mal, art. 7. — (8) Ibid', 
(9) Décret du 18 mai 1807, art. 5. 
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est très-coûteux à raison de la grande distance où se 
trouve le cimetière. 

Dans les premières le mode du transport des corps est 
réglé par les conseils municipaux et les préfets*. La ré* 
tribution due aux porteurs des corps n'est jamais ou 
presque jamais réglée dans les campagnes ; les fabriques 
n'y perçoivent point de droit sur le transport des corps *. 
Dans les secondes, le mode de transport est réglé par 
les préfets, sur la proposition des maires^; mais la four- 
niture des voitures et des autres objets nécessaires est 
faite par la fabrique elle-même, ou donnée à ferme, 
comme nous l'avons déjà expliqué. Le tarif est approuvé 
de la même manière que celui des tentures; il doit aussi 
renfermer différentes classes, il est soumis aux mêmes 
formalités*. On peut, dans ce cas, n'en faire qu'un 
sjeul pour le transport et pour la tenture, n'avoir qu'une 
régie ou une seule seule entreprise. 

Dans les troisièmes, le mode de transport, le cahier 
des charges, les fournitures et le tarif ont lieu et sont 
réglés comme dans le § précédent, n*» II, mais avec cette 
différence, 1» que le tarif, au lieu d'être proposé par la 
fabrique seule, doit être dressé par la fabrique et le 
conseil municipal' ; 2* que le cahier des charges est 
proposé d'après l'avis de Tévêque; S*» qu'au lieu d'un 
seul tarif, il doit y en avoir deux, l'un pour la tenture et 
l'autre pour le transport : c'est ce qui résulte de la com- 
paraison des articles 7 et 10 du décret du 18 mai 1806; 
h que le tarif de la tenture est approuvé par le ministre 
des affaires ecclésiastiques, et que le tarif pour le trans- 



(i) Décrets du 23 prairial an XII, art. 26; du 18 mai 1806, art. 9. 

(2] Les décrets da 23 prairial, art. 24 , du 18 mai, art. 9, semblent 
dire quUl appartient aux préfets et aux conseils municipaux de fixer 
ces droits ; mais c'est l'usage qui les règle : le transport se fait sou-* 
vont gratuitement par les parents ou amis du défunt. 

(3) Décret du 23 prairial, art. 21. — (4) Ibid., art. 22, et décret 
du 18 mai, art. 7. 

(5) Décret du 18 mai 1806, art. 10 et 14. 
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port des corps est soumis à l'approbation du ministre de 
rintérieur*. 

H. Dans les bourgs et villages où il n'y a aucune 
entreprise pour le transport des corps, les parents du 
défunt n'ont à payer que le salaire des fossoyeurs et 
celui des porteurs ; encore ce dernier service est très- 
souvent gratuit. 

III. Dans les communes où ce transport produit un 
revenu, l'emploi doit être fixé parle règlement qui dé- 
termine la rétribution attachée à chaque classe. 11 faut 
distraire la partie nécessaire aox réparations et à l'en- 
tretien du cimetière, le reste doit revenir à la fabrique; 
mais, ce qu'il y a de mieux à faire, c'est de ûxer une 
somme déterminée et invariable pour ces deux objets*. 

IV. Les contestations qui peuvent s'élever sur l'exé- 
cution des règlements de tenture et du ti ansport des 
corps sont décidées par le chef de l'Etat sur le rap- 
port du ministre des cultes et du ministre de l'in- 
térieur *. 

V. Les pauvres sont exempts des taxes portées par les 
règlements, toutes les fois que leur indigence est attestée 
par un certificat de la municipalité. 



S IV. — Droit» de la fabrique sur la sonnerie. 

Le produit de la sonnerie appartient à la fabrique 
seule, qui est chargée de payer le salaire des sonneurs. 
Les droits de la fabrique doivent être fixés, ou par un 



(1) Décret du 18 mai 1806, art. 11. 

(2) Décret du 23 prairial, art. 22 et 23. 

(3) Décret du 23 prairial, art. 22 et 23. — Une ordonnance du 
16 août 1825 a modifié, sur ce point, le décret précité ; elle renvoie 
devant les conseils de préfecture les contestations qui s'élèvent 
entre les adjudicataires des pompes funèbres et les communes et 
fabriques, relativement au sens et à l'exécution des actes d'adju- 
dication. 
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règlement particulier à chaque paroisse ou par le tarif 
du diocèse. Nul doute que, s'il n'existait aucun rèele- 
ment, soit général, soit particulier, autorisé par le eou- 
vernement, la perception du droit sur la sonnerie ne fût 
réputée illégale. Il est de principe qu'il ne peut exister 
aucune taxe de ce genre sans l'autorisation du gouver- 
nement. La où elle n'existerait pas, il ne pourrait y avoir 
qu'une offrande spontanée, et non un droit exigible 
L'évêque d'Amiens a été autorisé par l'ordonnance 
royale qui a approuvé le nouveau tarif de son diocèse à 
approuver lui-même les règlements particuliers qui lui 
seraient présentés par les fabriques. Il est à peu près 
impossible de faire un règlement général pour tout un 
diocèse, encore moins pour toute la France. Le règle- 
ment particulier est dressé par la fabrique, et envoyé à 
l'évêque, qui l'approuve*. 

En pariant de la police extérieure du culte, nous trai- 
terons du droit de régler la sonnerie. 

Art. 6. — Supplément donné par la commune; secours 
du conseil général et du gouvernement. 

S I*'. — Supplément de la commune. 

La commune doit un supplément à la fabrique dans 
les circonstances suivantes: 1° quand la fabrique n'a pas 
des fonds suffisants pour subvenir à ses propres dépenses: 

fl) Le règlement ou tarif qui fixe les honoraireg de la fabrique 
est différent de celui qui fixe les heures et les circonstances où Ton 
doit sonner; ce dernier est approuvé par révoque et le préfet de 
concert : ainsi l'a réglé l'art. 48 de la loi du 8 avril 1812; l'autre, 
au contraire, est approuvé par l'évoque seul, si un décret Tautorise 
.à approuver les règlements particuUers à chaque paroisse; par 
l'évoque et le gouvernement, si une autorisation de ce genre n'existe 
Doint. 



point. 

7 
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par exemple, pour certaines réparations de l'église, 
pour Tachât des vases sacrés et des ornements néces- 
saires, et pour les autres frais, dont nous donnerons le 
détail dans le chapitre suivant ; 2» lorsque la fabrique 
manque de fonds, la commune doit un traitement de 
300 francs au moins, et de 500 francs au plus, si le vi- 
caire est jugé nécessaire par Tévéque; dans les cha- 
pelles vicariales, c'est le conseil municipal qui est 
toujours chargé de fournir cette somme M 3"* quand le 
cimetière et le presbytère ont besoin de réparations, 



(1) Voyez Part. 38 du décret de 1809, combiné avec jes art 49, 
92 et suiv. du môme décret, et rordonnance du 30 septembre 1807. 
» Le conseil municipal a>t-il le droit de décider de l'utilité ou de 
rinutilité d*ua vicaire? Évidemment non. La nature même des 
fonctions que remplit un curé dit assez qu'il n'appartient qu'à l'au- 
torité épiscopale déjuger s'il a besoin d'un vicaire, ou s'il ne lui est 
pas nécessaire. C'est aussi ce que reconnaît formellement fauteur 
du décret. Nous y lisons (art. 38) : a Le nombre de prêtres et de 
vicaires habitués à chaque église sera fixé par l'êvêque, après que 
les marguilliers en auront délibéré et que le conseil municipal aura 
donné son avis. » Ainsi les marguilliers et les conseillers muDici« 
pàux ne donnent qu'un avis, et c'est l'êvêque qui fixe par une déci« 
sion. Il est dit (art. 39) : a Si, dans le cas de nécessité d'un vicaire 
reconnu par l'êvêque, la fabrique n'est pas en état de payer le 
traitement, la décision épiscopale devra être adressée au préfet, et il 
sera procédé ainsi qu'il est expliqué à l'art. 49, » c'est- àrdire que 
le conseil municipal sera appelé à voter les fonds nécessaires. 

Le conseil municipal pourrait-il être contraint? C'est là une 
question que les lois municipales et de finances n'ont pas encore 
résolue en faveur des dépenses nécessaires au culte. 

On peut demander encore si le traitement des vicaires étant fixé 
à 350 francs, au lieu de 300 qu'ils recevaient avant 1830, le mini« 
mum de 300 francs que doit fournir la fabrique, ou à son défaut la 
commune, ne peut pas être réduit à 250. Nous pensons que l'aug- 
mentation accordée en 1830 a été motivée par l'insuffisance du trai- 
tement antérieur. Il est impossible de l'expliquer autrement, si l'on 
considère l'augmentation antérieure des autres traitements, de ceux 
des vicaires généraux, chanoines et curés, et Ton examine les motifs 
allégués dans la loi des finances qui a consacré cette augmentation. 
Cependant une décision, ministérielle a prononcé pour la réduction 
da minimum à 250 francs. 
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elles doivent être à la charge de la commune, ainsi que 
nous Texpliquerons dans le chapitre deuxième ^ 

S II. — Des secours accordés par le couseil général. 

I. Les conseils généraux votent, en faveur des églises 
et des presbytères, des secours variables et dont la quo- 
tité dépend des ressources du département et des be- 
soins des communes. Tous les administrateurs éclairés 
savent combien est sage l'institution de ces secours. 
Quelque modiques qu'ils soient, ils deviennent un puis- 
sant encouragement pour déterminer les communes à 
des sacrifices très-onéreux, quoique nécessaires. 

IL Pour y participer, il faut, avant la cession du con- 
seil général, que le conseil municipal adresse au préfet 
et à Vévêque une demande par laquelle il expose : 
1» les dépenses faites ou à faire ; 2* les ressources de la 
commune; 3° les malheurs et les pertes qu'elle aurait 
éprouvés, comme seraient les incendies, les ouragans, 
les écroulements subits, eic. Il faut observer que les 
communes qui font de grands sacrifices, sont les seules 
qui obtiennent des secours, et ils ne sont accordés que 
pour subvenir aux grosses réparations. 

S m* — Des secours accordés par le gouvernement. 

I. La somme totale des secours accordés par le gou- 
vernement pour aider les communes dans la restaura- 



(1) Décret du 30- décembre 1809, art. 92, et du 6 novembre 1813, 
art. 21. — L*art. 3 de l'arrêté du 18 germinal an XI est ainsi conçu : 
« Les conseils municipaux délibéreront : 1° sur les augmentations 
de traitement à accorder, sur les revenus de la commune, aux 
curés, vicaires et desservants; 2° sur les frais d*ameublemeut des 
maisons curiales; 3^ sur lès frais d'achat et d'entretien de tous 
les objets nécessaires au service du culte, dans les églises curiales 
et succursales. 
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lion des églises et des presbytères, est portée tous les aas 
au i)udget de l'État, et elle est variable comme toutes 
celles qui sont accordées à titre de secours. 

II. Pour obtenir une pariie de ces secours, il faut 
remplir les formalités suivantes. Il faut adresser la de- 
mande au gouvernement, en y joignant : !• le devis des 
travaux à entreprendre; 2" la délibération du conseil de 
fabrique; 3'le budget de cet établissement; 4° la déli- 
bération du conseil municipal; 5" le budget de la com- 
mune ; 6» un certiGcat du percepteur constatant la quo- 
tité et la durée des impositions extraordinaires que 
supporte la commune. Le préfet, en transmettant ces 
pièces, doit y joindre son avis motivé*. 



CHAPITRE II. 

DES CHARGES DE LA FABRIQUE ET DE LA COMMUNE. 



Art. l*'. — Des charges de la fabrique. 

Les charges de la fabrique regardent : 1® les frais du 
culte ; 2'' les embellissements de Téglise; S® les répara- 
tions de l'église et du presbytère. 

S I*'. — Des frais du culte». 

1. Les frais du culte, d'après l'art. 37, consistent : 
1^... Dansceux qu'occasioiment les ornements, soit pour 

(1) Règlement du 31 décembre 1841. 

(2) Tout ce que nous dirons dans ce paragraphe est fondé, ou 
sur Tancienne jurisprudence qui n*a pas été abrogée, ou sur lo 
décret du 30 décembre 1809. 
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leur achat, soit pour leur réparation. Le décret du 
30 décembre 1809 n'entrant danvS aucun détail, il faut 
l'expliquer d'après Tusage : il doit y avoir un ornement 
de chacune des cinq couleurs consacrées par la liturgie. 
Dans les paroisses populeuses où l'on a des chantres, un 
diacre et un sous-diacre, il faut qu'il y ait un ornement 
complet de chaque couleur. 

2o... Dans l'achat des vases sacrés : ces vases sont un 
calice, un ostensoir, un ciboire, une petite boîte d'ar- 
gent pour porter le saint sacrement. Tous ces vases doi- 
vent être décents et bien entretenus. D'après un arrêt 
du parlement de Paris de 1746*, le soleil, le calice et le 
ciboire doivent être d'argent, et la coupe du ciboire et du 
calice en vermeil. Aujourd'hui on ne tolère plus les vases 
sacrés de bois, de cuivre, d'étain, de plomb. On tolère 
que les pieds des vases sacrés soient en cuivre. Il faut 
consulter, à cet égard, les statuts du diocèse, qui, 
même en cas de contestation, feraient loi sur cet article. 
Quand le calice et le ciboire perdent leur dorure, la 
fabrique est obligée de les faire restaurer. 

IL L'article 37 ne parle pas des autres vases qui ne 
sont pas sacrés; mais ils sont également dus : tels sent- 
ies burettes avec leur bassin, l'encensoir, la navette, un 
vase pour l'eau bénite avec son goupillon , una cuvette 
en plomb ou en cuivre pour l'eau baptistaire, les trois 
chrémières des saintes huiles, avec des lettres qui les 
distinguent, et une lampe qui doit brûler devant le saint 
sacrement. 

111. L'article 37 parle du linge, et n'entre dans aucun 
détail; on peut réduire celui qui est nécessaire aux 
objets suivants : il faut qu'il y ait pour chaque prêtre 



(1) Nous citerons cet arrêt, non pas comme émané d'une autorité 
qui ait le droit de décider de quelle matière doivent être fabriqués 
les vases sacrés, mais pour prouver qu'autrefois on pouvait exiger, 
même devant les tribunaux, que ces vases fussent d'un métal pré- 
cieux. 
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attaché au service d'une paroisse, comme vicaire ou 
comme habitué, deux aubes, deux cordons, six àmicts> 
douze puriûcatoires, douze manuterges, deux porte- 
étoles par chaque ornement, six nappes pour chaque 
autel. où se fait un service paroissial; deux nappes de 
communion, six essuie-mains, un corporal pour la bourse 
de chacun des ornements, un pour le tabernacle et un 
pour le reposoir. Les ornements, les aubes et les nappes 
ne doivent pas servir quand ils sont d&hirés. S'ils peu- 
vent êire raccommodés, Tévêque doit ordonner leur res- 
tauration. S'ils sont trop vieux, ils doivent être réformés. 
La moindre déchirure doit faire interdire les corporaux. 
Il faut remarquer que le linge doit être en fil et non en 
coton ; le coton est toléré pour les aubes des enfants de 
chœur, etc. 

IV. Quoique l'article 37 n'en fasse pas mention, il est 
cerfain que la fabrique doit les livres nécessaires pour 
le chant, pour la messe et l'administration des sacre- 
ments : ce sont le Missel, le Graduel, l'Antiphonier, le 
Psautier et le Rituel. Le nombre des Missels doit, être 
en rapport avec celui des prêtres attachés au service de 
l'église. Ces livres doivent être décents; la fabrique est 
obligée de les faire réparer quand ils en ont besoin. 

V. L'article 37 a également omis le détail des diffé- 
rents meubles nécessaires à l'église. Tels sont des ar- 
moires ou des tiroirs pour les linges et ornements, les 
chandeliers et la croix d'autel, une croix pour les pro- 
cessions, un cruciûx mobile pour l'administrition des 
sacrements, des canons d'iîutel, des pupitres pour les 
Missels, un lutrin; dans la sacristie, une armoire pour 
serrer les papiers de l'église, une fontaine avec sa cu- 
vette, un prie-Dieu avec un siège, deux cartons, l'un 
pour la préparation à la messe, l'autre pour l'action de 
grâces, une lanterne qui doit être portée devant le saint 
sacrement, un chandelier triangulaire pour la semaine 
sainte, un chandelier pour le temps pascal, etc. La va- 
leur de ces différents objets doit être proportionnée aux 
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ressources de la fabrique. Il faut, autant que possible, 
qu'ils soient assortis de manière, par exemple, à ne pas 
mettre un grand prix à un ornement, tandis qu'on a 
des vases très-mesquins. Il vaut mieux, si la fabrique a 
peu de ressources, proposer successivement les achats 
et réparations en raison di leur urgence, renvoyant à 
une époque plus reculée ce qui est moins nécessaire. Il 
faut, tôt ou tard, se procurer tous les objets dont nous 
avons donné le détail ; c'est conforme aux statuts de la 
plupart des diocèses, et à l'ancien usage, qu'un grand 
nombre d'arrêts du parlement, cités par Jonsse etBoyer, 
avaient confirmés*. L'article 37, en obligeant en général 
les fabriques à fournir les frais nécessaires au culte, 
indique suffisamment que c'est aux lois, soit générales, 
soit particulières, de chaque diocèse à déterminer quels 
sont ces frais nécessaires; nous ne doutons pa^^ qu'une 
ordonnance de Tévêque qui prescrit l'a hat de quel- 
ques-uns des objets que nous avons indiqués ne soit 
obligatoire dans le for extérieur, et qu'en cas de con- 
testation, elle ne doive être maintenue par les tri- 
bunaux. 

VI. L'article 37 parle du luminaire, du pain, du vin, 
de l'encens; ces divers objets ng peuvent donc être à la 
charge du curé. Outre qu'ilssont expressément désignés, 
il est juste que la fabrique paye tous les frais du ser- 
vice paroissial ; or ce ne sont pas seulement les vêpres, 
grand'messes et saluts qui sont censés composer ce ser- 
vice, on doit y comprendre les messes basses dites dans 
la semaine, parce qu'elles sont célébrées pour les fidèles, 
et que l'Église les invite à y assister. 

VII. L'article 37 parle des chantres, des organistes et 
des serviteurs de l'église : quoique, d'après l'ordon- 
nance du 12 janvier 1825, ce soit au curé ou desservant 



(1) Voyez Boyer, fl", p. 468 et suiv.; Jousse, p. 28. Voyex 
aussi Henrion de Pansey, du Pouvoir judiciaire, p. 351, éditioa 
în-4% et l'art. 52 de rordonnancc de Blois. 
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à les nommer, il irappar tient qu'à la fabrique de fixer 
leur traitement. 

VIII. Il eu est ainsi du prédicateur de T Avent : il faut 
observer que l'honoraire du prédicateur ne forme pas 
un traitement fixe; s'il s'élève au-dessus de lt)0 francs 
dans les paroisses qui ont plus de mille âmes, il doit 
être voté, non par le bureau, mais par le conseil; il en 
est de même si la somme s*élève à 50 francs dans les 
paroisses qui ont moins de mille âmes ^ 

IX. Une autre charge des fabriques, qui n'est pas 
mentionnée dans l'article 37, est celle des fondations; la 
fabrique qui en perçoit les revenus, doit, d'après l'ar- 
licle 26 du décret, veiller à ce qu'elles soient acquittées. 
Le débiteur de la rente ne peut en refuser le payement, 
sous prétexte que la fondation n'est pas acquittée; ainsi 
l'ont décidé deux arrêts de la Cour de cassation, du 
14 frimaire an VIII et du 13 prairial an IX. Il est cepen- 
dant dans le droit de ceux qui payent le service de la 
fondation d'exiger qu'il soit fait; ils peuvent même le 
poursuivre devant les tribunaux. 

X. Si la paroisse a besoin d'un vicaire, le traitement 
de cet ecclésiastique sera pa\é par la fabrique, et subsi- 
diairement par la commune*. Il en est ainsi de tous les 
autres frais du culte pour lesquels, d'après les articles 37 
et 92 du décret du 30 décembre 1809, la commune doit 
suppléer au défaut de ressources de la fabrique. Cette 
règle est sans exception, et s'applique à tous les genres 
de dépenses qui sont reconnues par l'autorité compé- 
tente utiles et nécessaires au besoin du culte. 

(1) Décret du 30 décembre 1809, art. t2. 

(2) Décret du 30 décembre 1809, art. 38, 39 et 49. D'après l'art. 38» 
l'évoque établît un vicaire, sur la délibération de la fabrique et 
l'ajûs du conseil municipal. Il faut observer que l'avis du conseil 
municipal ne serait pas nécessaire si la commune ne payait rien au 
vicaire; que ce même avis et la délibération de la fabrique ne 
doivent pas être requis quand il y a un vicariat reconnu par le 
gouvernement, parce que cette érection constate suffisamment la 
nécessité d'un vicaire. 
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Après avoir dit quels sont les objets qu'on pourrait 
contraindre la fabrique à acheter ou à réparer, il est 
nécessaire de faire connaître ceux pour lesquels cette 
obligation n'existe pas : 1* Si des personnes pieuses ont 
fait des don«, tels que des lampes, lorsque déjà il y en 
a une, des couronnes, des reliquaires, des tableaux et 
autres objets de dévotion, la fabrique peut se refuser à 
les entretenir, mais elle ne peut les vendre sans l'auto- 
risation de l'évêque*; 2° la fabrique doit les ornements 
pour le service paioissial, et non pour les confréries; si 
elle les prête, elle peut exiger une redevance*; 3° les 
prêtres qui ne sont point attachés à la paroisse, et ne 
lui rendent aucun service, n'ont pas droit de réclamer 
l'usage des vases sacrés et des ornements*. 11 en serait 
autrement s'ils disaient, à une heure fixée, une messe 
pour la paroisse. 



S II. — De rembeHissement de Téglise. 

Rien n'est plus difficile à déterminer que la nature . 
des embellissements et les frais que la fabrique doit sup- 
porter pour cela. Il faut en général, pour les déterminer 
avec équité, que les marguilliers aient égard à ces trois 
choses : 1° à l'usage des lieux ; 2° aux facultés de la 
fabrique ou des habitants; 3^ à la nécessité de ces 
sortes de réparations. Ainsi, par exemple, nous pensons 
qu'on ne pourrait se dispenser de faire peindre un autel 
en bois qui n'aurait pas été peint, de blanchir une 
église noircie par la poussière et la malpropreté, de 
restaurer des tableaux défigurés par la vétusté, etc. 



(1) Boyer, Traité de V administration des paroisses, t. P% p. 471, 
—(2) Ibid., p. 476 et 477. — (3) IbiJ, 
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$ III. — Des réparations des b&timents paroissiaux en général, 
et de celles de l'église en particulier. 

I. Il y a trois espèces de réparations: celles qui sont 
locaiives, celles d'entretien et les grosses réparations. 
Les réparations locatives, d'après l'article 1754 du Code 
civil, sont celles que l'usage des lieux a déterminées : 
telles sont, par exemple, les réparations à faire, !• aux 
âtres, contre-chœurs, chambranles et tablettes de chemi- 
nées; 2° au recrépissement du bas des murailles des 
appartements et autres lieux d'habitation, à la hauteur 
d'un mètre; 3° aux pavés et carreaux des chambres, 
lorsqu'il y en a seulement quelques uns de cassés; 
4** aux vitres, à moins qu'elles ne soient cassées par la 
grêle, ou autres accidents extraordinan-es et de force 
majeure ; 5" aux portes, croisées, planches de cloisons, 
gonds, targettes et serrures. Les réparations que nous 
venons d'indiquer, et les autres réputées locatives par 
l'usage, ne sont point payées comme telles, lorsque les 
dégradations sont occasionnées par la vétusté, ou pro- 
viennent d'une force majeure* : dans ce cas elles sont 
rangées dans la même catégorie que les grosses répara- 
tions..- 

IL Les grosses réparations sont déterminées par l'ar- 
ticle 606 du Code civil : elles comprennent, 1° la restau- 
ration partielle des gros murs et des voûtes; 2° le réta- 
blissement des poutres et des couvertures entières; 
3° celui des digues et des murs de soutènement et de 
clôture également en entier ; 4** il faut aussi y com- 
prendre les cloisons et les pans de bois, tant ceux qui 
régnent de fond en comble que ceux qui séparent les 
appartements et qui portent les planchers *. 

(1) Voyez le Code civil, art. 606. — (2) Voyez Desgodets sur la 
coutume de Paris, cité dans Paillet, Manuel du'droit français, 
et dans Toullier, Droit français, t. III, p. 28 i 
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m. Les réparations d'entretien regardent le rétablis- 
sement des parties de couverture, des digues, des 
murs de soutènement ou de clôture, attendu que leur 
restauration n'est réputée grosse réparation qu'autant 
qu'elle est à faire en entier*. 

IV. A regard de l'église, i^ la fabrique est tenue de 
subvenir aux réparations locatives et d'entretien; 2** si 
elle n'a pas des ressources suffisantes, elle doit, confor- 
mément à l'article 37 du décret du 30 décembre 1809, 
faire les diligences nécessaires, afin qu'il y soit pourvu 
par la commune; 5" l'article 93 du décret précité 
prescrit à la fabrique d'envoyer son budget au conseil 
municipal, si elle veut obtenir des secours de la coin- 
mune. Du reste, nous verrons dans l'article suivant que 
les grosses réparations sont à la charge de la commune. 
Nous ferons connaître dans ce même article les forma- 
lités que ces deux administrations sont obligées de rem- 
plir. 

V. Les dispositions suivantes doivent être observées 
toutes les fois que la fabrique est dans le cas -de faire 
des réparations qui sont à sa charge; 1° les marguilliers, 
et spécialement le trésorier, seront tenus de veiller à ce 
que toutes les réparations soient bien et promptemtent 
faites ; 2° ils pourvoiront sur-le-champ et par économie 
au'x réparations locatives et autres, qui n'excéderont pas 
50 francs dans les paroisses au-desssous de mille âmes, 
et 100 francs dans les paroisses d'une plus grande popu- 
lation^; S*' lorsque les réparations excéderont la somme 

(1) Code civil, art. 606. 

(2) Décret du 30 décembre 1809. art. 41.^ L'article 41, dont nous 
vcDons de transcrire les dispositions, confie la surveillance des tra- 
vaux aux fabriciens. Leur appartient-elle également lorsque les 
fonds sont faits par la commune? Nous n*hésitons pas à nous pro- 
noncer pour l'affirmative. C'est non-seulement le vœu du décret, 
c'est la conséquence nécessaire de leur administration. A plus forte 
raison ne pourrait-on pas faire sans leur consentement, et surtout 
malgré leur opposition, des travaux dans l'église. Le ministre des 
cultes, consulté à ce sujet, s'est prononcé pour le droit incontestable 
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ci-dessus indiquée, le bureau sera tenu d'en faire son 
rapport au conseil, qui pourra ordonner toutes les répa- 
rations qui ne sfélèveraient pas à plus de 100 francs dans 
les communes au-dessous de mille âmes, et de 200 francs 
dans celles d'une plus grande population*; 4° lorsque 
les réparations excéderont la somme de 100 francs dans 
les communes au-dessous de mille âmes, et celle de 200 
dans les communes d'une plus grande population, elles 
pourront être autorisées par les préfets, pourvu que la 
somme totale de la dépense ne dépasse pas 20,000 francs, 
et qu'elle soit prise sur les revenus libres de la fabrique* ; 
5**. lorsque la dépense des travaux de construction ou 
reconstruction à entreprendre s'élèvera au-dessus de 
30,000 francs, les plans ou devis devront être soumis 
au ministre des cultes '; 6** lorsque la dépense aura été 
approuvée, Tadjudication devra être passée devant la 
majorité du conseil de la fabrique, après trois affiches de 
huitaine en huitaine : cette formalité est nécessaire, 
lors même que les réparations seraient faites au moyen 
des revenus libres de la fabrique*; 7° radjudicatiou 
devra être approuvée par le préfet; 8** Tadjudication 
peut avoir lieu sous différentes formes. La première est 

de la fabrique contre les prétentions d*an conseil municipal. Mais 
celui-ci ne doit-il pas surveiller le bon emploi des deniers commu- 
naux? Nul doute qu'il ne le puisse et ne le doive. Mais ces deux 
surveillances ne s'excluent pas. Celle de la fabrique consiste ; 1° à 
émettre son opinion sur le devis, qui ne doit contenir aucune recon- 
Btri^ption ou réparation non approuvée par elle; 2° à s'assurer (|u'il 
est fidèlement exécuté. La surveillance du conseil municipal con- 
siste plus spécialement, mais sans exclure celle de la fabrique, à 
veiUer sur le prix des travaux, la nature des matériaux, ia solidité' 
de Touvrage, et sur tout ce qui est nécessaire pour empêcher que 
les deniers communaux ne soient inutilement employés, ou trop 
facilement prodigués. 

(1) Décret du 30 décembre 1800, art. 42. 

(2) Ordonnance du 18 août 1821. Si la fabrique recourait à un 
emprunt, elle ne devrait le faire qu'après y avoir été autorisée par 
le gouvernement. — (3) Ibid., art. 4. — (4) Décret du 30 dé- 
cembre 1809, art. 42. 
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l'adjudication publique au rabais, la plus favorable à la 
responsabilité morale des administrateurs. La deuxième 
est l'adjudication sur soumission^ cachetées, qui a l'avan- 
tage de déjouer les coalitions des entrepreneurs, mais 
qui, en même temps, a- l'inconvénient du secret. La 
troisième a lieu quand l'adjudication se fait par simple 
soumission d'un entrepreneur agréé par l'administra- 
tion, au bas des devis de l'architecte. On est obligé de 
recourir à cette forme dans les travaux d'urgence. Enfin 
il est une quatrième forme appelée par attachement ou 
économie. Lorsque les fabriques ont un homme intelli- 
gent et capable de diriger les travaux, cette dernière 
forme pourrait offrir de grands avantages. Le bureau ou 
le conseil de fabrique, le préfet ou le ministre, selon les 
cas prévus (n°* 2, 3, h et 5), choisissent celles de ces 
formes qui leur paraissent s'accorder le mieux avec la 
nature des travaux, les localités et autres circonstances, 
mais toujours sur un devis préalable. 

VI. Nous n'avons parlé jusqu'ici que des travaux à 
entreprendre par la fabrique; nous verrons dans l'article 
suivant quelles sont les formalités à suivre quand, la 
fabrique manquant de ressources, la commune est obligée 
d'y. suppléer ; dans ce cas, le conseil n'a qu'une seule 
démarche à faire, c'est de prouver Tinsufiisance de ses 
ressources, et d'envoyer pour cela son budget et sa déli- 
bération au conseil municipal*. Le budget doit contenir 
l'exposé complet des ressources de la fabrique. Le con- 
seil municipal pourrait, sur la preuve d'un exposé incom- 
plet, se refuser à délibérer. 

Vil. Il est important d'observer, dans l'intérêt des 
marguilliers et des curés, qçie, s'ils avaient ordonné des 
travaux sans y être autorisés dans les formes prescrites, 
ils pourraient être condamnés à en supporter les frajs 
sur leurs propres fonds*. 



(1) Décret du 30'décembro 1809. 

(2) Avis du conseil d*£tat, du 17 mai 1813. — Ordoonaoce du 
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Art. 2. — Des charges de la commwu. 

Les charges de la commune par rapport au culie 
sont de deux espèces : la première comprend les dé- 
penses qui lui soot propres, quels que soient les revenus 
de la fabrique; la seconde comprend celles qui sont 
propres à la fabrique, mais pour lesquelles celle-ci 
manque de fonds. 

S P'. — Dépenses propres à la commune. 

I. La commune doit sur ses propres ressources, et 
sans que la fabrique soit obligée de prouver l'insuffi- 
sance de ses fonds : 1« fournir un presbytère; 2° le répa- 
rer; les seules réparations locatives sont à la charge du 
curé; 3" fournir un cimetière et l'entretenir; 4° sup- 
porter les dépenses nécessaires aux grosses réparations 
de l'église. 

L'obligation de la commune de fournir un presbytère, 
Ou, à défaut de presbytère, un logement, ou, à défaut 
de logement, une indemnité pécuniaire, est clairement 
exprimée dans l'article 92 du décret du 30 décembre 1809. 
On la retrouve en des termes non moins clairs dans l'ar- 
ticle 73 de la loi du 18 germinal an X. Les expressions 
de l'article 93 du décret de 1809 auraient pu laisser 
quelque doute, et faire croire que l'obligation dont nous 
parlons ne retombait sur les communes qu'autant que les 
fonds de la fabrique ne lui permettaient point de les sup- 
porter. Mais l'article 29 de fa loi du 18 juillet 1837 sur 
les attributions municipales résout pleinement la diffi- 
culté; il y est dit : « Sont obligatoires les dépenses sui- 
vantes... 14» l'indemnité de logement aux curés et 

du 8 août 1821. ^ Instruction du ministre de Pintérldur du 12 août 
1821. 
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desservants. .. quand Une leur est pas fourni en nature ». 
Il est certain d'ailleurs que l'obligation de fournir un 
presbytère est fondée sur l'ancien droit et sur la juris- 
prudence constante de Tadrainistration. L'ancien droit a 
sur cette matière une grande aiUorité, parce qu'il est 
certain que les rédacteurs des nouvelles lois et des nou- 
veaux décrets ont cherché en général à le reproduire. Ils 
n'ont fait d'exception que pour les dispositions qui con- 
tredisaient la législation moderne sur les établissements 
publics ou le droit commun; or Tarticle 52 de l'ordon- 
nance de Blois, l'article 3 de l'édit de Melun, Tarticle 22 
de redit de 1695, prescrivent aua? habitants des communes 
de fournir au curé un logement convenable^ La jurispru- 
dence de l'administration est constatée par une décision 
du minisire de l'intérieur, en date du 16 janvier 1823. 
« Nos prédécesseurs, dit-il dans ce document, toutes les 
fois que des contestations sont survenues au sujet du 
logement des curés ou desservants, ont toujours décidé 
que les communes étaient tenues (quels que fussent 
d'ailleurs les revenus des fabriques) de procurer au curé 
ou desservant un presbytère, ou, à défaut de presbytère, 
une indemnité pécuniaire. Cette règle est établie, et il n'y 
a aucun motif qui puisse porter à y déroger. » La loi sur 
les attributions municipales n'a donc fait que consacrer 
un usage invariable depuis 1802, reproduire Tancien 
droit, et lever le doute que fait naître la mauvaise rédac- 
tion des articles 92 et 93 du décret du 30 décembre 1809. 
L'obligation de fournir un presbytère entraîne-t-elle 
l'obligation de le réparer? Quelques préfets l'ont contesté, 
fondés sur l'article 37 du décret du 30 décembre 1809, 
d'après lequel « les charges de fabrique sont... de veiller 



(1) Co logement, aux termes des arrêts, devrait être assez spa- 
cieux pour loger le curé et ses vicaires. Voyez l'arrêt du parlement 
de Paris, du 23 juin 1663, cité dans Fuet, Des matières^ bénéficiales, 
liv. III, chap. IV, p. 312. Voyez aussi Jousse, Comm. sur Védit» 
de 4695, p. 14 i. 
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à l'enlretien des presbytères, et, en cas d'insuiiisance des 
revenus de la fabrique, de faire toutes les diligences 
nécessaires pour qu'il soii pourvu aux réparations et 
reconstructions ». Il y aurait plusieurs observations à 
faire, et desquelles il résulterait qu'à ne considérer que le 
texte du décret, l'obligation qu'on prétend établir n'est 
rien moins que certaine ; mais nous préférons nous borner 
à citer l'ariicle 21 du décret du 6 novembre 1843, où 
il est dit : « Le curé est tenu des réparations locatives; 
les autres sont à la charge de la commune ^ » Cet 
article a l'avantage d'êire plus clair, plus précis, de faire 
partie d'un document législatif plus récent, et enûn de 
reproduire l'ancienne jurisprudence, u Les habitants, dit 
Jousse, étant tenus de rebâtir le presbytère quand il 
vient à dépérir, sont, à plus forte raison, obligés aux 
grosses réparations : ainsi jugé contre les habitants de 
Saint-Antoine de Gonti, par arrêt du parlement de Paris, 
13 février 1692. A Tégard des curés, ils sont tenus 
des réparations menues et usufruitières (arrêt du par- 
lement de Paris contre le curé de Changé^). » 

Ainsi : l^" nul doute que la commune ne soit obligée 
de fournir un presbytère; 2<^ il est beaucoup plus pro- 
bable qu'elle est teuue à faire toutes les réparations 
autres que les réparations locatives ; 3» il faut ajouter, 
d'après l'article 3 du décret du 18 germinal an XI, que 
les conseils municipaux doivent délibérer sur l'ameuble- 
ment des maisons curiales. Mais ce dernier décret n'est 
presque nulle part exécuté. 

Un curé peut-il exiger un jardin? L'usage universel est 
d'en fournir un dans les campagnes. Il existait aussi 
autrefois, et il était si bien converti en droit, que Ton 

(l).On peut élever des doutes sur Tautorité 4e ce décret. Mais 
radmiûistration, qui a souvent invoqué plusieurs des dispositions 
qui y sont contenues, ne peut le récuser en ce qui concerne les 
réparations des presbytères. Tous les ans elle cite ce décret pour la 
comptabilité des séminaires. 

(2) Jousse, Comment, sur Védit. de i695. 



Digitized by 



Google 



ET DE LA COMMUNE* 125 

obligesfit les paroissiens à le fournir. — Voy. Boyer, Admi- 
nisiralion temporelle des paroisses, p. 512, et Boutaric, 
sur Tordonnanco de Blois. 

IL L'obligation où est la commune de fournir un cime- 
tière et de Tentretenir est supposée par toutes les dispo- 
sitions du décret du 12 juin 1804 (23 prairial an Xll). 
Cependant il s'est levé quelques difficultés sur les frais 
d'entretien. D'après rariicle 37 du décret du 30 dé- 
cembre 1809, les communes n'étaient obligées d'y pour- 
voir qu'en cas d'insuffisance des revenus de la fabrique; 
mais rarticle 29, § 3, de la nouvelle loi sur les attribu- 
tions municipales, range parmi les dépenses obligatoires 
des communes l'entretien des clôtures de cimetières, et dès 
lors il semble que le doute à cet égard doit disparaître; 
et c'est à tort, selon nous, qu'une circulaire ministé- 
rielle du 23 mai 1838 interprète cette loi dans le sens du 
décret de 1809. 

m. La loi sur les attributions municipales a rangé 
parmi les dépenses obligatoires de la commune les 
grosses réparations des édifices qui lui appartiennent 
{voy. rariicle 29, g 2); or Téglise est certainement de ce 
nombre. D'ailleurs, c'est le sens naturel de Tarticle 92 
du décret du 30 décembre 1809, et c'est conforme à 
l'article 605 du Gode civil. L'obligation de la fabrique 
doit donc être restreinte aux réparaiions d'entretien et 
aux réparations locatives. 

Un curé aurait-il besoin d'autorisation pour faire à 
l'église des réparaiions utiles ou nécessaires et des em- 
bellissements, lorsqu'il se sert de fonds qui n'appar- 
tiennent ni à la fabrique ni à la commune, mais qui lui 
ont été donnés? Il ne pourrait point, à la rigueur, faire 
des réparations, de quelque nature qu'elles soient, sans le 
consentement de la fabrique, puisque le décret confie à 
celle-ci la surveillance des travaux. Mais ce consentement 
suffit, quelle que soit d'ailleurs la somme employée. 
Toutes les précautions prises par la loi, en exigeant les 
diverses formalités .qui doivent précéder des travaux 
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publics, n'ont pour objet que de prévenir le mauvais 
emploi des deniers appartenant aux établissements 
mineurs. Ceci, du reste, ne s'applique point aux cathé- 
drales, parce qu'elles sont placées sous un régime parti- 
culier. 

IV. Une autre dépense propre à la commune est le 
traitement du vicaire, fixé par l'article 38 du décret du 
30 octobre 1809, et prescrit par le décret du 30 sep* 
tembre 1807; mais cette obligation ne regarde que les 
communes qui ont une chapelle vicariale. Dans les autres, 
le traitement n'est dû qu'à défaut des ressources de 
la fabrique. Si ces ressources sont insuffisantes, elle 
doit, excepté dans les paroisses de grande population, 
faire au vicaire un traitement de 300 francs. 



S II. — Obligation de la commune de suppléer à llnsuffisance 
des revenus de la fabrique. 

L Nous avons déjà fait observer que, conformément 
à Tarticle 92 du décret du 30 décembre 1806, la com- 
mune est obligée de fournir un supplément suffisant 
pour subvenir aux dépenses que la fabrique ne peut 
payer sur ses propres deniers. Nous avons aussi indiqué 
(article l«^ §§ 1, 2 et 3 du présent chapitre) quelle est 
la nature de ces dépenses. 

II. Pour obtenir ce supplément, la fabrique doit : 1» se 
faire mettre sous les yeux le budget dressé par le tréso- 
rier ; 2® examiner si le budget ne renferme pas des dé- 
penses dont l'autorité puisse être contestée par le con- 
seil municipal; 3'' si la fabrique est convaincue que la 
dépense est nécessaire ou utile, elle prend une délibéra- 
tion à TefTet de prouver cette nécessité ou utilité; 4® elle 
envoie sa délibération avec le budget au conseil muni- 
cipal : ces deux pièces doivent être signées par tous les 
membres de la fabrique, ou du moins par ceux dont la 
présence est requise pour que la délibération soit valide 
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5<* le conseil municipal, dûment convoqué, avise aux 
moyens de subvenir aux besoins de )a fabrique, ou sur 
ses ressources ordinaires, ou par-une imposition extra- 
ordinaire ; 6<* s'il est besoin de recourir à une imposition 
extraordinaire, ce qui arrive quand les centimes addi- 
tionnels destinés aux dépenses de la commune sont 
épuisés, « le maire, sur Tautorisalion du préfet, convo- 
quera le conseil municipal et les contribuables les plus 
forts imposés aux rôles de la commune pour reconnaître 
l'urgence de la dépense, l'insuffisance des revenus muni- 
cipaux et des cinq centimes ordinaires pour y pourvoir; 
7^ le conseil municipal, auquel auront été adjoints les 
plus forts contribuables en nombre égal à celui des con- 
seillers, votera sur les centimes extraordinaires proposés; 
dans le cas où ils seraient consentis, la délibération sera 
adressée au préfet, qui la transmettra au ministre de 
Tintérieur, pour y être définitivement statué par un 
décret*; 8' quanf aux villes dont les revenus excèdent 
100,000 francs, elles ne peuvent faire aucun emprunt 
^ ni imposer aucune contribution extraordinaire qu'en 
vertu d'une loi, si ce n'est pour des cas urgents, dans 
l'intervalle des sessions, et sans que ces emprunts ou 
ces contributions puissent excéder le quart de leurs re- 
venus. Ces villes sont dispensées de s'adjoindre les plus 
forts contribuables * ». Telles sont les dispositions de la 
loi des finances de 1818, qui modifie et restreint la 
faculté donnée par une loi du H février 1810, autori- 
sant les communes à subvenir aux besoins des fabriques, 
soit par voie de répartition au marc le franc de leur 
contribution personnelle et mobilière, soit par voie 
d'emprunt. 

m. Si la paroisse a plusieurs communes, la fabrique 
envoie sa délibération et son budget à chacune de 
ces communOwS, et chaque conseil municipal remplit de 

(1) Loi des finances du 15 mai 1818, art. 39 et 40. 

(2) ïbid., art. 41. 
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son côté les formalités dont nous venons de parler *, 

IV. Si la paroisse n'a qu'une section de commune, 
c'est à la commune entière à supporter la dépense. Telle 
est du moins l'opinion qui nous paraît la plus plausible, 
malgré les raisons qu'on fait valoir en sens contraire. 
Car, comme telle section de commune supporte les 
charges extraordinaires des autres sections en matière 
d'intérêts civils, on ne voit pas pourquoi les autres sec- 
tions ne lui viendraient pas en aide en ce qui regarde les 
intérêts religieux. Il peut y avoir des cas où l'exception 
serait également plausible; mais il s'agit ici de la règle 
générale. 

V. Si les conseillers municipaux de la commune ou 
des communes composant la paroisse, ou si la commis- 
sion d'une section de conimune refuse de voter, leur 
délibération contenant les motifs du refus doit être en- 
voyée par le préfet au ministre de l'intérieur. 



CHAPITRE III. 

DE l'administration DES BIENS. 

I. L'administration des biens de la fabrique est assu- 
jettie aux mêmes lois que celle des biens des com- 
munes *. 

II. L'administration des biens des fabriques comprend : 
1« les acquisitions; 2® les remboursements de capitaux 
et leur remploi ; 3° les aliénations ; 4» les baux, les loca- 
tions et la régie des biens ; 5® les emprunts ^. 

(1) Loi desi finances du 15 mai 18i8, art. 42. 

(2) Décret du 30 décembre 1809, art. 60. 

(3) Les fabriques des annexes ne peuvent faire par elles-mêmes 
aucun de ces actes; elles ne sont autorisées qu'à pourvoir à Ten- 
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Art. !•'. — Des acquisitions. 

L'^s fabriques des cures, succursales et chapelles vica- 
riales peuvent, d'après la loi du 2 janvier 1817 et le dé- 
cret du 30 décembre 1809, acquérir, soit à titre gratuit, 
soit à titre onéreux. Les annexes ne peuvent accepter 
les dons qui leur seraient faits sans y être autorisées ou 
par le chef de l'État ou par le préfet*. Ces dons sont 
acceptés par le curé ou le desservant de h cure ou suc- 
cursale à laquelle l'annexe est réunie. 

S V* — Des acquisitions à titre gratuit. 
t 
I. La fabrique acquiert à titre gratuit en deux ma- 
nières : par testament, ou par donation entre-vifs*. Le 

tretien du culte dans leur égliàe. Les aliénations, acquisitions, etc., 
sont faites par les fabriques des églises paroissiales. ( Voyez Tavis 
du 28 décembre 1819.) 

(i) Avis inédit du conseil d'État du 28 décembre 1819. 

(2) Pourrait-on admettre en faveur des fabriques la règle qu'en 
fait de meubles la possession vaut titre (art. ^279 du Code civil ) ? 
Nous ne connaissons pas la loi qui défende aux fabriques et aux 
établissements publics de recevoir, comme les particuliers, des 
meubles ou de l'argent de la main à la main. On ne pourrait opposer 
que l'ordonnance du 2 avril 1817, modifiée par le décret du 15 fé- 
vrier i862, prescrit aux fabriques l'autorisation du chef de l'État 
pour les dons en argent au-dessus de 1,000 francs et celle du préfet 
pour ceux qui ne sont pas au-dessus de cette somme. Cependant il 
arrive tous les jours que des dons de ce genre sont faits, et il n'y a 
pas encore eu de réclamation connue contre ce mode de transmis- 
sion. De plus, il nous semble qu'on peut facilement ranger ces dons 
parmi les offrandes faites à l'église, lesquelles sont implicitement 
autorisées par le S 9 de l'art. 36 du décret du 30 décembre 1809. Il 
suit de là que la disposition de l'ordonnance du 2 avril 1817 n'est 
obligatoire, à l'égard des donations mobilières, que lorsque celles-ci 
sont testamentaires. Si ce genre de donation est entre-vifs, le re* 
cours au chef de l'État ou au préfet est facultatif. Cette opinion est 
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préfet autorise les legs en argent de 1,000 francs et au- 
dessous ^ Tous les autres sont soumis à la sanction du 
chef de l'État. 

Une disposition testamenlaire ordonnant que tous les 
biens du défunt soient vendus, pour le prix être employé 
à faire dire des messes..., avec nomination d'un exécu- 
teur testamenlaire, a-t-elle le caractère d'un legs, bien 
qu'aucun légataire ne soit indiqué, et encore que les 
prêtres qui diront les messes ne doivent recevoir chacun 
qu'une espèce d'honoraire? tJn tel legs est-il réputé fait 
au profit de Téglise et de la fabrique, et faut-il avant de 



confirmée par un arrêt de la cour de Bourges du 29 novembre 1831. 
Il y est dit qu*un don manuel fait à un établissement est consommé 
par le dessaisissement du donateur et par l'appréhension que fait le 
donataire de la chose donnée; que peu iiyporte que le don soit 
autorisé après la movt du donateur; que les articles 933-997 du Gode 
civil, qui exigent cette autorisation, ne regardent pas les dons ma- 
nuels, mais les donations entre-vifs, constatées par actes devant 
notaire. Mais si la forme de cette espèce de donation est valide, elle 
peut quelquefois présenter des inconvénients. Il n'est pas impos- 
sible, par exemple, que des ornements, des vases sacrés laissés 
pendant quelque temps à Tusage de la fabrique, seulement à titre 
de prêt, s'ils sont donnés plus tard de la main à la main, ne soient 
réclamés après la mort du donateur par ses héritiers naturels, qui 
fonderont leur réclamation sur ce qu'il est constant que ces cho-es 
avaient été d'abord simplement prêtées, et qu'il n'y a pas de preuve 
que le simple prêt à usage ait été converti en donation. Pour obvier 
aux inconvénients qui pourraient se rencontrer dans ce cas et dans 
des cas analogues, il serait bon de faire constater la tradition des 
objets donnés d'une manière authentique. Dans beaucoup de cas, et 
même dans la plupart, on peut se dispenser de cette précaution. 
Elle n'est nécessaire que lorsqu'il y a du doute si la fabrique pos- 
sède à titre de simple pr<^t. Ce que nous venons de dire serait sans 
application à une donation faite aux pauvres ou même -à une 
fabrique, et dont l'exécution, confiée à un tiers, ne devrait avoir 
lieu qu'après la mort du bienfaiteur. Le tiers, dans ce cas, doit sol- 
liciter l'autoiisation du gouvernement, sans quoi la disposition tes- 
tamentaire qui lui est confiée serait déclarée illégale, conformément 
à un avis du comité de l'intérieur du conseil d'État dont nous rap- 
portons le texte à la fin de ce paragraphe, (y oyez le n° 14.) 
(1) Décret du 15 février 1862. 
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l'exiger demander Tautorisation préalable du gouverne- 
ment, chargé de veiller, dans l'intérêt des famillejî, à ce 
que ces sortes de dispositions n'excèdent point les bornes 
légitimes? Ces deux questions ont été résolues affirmati- 
vement par un arrêt de la Cour de cassation du 28 no- 
vembre 1828. U faut remarquer que Tun des considé- 
rants de Tarrêt est fondé sur ce qu'il s'agissait d'un 
legs universel, la testatrice ayant donné tous ses biens 
pour faire dire des messes. 

IL Afin que les fabriques ne soient point frustrées des 
dons et legs qui leur seraient faits, et qu'elles puissent 
se mettre en mesure d'obtenir l'autorisation de les ac- 
cepter, l'article 58 du décret du 30 décembre 1809 
oblige les notaires d'en donner avis aux curés. Eu atten- 
dant l'acceptation, le trésorier doit faire, conformément 
à l'article 3 de l'ordonnance du 2 avril 1817, tous les 
actes conservatoires qui seraient jugés nécessaires. — Il 
résulte des dispositions de l'ordonnance combinée avec 
l'article 59 du décret, qu'aussitôt la remise faite au tré- 
sorier de l'acte de donation, il doit en faire son rapport 
à la prochaine séance du bureau. 

III. Dans le cas où la fabrique reçoit un legs ou une 
donation, elle doit fournir les pièces suivantes: 

Pour le legs : l*" testament; 2*" acte de décès du 
testateur; 3^ évaluation de l'objet légué; k"* état ap- 
prouvé par le préfet de l'actif et du passif, ainsi que des 
charges et des revenus de l'établissement légataire; 
5^ copie de l'acte extra-judiciaire constatant que les 
héritiers connus ont été appelés à prendre connaissance 
du testament; 6° leur consentement à la délivrance du 
legs. Au cas contraire, le préfet, en sollicitant l'autorisa- 
tion, joindra leur mémoire en faisant connaître le nombre 
des réclamants, le montant de l'hoirie et la portion 
afférente à chacun d'eux : s'il n'y a pas d'héritiers con- 
nus, acte des affiches du testament au chef-lieu de la 
mairie du domicile du testateur, et de l'insertion dans 
le journal judiciaire du département. 
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Pour les donations : !«» acte de donation; 2° évalua- 
tion de l'objet donné; 3** certificat de vie du donateur; 
ii« état approuvé par le préfet de l'actif et du passif, 
ainsi que des charges et des revenus de rétablissement 
donataire. 

IV. La fabrique prend une délibération par laquelle 
elle émet son avis sur le legs ou la donation. 

V. Cette délibération est envoyée au sous-préfet, qui, 
^après avoir donné son avis, transmet le tout au préfet. 

Celui-ci doit, après avoir consulté Tévêque, y joindre 
ses propres renseignements, ayant pour objet de faire 
connaître si la libéralité n'a été provoquée par aucune 
sugg^^stion, si elle n'excède point la quotité disponible, 
et autant qu'il se peut, quelle est la position des héri- 
tiers naturels du donateur. Ces formalités doivent être 
observées même pour les donations qui n'excèdent pas 
1,000 fr. et pour lesquelles l'autorisation du préfet rem- 
place Tantorisation du chef de l'État*. 

Lorsqu'il y a charge de services religieux, l'article 2 
de l'ordonnance du 2 avril 1817 prescrit l'approbation 
provisoire de Tévêque, laquelle doit précéder l'envoi des 
pièces au préfet. L'usage n'est pas toujours de suivre 
cette formalité, ou de la faire précéder toutes les autres. 
Il serait mieux pourtant de s'y conformer. 

VI. L'autorisation une fois obtenue, le trésorier doit 
accepter*. Il est important d'observer que les donations 
entre-vifs n'étant irrévocables qu'après l'acceptation, 
elles seraient nulles si le donateur mourait avant 
qu'elles fussent acceptées^. 

(i) Voyez sur ces formalités r ordonnance du 14 janvier 1831 et 
la circulaire du 29 suivant. 

(2) Voyez Tordonnance du 2 avril et la loi du 2 jahvier 4817, la 
circulaire du 12 avril 1819, et surtout le S ^ de l'art. 4, chap. iv du 
titre P"^ de la 1»* partie. D'après une ordonnance du 7 mai 1826, 
lorsque le trésorier est lui-môme donatairç, le président de ?a 
fabrique doit accepter la donation. 

(3) Gode civil, art. 932. 
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Vil. Les droits des fabriques ne sont pas même ou- 
verts avant qu'elles aient obtenu Tautorisation ; telle- 
ment qu'elles n'auraient pas qualité pour défendre la 
validité du legs devant les tribunaux, et que le conseil 
de préfecture devrait, dans ce cas, leur refuser Tautori- 
sation de plaider*. 

VIII. D'après un avis (28 décembre 1819) des comités 
de législation et de l'intérieur, « toute chapelle dont 
l'érection est autorisée par le gouvernement est apte à 
posséder ou à recevoir, aux mêmes termes et dans les 
mêmes formes que les cures et succursales, suivant les 
distinctions établies dans l'ordonnance du 2 avril 1817 
(art. i*^), — Lorsqu'il s'agit des dons ou legs faits en 
faveur d'une chapelle dont l'érection n'a pas encore été 
autorisée par le gouvernement, l'érection devra préala- 
blement être obtenue par le maire de la commune ou le 
conseil municipal » (art. 3). 

IX. Il résulte de l'article h du même avis que « les 
annexes ne sont point aptes à posséder; qu'en consé- 
quence les donations qui pourraient être faites, soit en 
faveur d'une annexe déjà existante, soit en faveur d'une 
annexe à établir, doivent être acceptées par le desser- 
vant ou le trésorier de la fabrique de l'église parois- 
siale, à la charge de donner à la libéralité reçue la des- 
tination indiquée par le donateur ». Un arrêt de la 
cour d'appel de Caen a été rendu en 1829 dans le mênje 
sens que l'avis précité. Il décide qu'une disposition 
testamentaire est valable lors même que l'église dona- 
taire n'existe pas encore au moment du décès du tes- 
tateur. ' ' 

Les confréries sont dans une catégorie moins favo- 
rable. Un arrêt de la cour d'appel d'Aix, du 27 jan- 
vier 1825, a décidé qu'elles ne pouvaient exercer aucune 
action, soit active, soit passive. Elles ne peuvent être 
représentées par leur prieur. Cette décision est la con- 

{t) Décision du conseil d'État, du 7 mai 1823. 
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séquence nécessaire de la non-existence légale de ces 
associations. 

X. D'après un arrêt de la Cour de cassation du 26 no- 
vembre 1828, la disposition testamentaire ordonnant 
que tous les biens du défunt soient vendus, pour le prix 
être employé à faire dire des messes..., avec nomination 
d'un exécuteur testamentaire, a tout le caractère d'un 
legs, bien qu'aucun légataire ue soit indiqué, et encore 
que les prêtres qui diront la messe ne doivent recevoir 
chacun qu'une espèce d*honoraire. Un tel legs est ré- 
puté fait au profit de la fabrique, et ne peut, pour ce 
motif, être exigé sans l'autorisation préalable^ du gou- 
vernement. 

XI. Mais la même Cour, par un arrêt du 7 avril 1829, 
a décidé que les sommes souscrites entre les mains d'un 
maire pour la reconstruction d'une église sont dues sans 
que le gouvernement ait besoin d'autoriser leur accep- 
tation. Cette souscription ou soumission est un contrat 
commulatif, et ne doit pas être considérée comme une 
donation à titre gratuit. Elle est obligatoire même après 
la mort du donateur, et on peut en réclamer le prix des 
héritiers. 

Xli. Les fabriques ne peuvent accepter des dons et 
legs faits pour les cures, ou pour la subsistance des 
ecclésiastiques destinés à les servir : ces dons doivent 
être acceptés par les curés ^ En revanche, lorsque le 
curé a reçu d'un donateur, de la main à la main, une 
somme destinée à l'acquisition d'un presbytère ou à 



(1) Avis iuédit du conseil d'État du 8 juin 1820. D*après Tordon- 
nance du 7 mai 1826, lorsque le curé est donateur, la donation faite 
à la cure est acceptée par le trésorier. Bien que ce ne soit point à 
la fabrique à accepter les donations faites en fa?eur des pauvres, une 
ordonnance du 11 novembre 1830 décide que, lorsque cet établisse- 
ment a été autorisé à les accepter et quMl en jouit depuis dix ans, 
l'administration des hospices ne peut former opposition à Tautorisa- 
tion, sous prétexte que les fabriques n'ont point dans leurs attribu- 
tions l'administration du bien des pauyres. 
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Tagrandissement de l'église, la fabrique est fondée à 
en réclamer la restitution soit à lui, soit à ses héritiers, 
parce qu'en pareil cas le curé a agi comme son repré- 
sentant naturel, investi de la mission d'accepter les 
oblations et offrandes faites à l'église; et les héritiers 
prétendraient à tort obliger la fabrique à se pourvoir 
d'abord auprès du gouvernement d'une autorisation d'ac- 
cepter (arrêt de la cour de Paris; du 16 décembre 1864). 

XIII. Une fabrique ne peut recevoir une libéralité à la 
charge de la transmettre à un autre établissement, soit 
existant, soit non encore fondé, mais qui viendrait à 
Têtre. Cette espèce de donation, d'après un avis du con- 
seil d'État en date du 30 mars 1822, présente les carac- 
tères de la substitution prohibée par Tart. 896 du Code ci- 
vil. Cependant on peut, conformément à Tart. 899 du 
même Code, donner à deux établissements le même 
bien-fonds ou la même rente, en attribuant à l'un la 
jouissance et à l'autre la nue propriété. 

XIV. Un curé ou une personne tierce peut-elle accep- 
ter sans autorisation un legs ou doriation, sous la con- 
dition d*en appliquer le montant aux pauvres ou à 
l'église? Un avis du conseil d'État (comité de l'intérieur), 
transmis en 1817 au préfet de la Somme par le ministre 
de l'intérieur, a résolu négativement la question pour 
les dons en argent ou autres qui sont faits devant no- 
taire ou par testament : l'avis ne s'explique pas sur l'ac- 
ceptation des dons manuels. 

II faut observer sur cette décision : 1<» que son auteur 
n'a pas prétendu interdire à celui qui est chargé de 
distribuer une libéralité d'accepter ce mandat, mais seu- 
lement l'empêcher de le remplir avant d'y avoir été 
autorisé : ainsi nul doute que, lorsque le curé est dési- 
gné dansTacte de donation, ce ne soit à lui, et non au 
bureau de bienfaisance, à distribuer le montant du legs 
dont l'emploi lui a été confi v, 2« que si une somme 
était donnée de la main à la main, avant la mort du 
donateur, l'administration ou les héritiers du donateur 
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ne pourraient s'immiscer dans ce genre de disposition, 
ni Tattaquer d'une manière quelconque; un arrêt de la 
cour de Bourges, du 29 octobre 1831, a décidé que les 
seuls actes notariés portant donation d'une somme 
étaient soumis à l'autorisation, ei que les dons manuels 
en étaient affranchis*; 3*» que lorsque le bureau de 
bienfaisance, et non le curé, est chargé de faire la dis- 
tribution des aumônes léguées, c'est au prejnier qu'elles 
doivent être remises par les héritiers ou par le légataire 
universel. Un curé pourrait être responsable de la dis- 
tribution illégale qu'il aurait faite. 

XV. Les corporations religieuses non autorisées sont, 
d'après un arrêt de la Cour de cassation, du 27 avril 
1830, incapables de recevoir des donations entre-vifs ou 
par testament, soit directement, soit indirectement par 
personnes interposées. Lorsque l'interposition est con- 
stante, et qu'il est établi que la personnejnterposée s'est 
illicitement immiscée dans la succession, la preuve 
testimoniale et les présomptions sont admissibles contre 
elle, pour fixer la quotité des sommes qu'elle a pu s'ap- 
proprier dans cette succession. 

S 11. — Des acquisitions à titre onéreux. 

Les formalités à suivre par la fabrique pour l'acqui- 
sition des immeubles^ sont : 1° une délibération du con- 
seil delà fabrique, à laquelle on joindra celle du conseil 
municipal ; 2° une copie du budget de la fabrique, qui 



(1) Cette décision, toutefois, n^est sans difficulté que relativement 
aux dons de sommes modiques. Quant à ceux qui ont une certaine 
importance, leur acceptation serait soumise à l'autorisation du gou- 
vernement, suivant un arrêt de la cour de Paris du 22 janvier 1850 ; 
mais l'autorisation, ne pouvant en pareil cas être préalable, pour- 
rait utilement intervenir même après le décès du donateur, ainsi 
que cela a été jugé par un autre arrêt de la même cour du 7 dé- 
cembre 1852. 
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prouve qu'elle a des ressources suffisantes pour payer 
l'immeuble; 3° T évaluation de l'objet, tant en capital 
qu'en revenus; t\?\e plan ûguré et détaillé des lieux, 
s'il s'agit d'un édifice important, et le devis des travaux 
à faire, dans le cas où il aurait besoin de réparations ; 
le procès-verbal constatant cette évaluation doit être 
fait par deux experts, nommés Fun par la fabrique et 
l'autre par le vendeur; cet acte doit être timbré; 
5» une information de commodo et incommodo par un 
commissaire au choix du sous-préfet ; 6® une promesse 
de vente du propriétaire; T* le tout est ensuite envoyé 
au sous-préfet; celui-ci, après avoir donné son avis, 
transmet au préfet les pièces, qui sont également com- 
muniquées à révoque et envoyées ensuite au ministrj 
compétent; 8» s'il s'agit de l'achat d'un terrain pour un 
cimetière, pour une église ou un presbytère, il faut un 
procès-verbal de commodo et incommodo fait par deux 
commissaires, l'un nommé par l'évoque, et l'autre par 
le préfet; 9^ quand le ministre a fait son rapport et ob- 
tenu une ordonnance ou un décret approuvant l'acqui- 
sition, l'acte est passé entre le trésorier de la fabrique 
et le vendeur *. Les frais, sauf convention contraire, 
sont à la charge de l'établissement acquéreur aux termes 
de la disposition générale de l'article 1593 du Gode civil. 



Art. 2. — Du remboursement des renies et des capitaux 
et de leur remploi. 

S I"^. — Du retnboui-sement des rente?. 

I. D'après la loi du 18 décembre 1790, toutes les 
rentes sont rachetables. Celui qui désire racheter une 
rente due à une fabrique doit : 1° avertir les marguil- 

(1) Arrêté du 18 mars 1801 (7 germinal an IX). — Lois des com- 
munes, p. 340. — Circulaire du 29 janvier 1831. 

8. 
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liers dans la pei sonne du tréscM'ier ; 2*» adresser au pré- 
fet une pétition par Piutermédiaiie du maire de la com- 
mune, ou du sj us-préfet de Tarrondissement où est situé 
son domicile; 3° cei acte doit être rédigé sur papier 
timbré, revêtu de la signature du redevable, de l'avis du 
bureau des marguilliers, et accomprigné de la dernière 
quittance et d'un titre jusiifi atif de la nature de la 
rente, s*il a été po^siblo de s'en procurer un; 4® si la 
rente est en blé ou autres denrées, dont la valeur est 
dé erini.iée par des mercuriales, son rachat sera calculé 
sur le prix des denrées d'une année commune dans le 
marché le plus voisin; on formera Tannée commune 
d'après les quatorze dernières années qui précèdent le 
momeiit où se fait le rachat ; on en retranchera les deux 
plus fortes et les deux plus faibles; Tannée commune 
sera établie sur les dix années restantes ; le tout sera 
certifié par le maire; 5" si le redevable ne sait pas si- 
gner, ou no le peut pas, deux témoins signeront pour 
lui, et leur signature sera légalisée par le maire ^ 

IL La rente doit être rachetée à .un taux différent 
dans les circonstances suivantes : l*" si le capital est 
porté au contrat, ce capital sera rendu en entier, quel 
que soit Tintérêi stipulé par Tacte qui établit la rente ; 
2^ si la rente a été constituée sans évaluation de capital, 
qu'elle soit payée en argent ou en nature, elle devra 
être rachetée au denier vingt ; 3*» pour estimer la va- 
leur du capital de la rente, on procède en formant Tan- 
née commune des quatorze dernières années ^. 

(1) Lois des 18 et 19 décembre 1790. — Avis du conseil d*État 
du 21 décembre 1808 et du 16 juiUet 1801. — Loi des finances 
du 10 mai 1818, art. 75. Voyez ces divers décrets dans la Collée^ 
tion des Lois, in-4°, t. II, p. 1070; dans le Bulletin, 8« série, 
n°' 4084, 5733, et 5« série, n*» 4010. Voyez aussi Lois des communes, 
pp. 55, 567 et 612. 

(2) Décret du 18-29 décembre 1790. — Arrêt de la cour de Poi- 
tiers du 27 avril 1831. 
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§ II. — Du remploi des capitaux provenant des rentes 
ou de toute autre source. 

1. Les fabriques sont obligées d'employer les sommes 
remboursées, et les autres qu'elles ont en caisse. D'après 
l'arh 63 du décret du 30 décembre 1809, outre les capi- 
taux provenant des rentes, elles doivent placer ceux qui 
proviennent des dons et legs, dont l'emploi n'est pas 
déterminé, les soultes d'échange, lé prix des ventes et 
les revenus non employés. 

D'après l'anicle 6 de l'ordonnance du 2 avril 1817, 
les acquisitions et remplois en rentes constituées sur 
l'État et sur les villes n'étaient point soumis à Tauto- 
risation. Mais l'article l*"" de l'ordonnance du 14 jan- 
vier 1831 a réformé cette disposition. 11 y est dit : u L'ar- 
ticle 6 de l'ordonnance du 2 avril 1817 est rapporté. En 
conséquence aucun transfert ni inscription de rentes 
sur l'État, au profit d'un établissement ecclésiastique» 
ne sera effectué qu'autant qu'il aura été autorisé par 
une ordonnance royale, dont l'établissement intéressé 
présentera, par l'intermédiaire de son agent de change, 
expédition en due forme au directeur du grand-livre de 
la dette publique ». 

Les placements de rentes sur particuliers étaient sou- 
mis à diverses formalités indiquées dans un décret du 
16 juillet 1810, et dans un avis du conseil d'État du 
2li décembre 1808, combinés avec un avis du directeur 
général de la comptabilité des communes et des hos- 
pices. Mais l'article 2 de l'ordonnance du 14 janvier 1831 
établit la disposition suivante : «Aucun notaire de pourra 
passer acte de vente, d'acquisition, d'échange, de ces- 
sion ou transport, de constitution de rente, de transac- 
tion, au nom desdits établissements, s'il n'est justifié de 
l'ordonnanceou décretportantautorisation deracte,etqui 
devra y être entièrement insérée » . 

11 faut, en outre, que la fabrique, s'il s'agit de ventes 



Digitized by 



Google 



140 DE L^ ADMINISTRATION 

OU d'échanges, suive les formalités prescrites par la cir- 
culaire du 29 janvier 1831, et que nous avons indiquées 
dans le § 2 de l'article précédent. S'il s'agit d'aliéna- 
tions, elle devra suivre les formalités indiquées dans 
l'article suivant, et qui sont également prescrites par la 
circulaire précitée. L'autorisation exigée pour les rentes 
l'est à plus forte raison pour les immeubles. 

IL Quoique tout pariiculier fondé de pouvoir soit apte, 
en produisant le décret ou l'arrêt qui l'y autorise, à faire 
des placements en argent, il est cependant plus com- 
mode pour les fabriques, et moins dispendieux de faire 
passer les fonds par l'entremise du receveur général 
du département. 

Art. 3. — Des aliénations. 

L Par aliénation, on entend en général tout acte, sous 
quelque dénomination que ce soit, qui transfère à un 
autre la propriété en tout ou en partie de son fonds ou 
de sa chose ^ La fabrique peut aliéner quand il y a né- 
cessité, ou du moins grande utilité. 

IL On peut aliéner de plusieurs manières : en don- 
nant, en échangeant, en vendant et en transigeant. La 
fabrique ne peut donner : il nous reste donc à parler des 
ventes, des échanges, des transactions, des droits des 
tiers qui diminuent la propriété, et enfin des coupes 
d'arbres, qui sont une sorte d'aliénation de fonds. 



(1) Les causes légitimes d'aliénation que les fabriques pourraient 
faire valoir dans la délibération prise et la demande formée à ce 
sujet sont : 1<^ la nécessité , par exemple, l'obligation de payer une 
dette légalement contractée, de faire une construction indispensable ; 
2° l'utilité particulière de l'église, si l'avantage d'aliéner surpasse 
les inconvénients de cette mesure; 3o l'utilité publique dans les 
cas prévus par les lois spéciales pour ce genre d'aliénation. Tel 
était aussi l'ancien droit. 
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8 I*'. — Des ventes. 

I. La vente, d'après l'art. 1582 du Code, est le con- 
trat par lequel une personne transfère à une autre la 
propriété d'une chose, moyennant un certain prix. Les 
ventes des biens d'église .ne peuvent êlre autorisées 
que par le chef de l'État et l'évêque : le chef de l'État 
comme protecteur des biens d'église, l'évêque comme 
administrateiir-né des biens de son diocèse. C'était aussi 
l'ancien droit à l'égard des propriétés des biens de la 
fabrique. L'autorisation d'aliéner les biens appartenant 
à des églises exemptes était la seule qui fût réservée au 
pape *. 

II. Pour obtenir du gouvernement l'autorisation d'a- 
liéner, il faut, Ti'après la circulaire du 29 janvier 1831, 
remplir les mêmes formalités que pour les acquisitions, 
à l'exception toutefois de la soumission de l'acquéreur 
et de Texpertise contradictoire, les ventes ne pouvant 
avoir lieu qu'aux enchères publiques ^ Nous remarque- 
rons à ce sujet : 1^ que la fabrique peut avoir besoin 
de vendre sans qu'aucun soumissionnaire se présente; 
2° que celui-ci peut se présenter et être, plus tard, écarté 
par un surenchérisseur, ce qui rendrait l'expertise sans 
objet. 11 n'y aurait que deux cas où elle serait néces* 
saire : le premier, sMl n'y avait pas d'enchérisseur, et 
que le soumissionnaire adoptât le prix ûxé par les deux 



(1) Voyez Lacombe au mot Aliénation, section 3. Pour aliéner les 
biens du chapitre et de la mense épiscopale, il fallait le consente- 
ment de l'évêque et du chapiti'e. — L'autorisation du gouvernement 
pour acquérir, vendre ou échanger, est prescrite aux fabriques et 
aux communes par l'arrêté du 7 thermidor an XI, par la loi 
du 2 janvier 1817 et l'ordonnance du 2 avril de la môme année. 

(2) Autrefois l'avis de l'évêque et la dêUbération de la fabrique 
étaient, les seules formalités requises pour les aliénations. C'est 
d'après cette règle qu'il faudrait juger toutes celles qui ont précédé 
l'arrêté du 7 thermidor an XI. 
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experts; le second, si Ton renonçait aux enchères, ce 
que le ministre déclare ne pouvoir se faire dans la cir- 
culaire du 29 jîinvier 1831. 0"oi qu'il en soit de cette 
observation, le procès-verbal d'estimation soit d'un seul 
expert, soit de deux, s'il y a estimation contradictoire, 
doit être sur papier tinabré et enregistré avant d'être 
envoyé à Tévêque et au sous-préfet, et ce dans les vingt 
jours de sa date. — Voyez la loi du 13 brumaire an VIL 

III. Outre les stipulations qui sont adoptées h raison 
des lieux et des circonstances, il est essentiel de con- 
venir : 1° que le payement se fera entre les mains du 
trésorier; 2"" si le prix consiste en constitution de rente, 
que les arrérages seront payés à telle époque; S*» que la 
rente ne pourra êire remboursée qu'en prévenant un 
mois d'avance, et que les frais d'inscription hypothé- 
caire à prendre dans l'intérêt de la fabrique' seront à 
charge de l'acquéreur*; h^ s'il s'agit d'une vente pour 
un capital une fois payé, l'époque du payement doit 
être fixée avec stipulation d'intérêts quitte de retenue •, 
et avec le droit de poursuivre le capital lui-même par 
saisie de biens, revente sur folle enchère*, rescision 
d'adjudication*. . 

IV. On peut demander, lorsque d'ailleurs il y a des 
causes suffisantes de vendre, si la vente peut être annulée 
pour cause de lésion des sept douzièmes, conformément 
aux articles 1674 et suivants du Code civil. On répond 
négativement» attendu que, l'aliénation étant précédée 
d^une expertise^ il y a présomption légale que l'immeuble 
a été vendu à sa juste valeur. 

V. Il n'existe aucune disposition législative qui oblige 
le^ fabriques à solliciter l'autorisation du chef de^l'État ou 
du préfet pour opérer la vente ou l'échange des meubles 



(1) Code civil, art. 2148, 

(2; Code civil, art. 2156.— (3) Loi du 3 septembre 1807, art. i. 
-^ (4) Ibid.r et art. 733 du Code de procédure civile. — (5) Code civil» 
art. 1654. 



Digitized by 



Google 



DES BIENS DES FABRIQUES. U3 

appartenant à la fabrique; Tusage généralement reçu 
est de les vendre, quand il y a lieu, sans aulre formalité 
que le consentement delà fabrique. Cependant, quoique 
les matériaux provenant d'une démolition, ou destinés à 
une autre construction, soient réputés tneubles par l'ar- 
ticle 532 du Gode civil, le ministre de riniérieur, dans 
une lettre adressée au préfet de la Seine-Inférieure, le 
12 juillet 1819, a décidé que les bois, les pierres et 
autres matériaux d'un édifice démoli et appartenant à la 
fabrique, ne pouvaient être vendus que de l'avis de 
l'évêque et avec l'auiorisation du préfet. 

VI. D'après l'art. 6 du décret du 30 décembre 1809, 
aucun membre du bureau ne peut se porter, soit pour 
adjudicataire, soit même pour associé de l'adjudicataire 
de la vente. D'après l'art. 1596 du Gode civil, on peut 
induire la même incapacité à l'égard des autres membres 
de la fabrique. 

5 II. — Des échanges. 

L'échange, d'après l'art. 1702 du Gode civil, est le 
contrat par lequel les parties s'obligent respectivement à 
se donner une chose pour une autre. Les échanges sont 
soumis aux mêmes formalités que les acquisitions; mais 
l'envoi du budget n'est pas nécessaire quand il n'y a pas 
de soulte à payer*. 

S ni. -^ Des transactions. 

I. D'après l'art. 2045 du Code civil, les communes et 
les établissements publics pourront transiger avec l'au- 
torisation du chef de l'État. Par transaction on entend 
un acte par lequel deux parties terminent leurs débats, 
en se cédant mutuellement des droits litigieux. 

(t) On appelle soidte le prix ajouté par Tune des parties pour 
* rendre égale la valeur des objets échangés. 
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II. Les fabriques ne peuvent terminer un procès par 
l'arbitrage, parce qu'en se soumettant à des arbitres, 
elles ignorent le sacriûce auquel elle^ s'exposent : il n'en 
est pas ainsi de la transaction. Le législateur aurait 
manqué diî prévoyance s'il n*«ût donné aux fabriques 
ce moyen souvent si utile de terminer des discussions 
ruineuses. Les principaux motifs pour conseiller la 
transaction sont l'incertitude du droit réclamé, la 
crainte que le débiteur ne puisse payer la dette entière 
et en général tout ce qui procure à la fabrique un 
arrangement avantageux, soit parce qu'elle lui* assure 
une partie de la chose ou du droit qu'elle était exposée 
à perdre entièrement, soit parce qu'elle lui évite des 
frais certains et qu'elle n'abandonne qu'un droit contes- 
table. Pour transiger, le conseil de la fabrique : 1° prend 
une délibération dans laquelle il demande à transiger 
et expose les motifs de sa demande ; 2<» il adresse sa 
délibération au préfet; 3^ celui-ci consulte le comité con- 
sultatif, qui est ordinairement composé de trois juris- 
consultes; 4° le préfet soumet l'avis de ce comité au 
conseil de préfecture; 5^ si le préfet approuve la tran- 
saction, il la soumet à l'approbation du chef de l'État; 
6® cette approbation une fois obtenue, la transaction est 
passée par-devant notaire par le trésorier et la partie qui 
transige*; 7» les; règles que nous venons d'établir sont 
prescrites sous peine de nullité depuis l'arrêté du 21 fri- 
maire an XII. Telle est la décision d'un décret du 18 jan- 
vier 1813 qui concerne les communes, mais qui est 
applicable aux fabriques, attendu que, d'après l'art. 3 
de l'arrêté du 7 thermidor an XI, et l'art. 60 du. décret 
du 3 décembre 1809, les biens des fabriques doivent 
être régis dans la forme particulière aux biens des corn* 
munes^ 

(1) Henrion de Pansey, Du Pouvoir municipal, p. 302 et suiv. 

(2) TeUe est aussi Topinioii de M. Pigeau, t. P% p. 6, De la Pro- 
cédure civile. II applique à tous les établissements publics les dis- 
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Ces règles regardent toutes les transactions inamo- 
bilières, et les transactions mobilières au-dessus de 
3,000 fr. Le préfet autorise les transactions mobilières 
au-dessous de 3,000 fr., par arrêté délibéré en conseil 
de préfecture. 

S IV. — Des droits et charges qai diminuent la propriété. 

Ces droits sont : la servitude, l'usufruit, l'habitation, 
l'usage, l'antichrèse, l'hypothèque ; les actes qui auraient 
pour objet de les établir seraient nuls, s'ils n'étaient 
autorisés par le chef de l'État, sur l'avis du préfet et de 
révêque. 

S V. — Des coupes d'arbres. 

I. Les coupes d'arbres doivent être autorisées ou par 
le préfet ou par le chef de l'État. D'après l'art. ^0 du 
Code forestier, les bois taillis et futaies sont les seuls 
qui soient assujettis au régime forestier. D'après une dé- 
cision du ministre de l'intérieur, interprétative de ces 
articles, le préfet peut autoriser la coupe des arbres 
épars plantés sur le cimetière, ou tout autre terrain ap- 
partenant à la fabrique ou à la commune. Cependant, 
comme il s'agit ici d'aliénations de propriétés, ces ma- 
gistrats ne pourront accorder l'autorisation qu'après 
s'être préalablement assurés que les arbres ont atteint 
leur maturité, et qu'ils dépérissent. Ifs devront prendre 
des arrêtés spéciaux sur chaque demande séparée, en 
imposant à l'administration municipale l'obligation ex- 
presse de prélever, sur le prix des arbres vendus, une 
somme suffisante pour remplacer les arbres abattus, et 

positions du décret du 21 frimaire. En effet, dit M. Carré, n^ 496, 
p. 372, puisque l*art. 2045 du Code civil se rapporte tant & ces éta- 
blissements qu'aux communes, il est évident que le mode d'exé- 
cution doit être le môme. 

9 



Digitized by 



Googk 



14Ç . DE l'administration 

procéder au remplacement dans Pannée de Tautorisa- 
tion. Les arbres épars existant dans les propriétés de la 
cure sont soumis aux mêmes formalités. 

IL D'après l'article 16 du Code forestier» les bois taillis 
et futaies ne peuvent être abattus sans une ordonnance 
du chef de l'Etat, lorsque, conformément à Part. 90 du 
Godé précité, ces bois ont été soumis au régime fores- 
tier. Les fabriques qui possèdent cette espèce de pro- 
priété étant en très-petit nombre, nous renvoyons aux 
dispositions contenues dans le Code forestier, et à Tor- 
donnance du !•" août 1827, rendue à l'occasion de la 
promulgation de ce même Code^ 

Art. 4. — Des baux, des locations et de la régie des biens. 

Le bail et la location sont un contrat par lequel une 
des parties s'oblige à faire jouir l'autre d'une chose 
pepdant un certain temps et moyennant un certain prix 
que celle-ci s'oblige à payer*. 

Pour mettre plus d'ordre dans cette matière, nous 
distinguerons les règles qui regardent : 1° les baux em- 
jAytéotiques, c'est-à-dire qui durent plus de neuf ans ; 
2« les baux qui ont moins de neuf ans^; S"" la location 

(1) Sur la déiimitatian et le bornage, voyez le Gode forestier, 
art. 8^ 14; sur raméaagement, Part. 16; sur l'adjudication des 
coupes, art. 17, 28; sur les exploitations, art. 29, 46; sur les réar- 
pentages et récolements, art. 47 et 52; sur les adjudications de 
glandée, panage et paisse n, art. 53, 57; sur les droits d'usage dans 
les bois de TÉtat et des é^bli8sements publics, art. 62, 75, 83, 85. 
Ces diyers articles règlent Tadministration forestière des bois de 
l'État ; mais toutes les dispositions qui y sont contenues sont appli» 
cables aui communes, aux établissements publics et par conséquent 
aux fabriques, en yertu des art. 90 et 112. Le titre VI en entier, 
art. 90, 92, regarde spécialement les communes et établissements 
publics dans lesquels sont comprises les fabriques. {Bulletin des lois, 
n® 176.) Dans l'ordonnance, voyez le tit. V, art. 128, 146; le tit. II, 
sect. 2, 3, 4, 5 et 6, à Texception des art. 68 et 88; et la sect. 9, à 
•exception des art, 121 et 123. 
(2) Gode civil, art. 1709.— (3) Loi du 18 octobre 1790; cette loi fixe 
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desdiaises; 4'' la location des bancs; ô*" la concession 
d'un banc à perpétuité, d^une chapelle ou d'une tri- 
hune; ô*" la régie des biens ruraux, des bancs et des 
chaises. 

SI*'. — Des baux emphytéotiques ou qui excèdent neuf années. 

Dans les baux emphytéotiques, les règles suivantes 
doivent être observées : 

I. A la sollicitation de la fabrique, le sous-préfet 
charge le juge de paix, qui doit être assisté du trésorier, 
de dresser un procès-verbal d'enquête de commodo et 
incommQdo ; ce procès-verbal doit être précédé par des 
affiches apposées huit jours auparavant. Chacun est in- 
vité à donner des renseignements à l'effet de rédiger le 
projet de bail et le cabier des charges. A défaut du juge 
de paix, il peut être procédé à l'enquête par son sup- 
pléant, ou par un notaire du canton, ou par un individu 
que désigne le sous-préfet. Les frais sont à la charge des 
fermiers agréés par la fabrique. Ces préliminaires une 
fois remplis, le préfet prend l'avis de l'évêque et donne 
le s\en^ et sollicite Tautorisation du chef de l'État ^ 

II. Le bureau dresse un cahier des charges par lequel 
sont exprimées les conditions et clauses du bail. 

III. Ce cahier est soumis à l'approbation du conseil, 
qui, après l'avoir examiné, peut le modifier, s'il le juge à 
propos. 

à quatre-Tifigt-dix-neuf ans la plus longue durée des baux emphy- 
téotiques. Au lieu de fixer un terme, on peut placer le bail sur la 
tête d'une personne pendant le temps de sa vie ; on peut aussi pla- 
cer sur la tête de deux ou trois individus ; mais il est défendu d'en 
désigner un plus grand nombre. 

(1) L'art. 62 du décret de 1809 n'exige pas l'avis du préfet; mais 
comme il est prescrit pour les baux des communes par l'ordonnance 
du 7 octobre 1818, et que ceux des fabriques sont soumis aux mêmes 
formalités par l'arrêté du 7 thermidor an XJ et l'art. 60 du décret, 
il ne doit pas être omis. . . 
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IV. 11 est envoyé par le trésorier aa sous-prefel. Gelai- 
ci, après avoir donaé son avis, l'adresse au préfet, qui 
l'adopte tel qu'il lui est présenté, ou le modiûe s'il le 
croit nécessaire. 

V. Un mois avant le jour de l'adjudication, le tréso- 
rier doit faire apposer des affiches : l"" tous les diman- 
ches à la porte de l'église de U commune où se trouve 
rimmeuble; 2*" à la porte des églises les plus voisines; 
3*" de quinzaine en quinzaine aux lieux accoutumés; 
&<" un extrait de l'affiche est inséré dans le journal du 
lieu où est situé l'immeuble, ou dans le journal du 
département. 

VI. Quand les affiches ont été apposées dans la forme 
et pendant le temps que nous venons d'indiquer, l'adju- 
dication se fait : 1« un jour de marché; 2° en présence 
d'un notaire désigné par le préfet, du trésorier et d'un 
membre du bureau (à peine de nullité) ; S^" à la chaleur 
des enchères. Nous avons indiqué, i'j part., tit. !•', § 9, 
en parlant des fonctions du trésorier, quels étaient les 
droits dus au fisc pour les baux des immeubles et des 
bancs, ainsi que pour les ventes et achats. 

VII. Le décret du 12 août 1807 exigeant que Phypo- 
thèque sur les biens du preneur soit stipulée dans l'acte, 
le bail pourrait être annulé si cette clause était omise. 
Les biens servant de gage à la fabrique doivent être 
désignés, et leur prix doit être plus considérable que 
celui de la totalité du bail. 

VIII. Aucun membre du bureau ne peut être adjudi- 
cataire, ni même associé de l'adjudicataire^. 

IX. L'adjudication n'est définitive qu'après l'approba- 
tion du préfet*. Vingt jours après cette approbation, le 
bail doit être enregistré. 

X. Les baux, étant passés devant notaire, font foi en 
justice jusqu'à inscription en faux, et ont le privilège 

(1) Décret de 1809, art. 61. — (2) Ordonnance da 7 octobre 1818, 
art. 5. — Loi du 15 mai 1818, art. 18. 
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(le TexécutioD parée, attachée aux. actes de l'autorité 
publique^ (Art. 1319 du Gode civil). 

XL Les baux des fabriques, quel qu'en soit l'objet, 
admettent toutes les dispositions du Code civil au titre 
Du louage. 



S II. — Des baux qui n'excèdent pas neuf années. 

Les formalités à remplir pour les baux qui n'excèdent 
pas neuf années sont les mêmes que pour les baux em- 
phytéotiques*, àTexception : 1° du procès- verbal d'en- 
quête de commodo et incommodo^; 2° de l'autorisation 
du chef de TÉtat. 



S m. — De la location des chaises. 

L Pour la location des chaises, le conseil de fabrique 
doit faire un cahier des charges contenant : 1° le prix 
des chaises; 2*» le nombre des chaises à fournir par l'ad- 
judicataire; 3° l'espace qui doit être laissé libre pour les 
personnes qui n'ont ni bancs ni chaises. 

IL II doit faire trois affiches de huitaine en huitaine. 

ÏIL Les enchères sont reçues au bureau par soumis- 
sions. 

IV. L'adjudication est faite au plus offrant en présence 



(1) L'obligation d'accomplir ces diverses formalités résulte de 
l'art. 60 du décret du 30 décembre 1809, et de r arrêté du 7 ther- 
midor an XI, qui assimilent la régie des biens des fabriques à celle 
des biens des communes, et des dispositions législatives qui con- 
cernent les biens de celles-ci, savoir : le décret du 7 germinal an XI, 
la loi des 5 et il février 1791, l'ordonnance du 7 octobre 1818. 
Voyez pour les baux ordinaires les mémea lois et ordonnances, et 
le décret du 12 août 1807. Les formalités prescrites par l'arrêté 
ci-dessus sont applicables aux acquisitions de terrains pour les cime- 
tières, aux termes du décret du 23 prairial an XII, art* 72. 

(2) Voyez le paragraphe précédent, n° i* 



Digitized by 



Googk 



150 D? L'AAMINISTRi^TIOlC 

des membres do bureau. L'approbation de Tëvéque ou 
du préfet n'est pas nécessaire. 

V. Le bail est passé devant notaire; l*acte doit être sur 
papier timbré ^ on y joint la délibération du conseil qui 
a fixé le prix des chaises. 

VI. L'adjudication une fois consommée, le prix des 
chaises doit être affiché dans Téglise ^ 

VU. La loi du 8 thermidor an V, art. 2, avait ordonné 
une taxe d'un décime par franc sur le produit des fêtes 
publiques. Un décret du 25 novembre 1806 a décidé 
que, par ce mot « fêtes publiques », on ne devait pas 
entendre celles qui avaient lieu dans l'église, telle que 
serait une messe en musique, ou toute autre réunion qui 
augmenterait notablement le prix des chaises. Le pro- 
duit en appartient, dans ce cas, à la fabrique seule, et il 
n'y a pas lieu à percevoir, comme sur les recettes faites 
dans les concerts, la taxe des indigents prescrite par la 
loi du 8 thermidor an V. 

VIII. Il faut remarquer qu'aucun membre de la 
fabrique ne peut se présenter comme adjudicataire pour 
la ferme des chaises ou des bancs. 

IX. Les formalités à suivre pour la location des 
chaises à places fixes sont les mêmes que pour la loca- 
tion des bancs. Nous en parlerons dans le paragraphe 
suivant. 

S IV. — Location des bancs. 
I. Les formalités à remplir pour la location des bancs 

(1) Toutes les pièces formant titre doivent être sur papier timbré. 

(2) L'obligation de remplir les formalités d*affiches, cle mise aux 
enchères, et autres rappelées aux numéros qui précèdent, résulte : 
1» des art. 64 et 65 du décret du 30 décembre 1S09; 2'' des usages • 
reçus autrefois et que divers arrêts avaient confirmés. L'obligation de 
faire la location des chaises devant notaire résulte de ce que Tan- 
cienne législation, à laquelle la nouvelle n*a rien changé, assimilait 
la location des chaises à celle des baux des biens ruraux* Or, pour 
ces derniers, il fallait un«acte notarié. — Foyejy Jousse, p. 67 et 105. 
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^sont diSérentes dans les trois cas suivants : 1^ s'il s*agit 
d'une concessicm pour un immeuble; 2'' s'il s'agit de 
recevoir une valeur mobilière une fois donnée; 3<^ s'il 
s'agit d'une concession pour une prestation annuelle. 

H; Si la location est faite au prix d'un immeuble : 
1"» celui qui veut obtenir le banc présente sa demande 
au bureau des marguilliers; 2® le bureau fait évaluer le 
capital et le revenu de l'immeuble; S^" le bureau fait 
publier par trois dimanches, et afficher pendant un mois 
à la porte de l'église, soit la demande, soit l'évaluation 
de l'immeuble offert ; k° si après un mois il n'est pas fait 
^'oiïre plus avantageuse, le conseil délibère sur la 
•demande, et, si elle est acceptée, il sollicite Tautorisa- 
tion du chef de TÉtat dans la même forme que pour les 
dons et legs, c'est*à-dire par l'intermédiaire du sous- 
préfet, lequel transmet les pièces au préfet, qui fait les 
démarches nécessaires pour obtenir l'autorisation ^ 

III. L'individu qui sollicite la concession d'un banc 
pour une valeur mobilière, est assujetti anx mêmes for- 
onalités que pour un immeuble, si cette valeur mobilière 
est au-dessus de 300 fr. ; si elle n'est que de 300 fr. ou 
au-dessous, on suit encore les mêmes formalités; mais, 
au lieu de Pautorisation du chef de l'État, il sufût de 
•celle du préfet *. 

IV. Si la location est faite pour une prestation 
annuelle, la demande, les affiches, les publications, ont 
tlieu comme quand il s'agît d'un immeuble; mais, au 
4ieu de l'autorisation du gouvernement, il suffit de la 
délibération du conseil : Tantprisation même du préfet 
«n'est point requise^. On pourrait opposer à cette déci- 
sion que, les biens des fabriques devant être administrés 
comme ceux des communes, et que ceux-ci ne pouvant 
être donnés à bail sans l'autorisation du préfet, il faut 



(1) Décret du 30 décembre 1800, art. 71. — (ï) Ibid., art. 69. — 
<3) Ibid., art. 70.— L'usage de faire payer d'avance est recommandé 
par M. A. Rayelet comme propre à éviter les difficultés. 
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lui soumettre aussi la location des bancs. Nous répon- 
drons que ces paroles si formelles « la délibération du 
conseil sera un titre suffisant », contiennent une dérogation 
expresse à la règle générale qu'on invoque; nous con- 
venons que, cette dernière étant très-claire, il faut que 
la dérogation ne le soit pas moins. Mais nous croyons 
qu'elle paraîtra telle à quiconque lira avec attention 
Tart. 70 du décret du 30 décembre 1809. 

V. Le procès-verbal d'adjudication doit être enregistré. 
Ni les nouveaux ni les anciens règlements n'exigent que 
cet acte soit notarié. Toutefois l'assistance d'un notaire 
présenterait souvent l'avantage d'une plus grande r^u- 
larîté, les marguilliers n'étant pas toujours bien au cou- 
rant des formalités prescrites. Le bureau de la fabrique 
a qualité pour constater le consentement et l'obligation 
des concessionnaires qui ne savent pas signer. 

VL Les concessions de bancs qui ne sont pas perpé- 
tuelles ne peuvent être plus longues que la vie du con- 
cessionnaire*; quoique ces concessions faites sur la tête 
de plusieurs personnes ne soient pas les plus utiles à la 
fabrique, cependant elles ne seraient pas nulles. Ainsi 
un habitant pourrait se faire concéder un banc, à lui, à 
sa femme et à ses enfants, pourvu que leurs noms «oient 
portés dans Pacte de concession*. Mais, comm'e le droit 
de chacun de ces individus expire avec la vie, une con- 
cession de ce genre serait bien gênante, et nous ne pou- 
vons la conseiller. 

Vil. Nul doute que les concessions où l'on stipule que 
la place ou le banc sera possédé par les enfants à perpé- 
tuité, avec un droit de mutation, ne soient contraires au 
décret. Ces sortes de concessions, en usage dans quelques 
provinces, sont nulles quand elles ont été faites par la 
fabrique seule et sans autorisation. 

(1) Décret du 30 décembre 1809, art. 68. 

(2) Cette décision est une conséquence de la précédente. Dans ce 
cas, chaque personne portée dans l'acte de concession est conces- 
sionnaire. 
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VIIL La meilleure manière de tirer des bancs un pro- 
duit avantageux à la fabrique est d'exiger une prestation 
annuelle, parce que la fabrique y trouve de quoi fournir 
à ses dépenses ordinaires; au lieu que si on se borne à 
exiger une somme une fois donnée, quaud cette somme 
est employée, la fabrique demeure sans ressources. 

IX. Si dans une paroisse on a fait des concessions de 
bancs qui soient contraires aux lois, la fabrique doit con- 
sulter l'évoque'. 

X. Devrait-on regarder comme illégale une sous-loca- 
tion faite par im concessionnaire, lequel sous-loue une 
ou plusieurs places de son banc qui lui sont inutiles? 
Nous pensons qu'une pareille concession est illégale : 
1* parce que, d'après le décret du 30 décembre 1809, 
elle doit être faite par le bureau de la fabrique, avec 
l'autorisation du conseil, du préfet ou du chef de l'État, 
selon les circonstances; 2'' p^rce que l'ancien droit 
n'admettait point ces sortes de concessions; elles sont 
prohibées par un arrêt du parlement de Paris du 
27 mai 1767, dont le dispositif, dit l'abbé Boyer, peut 
être regardé comme renfermant une maxime générale. — 
Voyez Adminislration temporelle des paroisses, i. I, p. 157 
et suiv. 

XI. Un individu pourrait-il louer plusieurs bancs lors- 
qu'il ne fait pas de sous-location? Il n'y a rien, ni dans 
la lettre ni dans l'esprit du décret, qui s'y oppose. Cette 
location est utile à la fabrique, puisqu'elle en retire un 
produit, qu'elle augmente la concurrence et doit faire 
élever le prix des places dans l'église. Elle peut être 
utile ou nécessaire à un concessionnaire dont la maison 
est nombreuse, et qui ne peut placer sa famille et ses 
domestiques dans un seul banc. On ne peut, ce nous 
semble, élever à ce sujet une difficulté sérieuse. 

(1) Nous pensons que si le bail, quoique nul, ne porte pas un 
préjudice grave à la fabrique, il doit être toléré, à moins qu'on ne 
puisse amener sans peine les concessionnaires à en faire un nouveau 
qui soit conforme aux dispositions du décret. 

9. 
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XIL Que peDser du cas où quelqu'un louerait tous les 
baacs de Téglise pour percevoir à chaque office le prix 
des places? Ce cas diffère de celui qui précède en ce 
que le locataire ne loue point les places pour son usage, 
mais avec l'espoir d'un profit; il diffère de celui dont 
nous avons parlé n* X, où un individu fait la sous-loca- 
tion d'un banc qu'il avait loué pour lui-même. Dans le 
cas présent, il n'y a qu'une seule location. Rien dans un 
acte semblable ne nous paraît illégal. C'est ainsi que les 
chaises sont affermées le plus souvent. Ce mode offrirait 
dans certaines paroisses un avantage réel. Il faudrait, 
s'il était adopté/que le prix des places pour chaque office 
fût fixé par la fabrique. 

S V. — Des bancs à perpétuité, des chapelles et des tribunes. 

Pour céder un banc, xbapelle ou tribune à un bien- 
faiteur, il faut : 1* que celui qui veut l'obtenir forme 
une demande auprès du conseil de la fabrique; 2* que 
le conseil dé la fabrique donne son avis sur cette 
demande; 3° qu'elle soit envoyée à l'évéque, revêtue de 
cet avis; 4** que l'évéque obtienne l'autorisation du chef 
de l'État*. 



S VI. — De la régie des biens ruraux, des chaises 
et des bancs. 

1. La fabrique ré^it les immeubles qu'elle possède, 
lorsqu'au lieu de les louer moyennant un certain prix, 
elle prépose quelqu'un à leur exploitation. Elle régit les 
bancs et les chaises, lorsqu'au lieu de les affermer, elle 
charge une ou plusieurs personnes de percevoir à chaque 
office le prix fixé par le conseil, et qui doit être affiché^ 
dans l'église. 

(i) Décret du 30 décembre 1809, art. 72. 
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IL La fabrique peut, sans autorisation, mettre les 
bancs et les chaises en régie ^; mais quant aux immeu- 
bles, elle ne le peut pas, excepté peut-être le cas où elle 
posséderait un champ, une tigne ou un jardin attenant 
au presbytère, et dont elle abandonnerait Texploitation 
au cm'é; encore, dans ce cas, il vaudrait mieux qu'elle 
se fît autoriser ^ Pour les autres biens mis en régie, le 
préfet peut autoriser lorsque le revenu n'excède pas. 
1,000 francs; le ministre, lorsque le revenu est au-des- 
sus de 1,000 francs et au-dessous de 2,000 francs ; et le 
chef de TÉtat, lorsque le revenu est de 2,000 francs et 
au-dessus *. Le motif qui a porté à exiger l'autorisation 
pour la mise en régie des biens des établissements 
publics, a été de prévenir Fabus qui naîtrait infaillible- 
ment de ce mode de les administrer, lequel donnerait 
tant de moyens de dissimuler le véritable produit. 



Art. 5. — Des emprunts. 

Les fabriques ayant droit à être secourues par les con- 
seils municipaux quand elles manquent de fonds, il sem- 
ble qu'elles ne puissent recourir à un emprunt. Nous ne 
pouvons dire d'une manière générale que la chose leur 
soit interdite ; mais il est certain qu'elles ne doivent le 
faire que dans une grande difficulté. Aussi la loi n'a-t-elle 
pas prévu le cas où elles en auraient besoin. Si cependant 
il existait, la fabrique pourrait se prévaloir de l'art, 7 de 
la loi du 10 août 1791, qui autorise les communes à em- 
prunter. Les formalités à suivre seraient : 1* une déli- 
' bération du conseil constatant la nécessité, la quotité, 

(i) Décret du 30 décembre 1809, art. 66. 

(2) Circulaire du ministre de l'intérieur du 31 décembre 1809. 
Cette circulaire ne parle que des tiens des hospices; il serait plus 
difiScile de l'appliquer aux fabriques. 

(3) C'est du moins l'opinion de plusieurs jurisconsultes, et notam- 
ment de Carré,, p. 2908. 
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les conditions, l'emploi de l'emprunt et des moyens de 
le rembourser; 2» l'avis du sous-préfet, du préfet, de 
révéque, et l'autorisation du chef de l'État. A défaut de 
ces formalités, les prêteurs n*auraient point action contre 
la fabrique, mais seulement contre les fabriciens qui 
auraient consenti l'acte ; ceux-ci ne pourraient se libérer 
que sur leurs biens personnels, et non avec les deniers 
de l'église. 



CHAPITRE IV. 

Nous parlerons dans ce chapitre: l"" des actes conser- 
vatoires ; 2^ de la compétence des tribunaux civils et 
administratifs ; 3° de la procédure à suivre devant les 
tribunaux; k"" de l'exécution des jugements. 



Art. 1". — Des actes conservatoires et de la prescription. 

Par actes conservatoires^ on entend tout acte par le- 
quel on conserve un droit, sans qu'il soit besoin de 
faire intervenir un jugement. On peut donc en compter 
autant qu'il y a de manières de défendre ou de conser- 
ver un droit. 11 serait, par conséquent, sinon impossible, 
du moins bien difficile de compter les différentes espèces 
d'actes conservatoires. D'après le but que nous nous 
proposons dans cet ouvrage, il suffira de distinguer : 
1<» les actes conservatoires qui ont pour objet le recou- 
vrement d'un bien-fonds; 2« ceux qui ont pour objet le 
recouvrement d'une rente ; 3« ceux qui doivent empê- 
cher de perdre un droit acquis et reconnu. — A cette oc- 
casion nous parlerons des dispositions du Code civil sur la 
manière d'interrompre la prescription. 
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S I*'. — Actes conservatoires à Tefifet de recouvrer 
un bien-fonds. 

I. Quelque ancienne que soit la possession d'un fer- 
mier, ou de tout autre détenteur qui retient un bien- 
fonds de la fabrique sous une autre qualité que celle de 
propriétaire, il est certain, d'après les art. 2236 et 2237 
du Gode civil, qu'il peut être contraint de s'en dessai- 
sir. Pour Ty contraindre, le trésorier doit s'assurer si ce 
bien est compris parmi les biens non aliénés qui ont éié 
restitués aux fabriques par les décrets du 7 thermidor 
an XI, du 20 vendémiaire et du 28 frimaire an XII, du 
15 ventôse an XI, du 17 juillet 1805, des 30 mai et 
31 juillet 1806, et du 8 novembre 1810, interprétés par 
un avis du comité des finances du 8 mai 1817, et par 
une décision du 6 août de la môme année ^. 

II. Si le trésorier est convaincu que le bien-fonds 
n'est pas aliéné, il doit : 1<> adresser, au nom de la fa- 
brique, une pétition au préfet, appuyée de titres ou de 
la preuve testimoniale, ainsi que nous l'avons expliqué 
au titre II, chap. 1«% art. 2, § 3; 2° il sollicite le préfet 
d'envoyer la fabrique en possession; celui-ci, après avoir 
pris l'avis du directeur des domaines, ordonne l'envoi 
en possession et adresse son arrêté au ministre des 
finances pour être approuvé *. Cet envoi doit précéder 
les poursuites devant les tribunaux, dans le cas où elles 

(1) Consultez ce que noiis avons dit dans le titre II , chap. i*^', 
art. 2, où nous avons expliqué fort au long ces décrets, et les excep- 
tions ou rextension qu'y ont apportées le conseil d'État et la Cour 
de cassation. 

(2) Avis du conseil d'État du 23 décembre 1806, approuvé le 25 jan- 
vier 1807. Voir ce que nous avons dit tit. II, chap. i, art. 2, S 3. Le 
préfet ne serait pas compétent pour accorder l'envoi en possession, 
si la demande nécessitait l'interprétation des décrets sur la restitu- 
tion des biens-fonds non aliénés. ( Décision du conseil d'État 
du 29 mai 1850.) 
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seraient nécessaires/ A défaut de l'envoi préalable en 
possession, la fabrique serait déclarée sans qualité, soit 
pour exercer l'action en revendication, soit pour inter- 
venir dans une instance engagée entre d'autres parties 
relativement à la propriété du bien-fonds qu'elle pré- 
tend lui appartenir (Arrêts de La Cour de cassation du 
26 juin 1850, et du 3 avril 1854). 

S II. — Actes conservatoires à l'effet de recoayrer une rente. 

Les actes conservatoires que le trésorier doit faire 
pour les rentes non aliénées que la fabrique aurait à 
recouvrer sont différents dans les trois cas suivants : 
!• s'il s'agit de prouver que la rente est due ; 2^ s'il 
s'agit de réclamer des arrérages; 3<> si la fabrique est en 
possession d'un titre valide, mais .que la rente ait été 
divisée, et qu'au lieu d'un seul débiteur il y en ait plU' 
sieurs. 

i*^ CAS. — Si le titre est perdu, et qu'on soit obligé 
de prouver que la rente est due, il faut : 1*» examiner, 
avant tout, si le capital de la rente n'est pas aliéné; 
2« si la rente n'est pas prescrite : depuis le 25 mars 1804 
les prescriptions les plus longues sont réduites à trente 
ans ; 3« s'il n'existe pas de registres, des sommiers ou 
des comptes, et dans certains cas si la rente n'a pas été 
déclarée à la régie ou au bureau des hospices ; enfin 
s'il n'existe pas de preuve écrite qui en fasse mention; 
4° le trésorier s'informe si les notaires ne posséderaient 
pas le titre ; d'après l'art. 839 du Code de procédure 
civile, ils ne peuvent le refuser; 5^ à défaut de ces 
preuves, il examine si on ne pourrait pas établir, par 
la preuve testimoniale, la perte des titres et le service 
de la rente ; 6<> si la prescription n'est pas consommée, 
il faut faire une sommation de payer, afin d'interrompre 
la prescription; 1^ si la rente est reconnue par la libre 
volonté du débiteur, il faut lui faire passer un titre nou- 
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veau, qui* doit être renouvelé tous les viogt*huit ans; 
S^ il faut prendre une inscription hypothécaire, qui doit 
«être renouvelée tous les dix ans. 

!!• CAS, — !• Il n'est dû que cinq ans d'arrérages, lors 
même que la fondation aurait été acquittée. L'art. 2227 
4a Gode civil dispose que les établissements publics sont 
soumis aux mêmes prescriptions que les particuliers ; et 
depuis le 2 novembre 179^ les arrérages se prescrivent 
par cinq ans; il est dû seulement, en conscience, un 
plus grand nombre d'années quand il y a mauvaise foi 
de la part des débiteurs. 2<* La fabrique pourrait-elle 
déférer le serment au débiteur des arrérages sur la ques- 
tion de savoir s'ils ont été payés? Oui; mais il ne parait 
pas que la loi autorise le tribunal à le demander au dé- 
biteur*. 3° Lorsque la fondation attachée à une rente n'est 
point acquittée, le débiteur n'est pas pour cela dispensé 
de payer les arrérages échus et non prescrits. — Voyez ce 
que nous disons plus bas,S« part., chap.ii, art. 10, n<> 9. 

m* CAS. — Si la rente est portée sous le nom d*un 
^eul débiteur, et qu'elle ait été divisée depuis^ il faut : 
1<* rechercher quels sont les héritiers ou ayants cause 
de celui que l'on prouve avoir servi seul la rente à une 
certaine époque; 2« il faut examiner si Ton peut user 
contre eux du privilège de l'hypothèque : alors on ré- 
clame d'abord la rente de celui qui la doit, à son défaut 
de celui qui possède l'immeuble hypothéqué; ou bien, 

(1) L'art. 2275 du Code civil, qui autorise la délation de serment 
en matière de courtes prescriptions, a été interprété comme s*appli- 
quant restrîctivement aux prescriptions dont la durée est réglée par 
les art. 2271 à 2273. (Arrêt de la Cour de cassation du 13 fé- 
vrier 1856.) L'extension de l'application de cet article 2275 à la pres- 
cription des arrérages, qui est réglée par Tart. 2277, a contre elle 
cette considération que la limitation du droit du créancier aux 
arrérages des cinq dernières années est fondée, non pas sur une 
présomption de payement, mais sur la convenance qu'il y a & exo- 
nérer le débiteur d'une dette d'intérêts que le créancier a eu le tort 
de laisser grossir par une abstention prolongée qui pouvait faire 
supposer de sa part l'intention d'en faire l'abandon. 
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si la fabrique n'a pas d'hypothèque à faire valoir, et que 
les débiteurs soient solvables, elle les force à payer; et, 
pour assurer la créance à l'avenir, elle prend une hypo- 
thèque sur les biens de chacun d'eux; S"" il ne faut pas 
oublier que, sauf le cas de l'hypothèque, il n'y a point 
de solidarité entre les débiteurs, à moins que l'acte qui 
constitue la rente soit postérieur à la publication du Gode 
civil, et qu'il ne renferme la stipulation précise exigée 
par ce même Code; 4* si le titre a plus de vingt-huit 
ans de date, il faut le faire renouveler; S^ si les débi- 
teurs sont insolvables, ou si, la rente étant très-peu con- 
sidérable, les débiteurs refusent de la payer, ou s'il y a 
du doute sur la valeur du titre qui l'établit, la fabrique, 
avant de faire des frais pour la recouvrer, doit consulter 
l'évêque*. 

Avant de terminer cet article, nous croyons devoir faire 
deux observations générales : 1® quoiqu'une fabrique ne 
puisse jamais abandonner ce qui lui est dû ni transiger 
sur ses droits, cependant, comme les poursuites à faire 
pourraient entraîner des frais plus considérables que la 
valeur des biens qu'elle réclame, les curés et trésoriers 
devront consulter Tévêque avant d'agir; 2*» quand les 
rentes et autres créances dont l'existence ne pourra pas 
être prouvée légalement seront dues certainement à la 
fabrique, si les débiteurs sont en grand nombre dans la 
même paroisse, le curé pourra faire en chaire un appel 
à leur conscience; s'ils sont en petit nombre, il devra 
faire à chacun des représentations en particulier. 



(1) L'évêque, comme tuteur des biens de l'église, peut conseiller 
Tabandon ou la poursuite d'un droit, selon que cette poursuite peut 
être utile ou nuisible à la fabrique. Le préfet aurait le même droit. 
Il faut mettre cette différence entre la décision de Tcvêquo et celle 
du préfet, que celui-ci ne peut décider que comme administrateur 
civil, comme interprète d'une loi civile : il ne peut, ni lui ni le 
gouvernement, disposer des biens ecclésiastiques ; au contraire, 
d*après les règles canoniques, Tévôque peut autoriser une aUénation 
ou abandon de biens dans l'intérêt de Téglise. 
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S III. — Actes conservatoires à l'effet de conserver les autres droits 
de la fabrique, et de la prescription en particulier. 

Ces actes, pour lesquels les fabriques n'ont pas besoin 
d'autorisation, consistent dans des avertissements réité- 
rés donnés aux débiteurs, dans un commandement, une 
saisie gagerie, une saisie exécutoire, dans la;^ente d'ob- 
jets mobiliers. Il n'en serait pas ainsi d'une saisie im- 
mobilière; pour l'exécuter, il faudrait une autorisation 
du conseil de préfecture. Il faut ranger aussi parmi les 
actes conservatoires un appel d'un jugement défavo- 
rable, pourvu que cet appel n'ait d'autre objet que d'em- 
pêcher l'instance d'être périmée; il faudrait d'ailleurs, 
pour comparaître devant une cour d'appel, après que 
la fabrique a été condamnée en première instance, une 
nouvelle autorisation du conseil de préfecture. 

Nous transcrivons ici, pour la commodité des fabri- 
cienSt les articles du Gode civil qui règlent l'interruption 
de la prescription : 

Art. 2242. La prescription peut être interrompue ou naturelle- 
ment ou civilement. — Art. 2243. Il y a interruption naturelle 
lorsque le possesseur est privé pendant plus d'un an de la jouissance 
de la chose, soit par Tancien propriétaire, soit même par un tiers. 

— Art. 2244. Une citation en justice, un commandement ou une 
saisie signifiés à celui qu'on veut empêcher de prescrire, forment 
rinterruption civile. — Art. 2245. La citation en conciliation devant 
le bureau de paix interrompt la prescription du jour de sa date, 
lorsqu'elle est suivie d'une assignation en justice donnée dans les 
délais de droit. — Art, 2246. La citation en justice donnée même 
devant un juge incompétent interrompt la prescription. — Art. 2247. 
Si l'assignation est nulle par défaut de forme ; si le demandeur se 
désiste de sa demande; s'il laisse périmer l'instance, ou si sa 
demande est rejetée, l'interruption est regardée comme non avenue. 

— Art. 2248. La prescription est interrompue par la reconnaissance 
que le débiteur ou le possesseur fait du droit de celui contre lequel 
il prescrivait. — Art. 2249. L'interpellation faite, conformément aux 
articles ci-dessus, à Tun des débiteurs solidaires, ou sa reconnais- 
sance, interrompt la prescription contre tous les autres, même 
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contre lears héritiers. LMnterpellation faite à Tan des héritiers d*ua 
débiteur solidaire, oa la reconnaissance de cet héritier, n*interrompt 
pas la prescription à l*égard des autres cohéritiers, quand même la 
créance serait hypothécaire» si Fobligation n'est indivisible. Cette 
interpellation ou cette reconnaissance n'interrompt la prescription à 
regard des autres codébiteurs, que pour la part dont cet héritier est 
tenu. Pour interrompre la prescription pour le tout à l'égard des 
autres codébiteurs, il faut l'interpellation faite à tous les héritiers 
du débiteur décédé, ou la reconnaissance de tous ces héritiers. — 
Art. 2250. L'interpellation faite au débiteur principal, ou sa recon- 
naissance, interrompt la prescription contre la caution. 

Le plus urgent dans cette matière n'est pas de s'as- 
surer tout de suite que les droits de la fabrique sont 
certains, mais de les garantir tels qu'ils sont, en rem- 
plissant les formalités que nous venons d'indiquer. Une 
fois la prescription interrompue, on aura trente ans pour 
poursuivre les débiteurs. Il faut donc se contenter, si on 
est pressé par le temps ou le terme prochain de la pres- 
cription : 1* de demander à un avocat éclairé s'il y a un 
espoir fondé que la fabrique pourra triompher devant la 
justice; 2^ d'éclairer les doutes que l'on aurait encore 
sur les modes différents d'interrompre la prescription ; 
3° de procéder sans délai à cette interruption. 

Abt. il — De la compétence des tribunaux civils 
et administratif^. 

Les fabriques comparaissent, comme les communes, 
devant les tribunaux, les. justices de paix, les conseils de 
préfecture et le conseil d'État; il est donc important 
de déterminer la compétence de ces diverses juridic- 
tions*. 



(1) Nous ne parlons pas de la compétence des évoques et des 
préfets; nous la faisons connaître dans les diverses parties de cet 
ouvrage. En général, ils ne peuvent décider aucune affaire où il y 
a contestation sur la propriété, ou qui présente un caractère conten- 
tieui. 
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- S !•'• — Compétence des tribunaux de première instance 
et des justices de paix. 

Les causes portées devant les tribunaux civils sont 
toutes celles où il s'agit d'apprécier l'étendue ou de 
régler Texercice d'un droit de propriété, à moins que la 
contestation ne s'élève sur Tinterprétation des ventes 
que le gouvernement a faites des biens nationaux, ou 
sur les actes qui en résultent, comme une estimation, 
une enquête que l'administration aurait ordonnée à leur 
occasion ^ Dans tous les autres cas, toutes les fois qu'il 
s'agit d'une question de propriété, elle doit être décidée 
par les tribunaux civils'. 11 suit de là qu'il appartient aux 
tribunaux de juger : l^' des contestations élevées sur la 
propriété d'une rente, entre les fabriques envoyées en 
possession et les tiers qui en ont obtenu le transfert] en 
leur faveur, sauf l'intervention du domaine au procès, 
«'il a lieu»; 2° des contestations qui pourraient s'élever 
entre les fabriques légataires et les héritiers du testa- 
teur sur l'existence, la validité et les effets des legs et 
testaments*; 3° des droits de servitude réclamés par une 
fabrique contre un particulier, ou par un particulier 
contre une fabrique *; ft« d'une question où il s'agit de 

(1) C'est ce qu*ont décidé un grand nombre d'arrêts cités dans les 
Lois des communes, p. 1076, et dans Maccarel, Jurisprudence admi- 
nistrative, t. î^, p. 330, no» 45, 69, 70, 78. 

(2; Lois des communes, p. 1076. — Maccarel, I" partie, p. 20 
€t suiv. — Avis du conseil d'État, du 26 février 1809. — Décret du 
30 décembre 1809, art. 80. — Ordonnance du !«' décembre 1819. 

(3) Voyez, sur les questions traitées dans ce paragraphe et les 
deux suivants, l'ouvrage de M. de Gormenin : Questions de Droit 
-administratif, t. II, au mot Fabriques, édition de 1826. Voyez aussi 
avis du conseil d'État des 26 février et 16 mars 1806 ; décisions des 
^4 juin, 31 mai 1809, 23 février 1809, 28 mai 1812, 5 mars 1814, 
24 octobre et 19 décembre 1821. 

(4) Arrêté réglementaire du 17 thermidor an XI, art. 2. — Décret 
4u 16 septembre 1811. — (5) Avis du conseil d'État, du 19 octobre 
1808. 
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savoir si les marguilliers qui ont payé une dette l'ont 
acquittée en leur nom propre, ou comme membres de 
la fabrique*; ou si une dette contractée par les mar- 
guilliers les concerne personnellement, ou concerne la 
fabrique * ; 5"" d'un engagement, même approuvé par le 
préfet et contracté entre les membres d^une municipalité, 
tant en leur nom personnel qu'au nom des habitants, et 
un ecclésiastique, pour assurer à celui-ci une rétributi(m 
à raison de ses fonctions : si cependant raffaire donnait 
lieu à statuer sur les charges communales, ou sur les 
rôles de répartition, elle deviendrait administrative^; 
e"" du droit de louer une seconde fois les bancs que la 
fabrique prétend n'avoir pas été valablement concédés; 
mais les tribunaux ne pourraient prononcer sur le pla- 
cement ou le déplacement des bancs que la fabrique ou 
le curé voudrait changer de place pour faciliter Texercice 
du culte : tel est le contenu d'un avis du conseil d'État 
du k juin 1826 (inédit); d'après ce même avis, il sont 
néanmoins compétents !pour juger s'il y a lieu d'accor- 
der des dommages et intérêts à raison de ces change- 
ments : ainsi décidé par le conseil d'État le 12 sep- 
tembre 1827; 7^ des constestations entre un ouvrier et 
une commune pour la construction d'un autel que celle- 
ci a fait élever. Les conseils de préfecture ne connaissent 
que des travaux d'utilité publique ; un autel n'est point 
compris dans cette catégorie*. 

II. Les justices de paix étant appelées fréquemment à 
décider sur des affaires qui intéressent les fabriques, il 
est important de déterminer l'étendue de leur compé- 
tence. Or, 1° si la cause est personnelle^ ou mobilière, 

(1) Avis du conseil d*État des 11 janvier et 11 septembre 1808. 
•-^ Décret du 11 décembre 1808. — (2) Décret du 11 octobre 1808. 

(3) Arrêté du 11 décembre 1810. 

(4) Ce sont les formalités requises pour les travaux considérables, 
et non la nature de ces travaux, qui font décider s'ils sont ou ne 
sont pas d'utilité publique. 

(5) On entend par causes personnelles celles dans lesquelles une 
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et que la créance, dont le titre n'est pas contesté^, 
n'excède pas 200 francs, elle doit être portée devant le 
juge de paix'; si elle excède cette somme, c'est aux tribu- 
naux de première instance à juger sans essai de conci- 
liation*; lorsque raffàire est réelle^, elle est de la 
compétence du juge de paix, si elle a pour objet le maintien 
dans la possession d'un immeuble ou d'un droit réel; 
dans tous les autres cas elle doit être portée devant le 
tribunal de première instance*; 3° si elle est mixte^, 
elle est jugée encore par le tribunal; k? nous avons dit 
que si l'action était personnelle ou mobilière, et que la 
somme n'excédât pas 200 francs, le juge de paix devrait 
prononcer; nous avons ajouté : pourvu que le titre ne 
soit pas contesté. Sur ce point, en effet, les avis sont 
partagés* Si le titre est en litige, sous prétexte de pres- 
cription ou autrement, le juge de paix devrait renvoyer 
devant le tribunal. Il ne pourrait, par exemple, en matière 
de rentes, que prononcer sur les arrérages; en matière 
de bancs, que sur la redevance. Ce principe a paru con- 
sacré par la loi du 2h août 1790; la Cour de cassation 



partie agit contre une autrç qui lui est peraonneUement obligée, soit 
à raison d'un contrat ou d'un quasi-contrat, soit par suite d*un délit 
ou d'un quasi-délit. 

(1) S'il y a contestation sur le titre, le tribunal doit en connaître, 
quelle que soit la quotité de la somme. 
. (2) C'est le juge de paix du défendeur qui est compétent. 

(3) Voyez la loi du 24 août 1790. 

(4) La cause est réeUe quand il y a revendication d'une chose 
certaine et déterminée ou d'un droit attaché à cette chose. Elle naît 
du droit que l'on a sur elle, et la suit conséquemment partout et 
entre les mains de tous ceux qui la possèdent. 

(5) C'est le tribunal dans le ressort duquel se trouve l'objet en 
litige. 

(6) La cause est mixte, quand elle est tout à la fois réelle et per- 
sonnnelle. Il y a des, actions personnelles qui participent, sous 
quelque rapport, à la nature de l'action réelle, et qui ne sont pas 
pour cela des actions mixtes^ parce qu'elles n'atteignent pas immé- 
diatement et directement une chose, mais l'atteignent seulement 
d'une manière indirecte. 



Digitized by 



Google 



166 COMPÉTENCE* DES TRIBUNAUX 

n'a pas tranché la question ; mais c'est dans le sens 
indiqué que s*est expliqué le ministre dô la justice, dans 
une lettre du 5 décembre 1807. 

S II. — Compétence de» conseils de préfecture. 

La compétence des conseils de préfecture concerne ou 
l'interprétation des ventes nationales, ou les contesta- 
tions qui s'élèvent à l'occasion de l'administration des 
biens des fabriques, ou Tautorisation dont ces établisse- 
ments ont besoin pour plaider devant les tribunaux. 

Compétence des conseils de préfecture à regard de Pinterprétation 
des ventes nationales. 

C'est au conseil de préfecture à décider des contesta- 
tions qui s'élèvent : 1« entre un hospice et une fabrique 
sur la question de savoir lequel de ces deux établisse- 
ments doit être envoyé en possession d'une rente*; 
2° entre les fabriques et le domaine, sur la propriété des 
rentes transférées par celui-ci après l'envoi en possession 
des fabriques*; 3° entre deux fabriques, sur la préfé- 
rence d'attribution à Tune d'elles de biens et rentes ayant 
appartenu à des églises supprimées*; 4* les conseils de 
préfecture connaissent aussi des contestations relatives 
aux remboursements des rentes qu'un particulier prétend 
avoir payées au domaine, et qui sont réclamées par une 
fabriqué*. 

Compétence à l'égard des actes administratifs. 

Cette compétence s'étend à tous ceux de ces actes qui 
présentent quelque chose de contentieux. Les préfets, 

(i) Décision du conseil d'État, du 31 octobre 1S21. —Avis du con- 
seil d'État, du 30 avril 1807. — (2) Décision du 20 juin 1813. — 
Décision du 19 décembre 1821. 

(3) Décret du 10 février 1806. — (4) Avis du conseil d'État, 
du 10 mai 1813. 



Digitized by 



Google 



CIVILS ET ADMINISTRATIFS, 167 

dit Maccarel, qui cite un décret du 6 novembre 1S13, 
peuvent prononcer sur toutes les matières de pure admi« 
nistration ; mais dès qu'à l'occasion de leurs arrêtés il 
survient des débats ou il s'engendre une opposition de 
droits ou d'intérêts, la cause, devenant contentieuse, 
rentre dans l'attribution des conseils de préfecture (t. 1, 
p. 15, n<> 16). Ainsi, i° c'est aux conseils de préfecture a 
juger les débats qui s'élèvent entre les adjudicataires des 
pompes funèbres et les fabriques, ou les communes, ou 
les autorités civiles, relativement au sens et à Texécu- 
tioD des actes d'administration ^ 2» C'est aux conseils 
de préfecture à décider si un trésorier a régulièrement 
rendu un compte sur lequel il s'élève une contestation 
entre lui et la fabrique ; tel est le sens d'un arrêt de 
la Cour de cassation du 9 juin 1823. 3° C'est aux con*- 
seils de préfecture à régler sur les revenus ou sur les 
fonds de la fabrique le mode de payement de ses dettes'. 
k'* D'après une décision du conseil d'État du 11 jan- 
vier 1828, l'autorité administrative est compétente pour 
faire exécuter un ancien traité fait entre deux com-- 
munes relativement aux frais du culte, lorsque ce traité 



(1) Décrets des 4 thermidor an xni, 23- prairial an XII, 18 mai 
1806; ordonnance du 27 octobre 1819. Il appartient aussi aux con- 
seils de préfecture : 1° de décider si les ossements des personnes 
mortes depuis longtemps doivent ôtre transportés dans le cimetière 
commun, ou replacés dans quelque autre édifice (avis du conseil 
d'État, du 31 mars 1811); 2<* de décider si on peut s'exempter, pour 
le transport et la levée des corps, de recourir aux entreprises des 
pompes funèbres établies en exécution du décret du 18 mai 1806, 
lorsque les familles qui font cette réclamation offirent de faire 
elles-mêmes le transport de leurs parents décédés, ou que d'autres 
individus offrent de le faire, à raison de leur amitié pour le défunt 
on de l'exercice de la même profession* 

(2) Décrets des 26 Juin 1808 et 22 juin 1812. C'est un principe 
constant que c'est à l'autorité administrative à régler le mode d*exé- 
cution des jugements qui ont condamné les fabriques au payement 
des sommes ou des frais mis à leur charge.— Foyez décret réglemen- 
taire du 30 décembre 1809; décret du 17 avril 1812; ordonnance 
da 16 ianvier 1822. 
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n'est point attaqué devant les tribanaux. 5"" C'est à la 
même autorité à autoriser la radiation des inscriptions 
hypothécaires*. 

Compétence du conseil de préfecture par rapport aux autorisations 
de plaider. 

I. Les fabriques ne peuvent, sans autorisation préa^ 
lable du conseil de préfecture*, exercer leurs actions 
devant les' tribunaux, soit en demandant, soit en défen- 
dant; il en est autrement devant les juridictions admi- 
nistratives *. 

II. Avant d'accorder l'autorisation, le conseil de pré- 
fecture doit soumettre l'affaire à un comité consultatif 
composé de trois avocats^. Une décision du conseil 
d'État, du 25 février 1818, ayant jugé que les fabriques, 
avant de plaider, doivent obtenir la participation du con- 
seil municipal, le conseil de préfecture pourrait exiger 
qu'elle fût obtenue avant d'accorder Tautorisation récla- 
mée; toutefois cette participation, d'après l'ordonnance 
précitée et l'autorisation elle-même, sont inutiles, quand 
les fabriciens prennent rengagement de payer person- 
nellement les frais. . 

III. Los autorisations données par le conseil de pré- 
fecture peuvent embrasser les deux degrés de juridic- 
tion, comme elles peuvent être limitées au premier 
degré ^ 

(1) Avis du conseil d'État, du 11 thwmidor an XII. 

(2) La nécessité de Tautorisation est prescrite par le décret du 
30 décembre 1809, art. 77. Voyez aussi un arrêt de la Cour de cas- 
sation du 9 décembre 1808; et deux décisions des 25 février 1818 et 
10 janvier 1821. Lorsque le conseil de préfecture a autorisé une 
fabrique h plaider devant les tribunaux, le préfet ne peut, avant 
leur jugement, condamner la fabrique à payer (Décision du 4 juin 
1805). 

(3) Décision du conseil d*Êtat, du 13 février 1868. — (4) Arrêté 
du 25 frimaire an XH. 

(5) La Cour d'appel de Paris et la Cour de cassation ont décidé 
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IV. Mais lors même que Paatorisation embrasserait les 
deux degrés de juridiction, il faudrait en solliciter une 
nouvelle dans le cas de tierce opposition. En effet, la 
tierce opposition est une voie extraordinaire ouverte 
contre tout jugement, à une tierce personne qui n'y a 
point été partie, ou par elle-même, ou par ceux qu'elle 
représente, et aux droits de laquelle ce jugement por- 
terait préjudice. Une fabrique qui prend cette voie, 
introduisant, par rapport à elle, un procès entièrement 
nouveau, doit se faire autoriser. C'est la conséquence de 
la défense qui lut est faite de soutenir aucun procès 
sans autorisation. 

V. Les conseils de préfecture n'ont pas le pouvoir de 
restreindre les pleines autorisations par eux précédem- 
ment accordées ^ Ils doivent se borner à autoriser les 
fabriques, sans s'ériger en juges du fond du procès^. 

que, lorsque la commune a gagné son procès en première instance, 
il est inutile, qu'elle se munisse, sur Tappel, d'une nouvelle autori- 
sation ; mais lorsqu'elle a succombé, une seconde autorisation devient 
nécessaire, si la première a été pure et simple, c'est-à-dire limitée 
au premier degré : c'est ce qui résultait implicitement des arrêts de 
la Cour de cassation des 28 janvier 1824 et 2 mars 1815; et c'est ce 
qui a été formellement jugé depuis par un arrêt de la Cour de 
cassation du 23 mai 1860 et par une décision du conseil d'État du 
20 juin 1861 (Jurisprudence conforme des ministères de l'intérieur 
et des cultes). Si le Conseil de préfecture accorde l'autorisation jus- 
qu'à jugement et arrêt définitif, cette autorisation dans le cas môme 
de la perte du procès en première instance est non-seulement suffi- 
sante, mais ne peut être ni détruite ni renouvelée par le conseil de 
préfecture. 

(1) Décision du conseil d'État, du 12 février 1823. • 

(2) Décisions des 1» avril 1808, 24 janvier 1811, et 22 mars 1821. 
Toutefois cette règle ne doit pas être entendue dans un sens trop 
absolu. Ainsi : 1» les conseils de préfecture peuvent examiner les 
pièces du procès pour s'assurer s'il y a, pour la fabrique, quelque 
espoir de le gagner;, d'où il suit qu'ils peuvent admettre la partie 
adverse à fournir ses moyens, afin de s'éclairer et de pou voir justifier 
le refus d'autorisation, s'U y a lieu (Compares le décret du 2 juil- 
let 1807 avec celui du 21 décembre 1810; Voyex aussi l'ordonnance 
du 13 août 1823) ; 1^ les refus d'autorisation du conseil de préfecture 
doivent être motivés : ce qui confirme la règle précédente. 

10 
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VI. L*autorisation des conseils de préfecture n'est pas 
nécessaire aux fabriques pour se pourvoir au conseil 
d'État, soit contre les arrêtes du conseil de' préfecture, 
soit contre des décisions ministérielles, soit contre des 
décrets qui leur porteraient préjudice K 

VII. Une autorisation donnée après que la procédure 
est commencée, et pour une affaire où il s'agit au fond 
d'un droit de propriété, ne valide point les actes anté- 
rieurs à cette autorisation. Ainsi jugé par les arrêts de 
la Cour de cassation des 11 janvier 1809 et 3 dé- 
cembre 1805 (12 frimaire an XIV), et par un arrêt de la 
Cour de Rennes, du 17 mai 1819*; 

VIII. L'autorisation d'actionner donnée à la partie 
adverse de la fabrique vaut pour celle-ci l'autorisation 
de défendre. De même, l'autorisation n^'est nécessaire 
ni au particulier ni à la fabrique, si l'action devant les 
tribunaux est prescrite par un décret. 

S m. Compétence du con^il d'État. 

l'' Le conseil d'État juge par appel des causes portées 
devant le conseil de préfecture. 2° Le conseil d'État 
n'accorde l'autorisation de plaider devant les tribunaux 
qu'après le refus du conseil de préfecture, ou après que 
celui-ci s'est déclaré incompétent, ou qu'il s'en est référé 
à l'autorité souveraine'. 3^ Les fabriques ne peuvent 
appeler au conseil d'État d'un arrêté du conseil de pré- 
fecture, SI auparavant elles n'ont soumis à celui-ci leurs 
titres et leurs moyens*. 4« a le conseil d'État a annulé 



(1) Ordonnance du 16 février 1806. 

(2) Décidé, toutefois, que Tautorisation da procéder en appel 
couvre la nullité résultant de Tabsence de rautoriaation devant le 
premier degré de juridiction. (Arrêt de la Cour de cassation, du 
5 novembre 1860.) 

(3) Décision du conseU 'd*État du 4 juiUetl8i9. — (4) Décision du 
11 février 1820. 



Digitized by 



GooqIc 



DE LA PROCÉDURE. 171 

une décision du conseil de préfecture et renvoyé devant 
les tribunaux, sa décision ne renferme pas nécessaire- 
ment Tautorisation de plaider; elle doit être demandée 
au conseil de préfecture. 5<> Les autorisations du conseil 
d'État embrassent tous les degrés de juridiction, et les 
fabriques peuvent plaider, soit en première instance, 
soit en appel, sans avoir besoin d'une nouvelle auto- 
risation *. 6^ Le défaut d'autorisation vicie tous les actes 
de la procédure d'une nullité radicale; il peut être invo- 
qué, soit d'office, soit par toutes les parties. Une auto- 
risation subséquente ne peut revalider les actes d'une 
procédure faite sans autorisation *. 7*» Le conseil d'État 
serait incompétent pour statuer sur toutes les causes qui 
intéressent l'administration spirituelle de l'église ; mais 
la difficulté consiste à déterminer ce qui est réellement 
spirituel et ce qui n'est que temporel. On peut dire, en 
général, que tout acte dont la fin immédiate et naturelle 
a pour objet une chose spirituelle doit être considéré 
comme spirituel, et que tout acte aussi qui a pour objet 
immédiat une chose temporelle doit être réputé de 
même nature. Voilà le principe : l'application peut offrir 
dans la pratique de grandes difficultés dont la solution 
ne peut trouver place ici. Ce que nous disons du con- 
seil d'État regarde en général toute autorité civile, judi- 
ciaire ou militaire. 



Art, 3. — De la procédure. 

La procédure est différente selon que la cause est por- 
tée devant le conseil de préfecture ou le tribunal de pre- 
mière instance. 



(i) Décision da conseU d'État, da 26 mars 1823. 
(2) Voyez la restriction qui résulte de la note 2 de la page précé- 
dente. 
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S l**". — Des formes de procéder devant le conseil de préfecture. 

1*» Devant le conseil de préfecture la demande est for- 
mée par mémoire, signé du trésorier, et déposé au 
secrétariat avec la délibération du conseil de la fabrique, 
r arrêté d'autorisation et toutes les pièces justificatives. 
2° Ce mémoire est notifié à la partie adverse, avec décla- 
ration que les pièces sont déposées, et sommation d'en 
prendre connaissance, si elle le juge convenable, mais 
sans déplacer *. 3*» Il en est de même des réponses ; du 
reste, la loi ne prescrit aucun délai ni aucune forme par- 
ticulière de procédure. 4° Le recours contre la décision 
du conseil de préfecture est ouvert devant le conseil 
d'État; il doit, sous peine de déchéance, avoir lieu trois 
mois après que la décision a été notifiée par huissier; 
c'est à celui qui a reçu cette notification à le former. 
5° Le trésorier doit veiller à ce que le pourvoi soit 
formé en temps utile, sous peine de responsabilité per- 
sonnelle. 

S !!• — Des formes de procéder devant les tribunaux civils. 

Nous distinguerons dans ces formes : 1» l'introduction 
de l'affaire, 2° l'interrogatoire, 3« la péremption, Zr° le 
désistement, 5° l'acquiescement. 

I. L'affaire est portée, j?ans essai préalable de conci- 
liation, devant le juge du défendeur si elle est person- 
nelle, ou devant celui de l'objet litigieux si elle est 
réelle, ou enfin devant celui soit du domicile, soit de 
l'objet litigieux, si elle est mixte *. Elle est introduite 

(1) Ce défaut de communication ou de signification, d'après une 
décision du 18 janvier 1813, serait suffisant pour faire admettre Top- 
position de la partie adverse. 

(2) Voyez l'article précédent, S l*"', n° 2, et le Code de procédure, 
art. 49 et 59. 
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par un exploit, c'est-à-dire par un acte d'iiuissier; elle 
s'iostruit et se juge comme toute autre affaire privée. La 
fabrique doit, comme les particuliers, constituer un 
avoué; elle est soumise à tous les moyens d'instruc- 
tion et à toutes les causes de déchéance qui atteignent 
les individus. Elle est astreinte, en outre, aux formalités 
ïjuivantes, propres aux établissements publics : 1° L'ex- 
ploit doit être notifié au trésorier, si la fabrique est 
défenderesse, et notifiée à sa requête si elle est deman- 
deresse; c'est ce qui résulte clairement de la disposition 
de l'art. 70 du décret du 28 décembre 1809. 2° Si la 
fabrique est demanderesse, l'exploit doit contenir copie 
de la délibération du conseil de préfecture; si elle est 
défenderesse, copie de celle que le demandeur a dû 
obtenir pour actionner la fabrique. S"" Le trésorier peut 
et doit se faire représenter par un avoué, mais il ne 
peut être représenté par un homme d'affaires; celui-ci 
n'aurait d'autre ministère que de servir d'intermédiaire 
entre lui et l'avoué : ce serait multiplier inutilement les 
frais, k'^ L'exploit, autrement dit l'ajournement, est sou- 
mis aux formalités communes à tous les actes de même 
nature; lorsque la fabrique est défenderesse l'original 
de chaque signification qui lui est faite doit, aux termes 
de l'art. 1039 du Code de procédure, être visé par le 
trésorier i. b^ Il doit être donné à la fabrique sous cette 
dénomination collective u suites et diligences de son tré- 
sorier », et rerais à la personne et au domicile de celui-ci, 
lorsque la fabrique est actionnée. Si elle intente l'action, 
on doit exprimer que l'exploit est donné à sa requête, 
suites et diligences de tel, son trésorier. Toutefois, il a 
été décidé que le pourvoi introduit au nom des membres 
du conseil de fabrique, au lieu de l'être au nom du tré- 
sorier, n'est pas non recevable, alors que l'ordonnance 
de soit communiqué a été notifiée sur les poursuites et . 
diligences du trésorier (Décision du conseil d'État, du 



(i) Ce défaut du vis u*est pas une cause de nulUté. 



10. 



Digitized by 



Google 



174 DE LA PBOCÉDORE. 

21 mai 1875). L'énonciation des noms, profession et 
demeure paraît être nécessaire quand la fabrique intente 
l'action; elle est seulement convenable quand elle se 
défend i. 6» Toutes les causes qui intéressent les fabriques 
sont Gommunicables au ministère public*. 7*» Bien que 
l'art. 79 du décret du 30 décembre 1809 charge le tré- 
sorier de soutenir le procès, il doit en recevoir le pou- 
voir spécial exigé par le Code de procédure, pouvoir qui 
peut être conféré à tout autre membre de la fabrique ^. 
II. L'interrogatoire à subir, quand il est ordonné, 
donne lieu aux observations suivantes : 1° D'apr.è? l'ar- 
ticle 336 du Code.de procédure, « les administrations 
des établissements publics sont tenues dé nommer un 
administrateur ou agent pour répondre sur les faits et 
articles qui leur auront été communiqués; elles donne- 
ront, à cet effet un pouvoir spécial dans lequel les 
réponses seront expliquées et affirmées véritables;' 
sinon, les faits pourront être tenus pour avérés, sans pré- 
judice de faire interroger les administrateurs et agents 
sur les faits qui seront personnels, pour y avoir tel 
égard que de raison ». 2*» Le trésorier ou le fabricien 
chargé de représenter la fabrique ne doit pas être inter- 
rogé d'office, parce qu'il ne peut, dans ses réponses, 
dépasser les limites de son mandat ; or il le ferait s'il 
subissait ce mode d'interrogatoire * ; il doit se borner à 
lire Pacte de délibération de la fabrique, dans lequel se 
trouveront renfermées les réponses à faire; toutes ses 
autres réponses ne lieraient point l'administration qu'il 
représente. 3* Il faut cependant mettre à cette règle une 



(1) Voyez Traité et question de procédure, par Carré, n«« 502 et 
701. 

(2) Gode de procédure, art. 83, et Pigeau, t. P% 224 de son Traité 
de la procédure civile; Dalloz, v° Ministère public^ n9 139, 

(3) C'est Topinion de Carré, p. 402, et la conséquence de Tart. 336 
du Code de procédure. 

(4) n ne donnerait plus les réponses de la fabrique, mais les 
siennes propres. 
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exception : si le trésorier avoue être auteur d'un fait 
qui était dans Tordre de ses attributions et pour lequel 
il n^a point dépassé le mandat de la fabrique, son aveu 
sera valable, et le débiteur sera sensé libéré envers cet 
établissement, sauf le recours de celui-ci contre le tré- 
sorier; mais si on suppose qu'un autre metnbre de la 
fabrique avoue, sur l'interpellation du débiteur, avoir 
reçu une somme, cet aveu ne profitera au débiteur que 
contre l'individu qui convient avoir reçu, et nullement 
contre l'établissement au nom duquel il n'avait pas qua- 
lité pour faire une recette. C'est dans ce sens que 
Tart. 336 du Code de procédure déclare que le tribunal 
aura tel égard que de raison à Vinten^ogatoire subi par 
les administrateurs, 

ni. La péremption * donne lieu aux observations sui- 
vantes : 1° La péremption a lieu si le procès n'est pas 
jugé dans les trois ans, à dater de l'exploit introductif. 
2*» Si la fabrique est demanderesse et que la péremption 
soit acquise à la partie adverse, elle est, sur la demande 
de celle-ci, condamnée à payer les frais, sauf à renou- 
veler son action ; mais en attendant, elle perd les avan- 
tages de la procédure périmée. 3« La fabrique a' son 
recours contre le trésorier qui a laissé passer les trois 
ans à dater de l'exploit, ou qui n'a pas fait quelque acte 
valable propre à empêcher la péremption *. 4^ La loi est 
•si rigoureuse sur ce point, que la péremption court, 
non-seulement lorsque la fabrique plaide sans autorisa- 
tion', mais aussi quand, l'ayant sollicitée et ne l'ayant 



(1) La péremption consiste dans rextinctiou de l'instance, c'est- 
àrdire que lés actes de procédure d^jà faits ne peuvent plus servir 
et doivent être recommencés. • 

(2) Gode de procédure, art. 397, 398, 399 et 401. — (3) Arrêt de 
la cour de Paris du 17 janvier 1809} Sirey, t. IX, p. 267, et Dalloz, 
v° Péremption, n° 67. U existe, toutefois, un arrêt contraire de la 
-cour de Toulouse du 26 février 1829; mais il n'a pas fait autorité. 
Voyez Dalloz, eod, loc. 
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pas obtenue, elle est obligée de demeurer dans Tinac- 
tion *. 

IV. Sur le désistement il est à remarquer : l*" que les 
abriques ne peuvent, dans aucun cas, se désisier au 
fond ; la raison en est sensible : le désistement est un 
abandon de l'objet contesté; c'est par conséquent plus 
qu'une transaction; or celle-ci ne peut avoir lieu sans 
autorisation de l'administration supérieure; 2'' qu'elles 
peuvent se désister dans la forme (c'est-à-dire renoncer 
à rinstance commencée) lorsqu'il n'y a pas à craindre 
un dépérissement de preuves, et que le désistement 
procure l'avantage d'éviter les frais et les autres incon- 
vénients d'une procédure vicieuse*; 3° mais elles ne le 
peuvent point dans le cas contraire, s'il s'agissait, par 
exemple, en se désistant, de renoncer à une enquête, à 
un rapport d'experts, à un interrogatoire qui leur 
seraient favorables ' ; et, à plus forte raison, si Teffet du 
désistement devait être d'entraîner indirectement la 
perte de l'action. 4° Une fabrique ne peut se désister, 
sans autorisation, de l'appel émis par le trésorier de la . 
fabrique. (Arrêt de la Cour de cassation, du 13 jan- 
vier 1825). 

V. Tout ce que nous avons dit du désistement s'ap- 
plique à l'acquiescement : lorsque celui-ci a pour effet 
l'abandon d'un droit, il constitue une aliénation, chose 
que la fabrique ne peut faire sans autorisation. Ainsi, la 
fabrique autorisée à plaider sur la validité d'un legs 
fait à son profit, ne peut, sans une nouvelle autorisation, 

(i) Arrôt de Nîmes du 31 août 1812 ; Journal des avoués, t. VU, 
p. 176. 

(2) Dans ce cas, il suffit de rautorisation du conseil de la fabrique. 
Mais il faudrait avoir soin de ne donner le désistement de la pro- 
cédure viciée que sous la réserve llu fond de droit. (Arrêt de la cour 
de Cassation du 27 juin 1843.) 

(3) M. Pigeau pense que, dans ce cas, Tautorisation du conseil de 
préfecture ne serait pa? nécessaire. M. Carré est d'un avis contraire 
{Analyse des arrêts, n° 184.) Cette dernière opinion, étant plus 
sûre, doit être préférée dans la pratique. 
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acquiescer au jugement qui prononce la nullité du legs ; 
et l'appel interjeté plus tard nonobstant cet acquiesce- 
ment est recevable. (Arrêt de la Cour de Colmar du 
31 juillet 1813.) 



Art. 4. — De Vexècution des jugements. 

Ces jugements peuvent être rendus ou en faveur des 
fabriques, ou contre elles. 

S !•'.— De Texécution des jugements en faveur des fabriques. 

!• Ces jugements sont, après la signification prescrite 
par Tart. 147 du Code de procédure, exécutoires sur 
tous les biens du condamné, et par toutes les voies de 
saisie dont les règles sont établies par le même Code^ 
2° Le trésorier n'a besoin d*aucune autorisation, s*il ne 
s'agit que d'une saisie mobilière'; la prudence lui con- 
seille d'obtenir Tautorisation du conseil de fabrique s'il 
faut procéder à une saisie immobilière. 

S II.~ De Texécution des Jugements rendus contre les fabriques. 

1° L'exécution de ces jugements offre des difficultés 
qu'il est nécessaire d'expliquer : 

i^ Si la fabrique a des fonds pour payer, le créancier 
qui a obtenu un jugement contre elle devra se pourvoir 
devant le préfet, qui, après avoir pris l'avis du bureau 
du conseil et celui de Tévêque, assignera des fonds pour 
le payement; si la fabrique n'en a pas, il devra, toujours 
après avoir pris l'avis du bureau du conseil et de l'é- 
voque, s'adresser au ministre pour obtenir du gouverne- 



Ci ) Art. 146 et 549. 

(2) Décret de 1809, art. 78, 79. 
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ment Tautorisation d'aliéner ceux des immeubles ou des 
meubles qui ne peuvent être vendus^ ; 

2* Oo ne peut attaquer le mode que nous proposons 
et V substituer celui où, sans autorisation, le créancier 
ferait une saisie mobilière ou immobilière contre les fa- 
briques, en se prévalant des dispositions de l'art. 5&7 du 
Code de procédure; il est vrai que cet article commu- 
nique à tout jugement, comme à tout acte notarié, 
l'exécution parée, sans qu'il soit besoin de visa ni de 
pareatis^; il est vrai encore que les biens des fabriques 
peuvent être hypothéqués avec l'autorisation du chef de 
rÉtat; il est vrai, en outre, que l'effet du jugement est 
d'emporter hypothèque sur tous les biens du con- 
damné', et que la conséquence, soit du jugement, soit 
de l'hypothèque, est de conférer ordinairement la faculté 
de faire exécuter les biens du débiteur; il est vrai enfin 
que tout créancier porteur d'un acte exécutoire peut, 
en général, faire saisir les biens mobiliers et immobiliers 
de son débiteur. Mais toutes ces raisons n'empêchent 
point que la jurisprudence n'ait consacré le principe que 
le mode de payement et les fonds avec lesquels il est 
fait, doivent être assignés par l'administration, et que ce 

(1) On ne pourrait vendre ni l'église ni les ornements et vases 
sacrés qui lui appartiennent, parce qu'ils sont hors du commerce, 
ni ses immeubles et les rentes affectées aux fondations, qui sont le 
gage privilégié de la volonté du fondateur. Quant aux meubles en 
général, il faut distinguer ceux qui servent immédiatement à Texer- 
cice du culte, tels que les aubes, amicts, corporaux, chandeliers, 
burettes, bassin, bénitier, livres de chant, de ceux qui, quoique 
appartenant à Téglise, n'auraient pas la même destination. Les 
premiers ne pourraient pas certainement être vendus. Quant aux 
seconds, il est plus probable seulement qu'on ne pourrait forcer à 
les vendre. Dans tous les cas, il faudrait une autorisation de l'admi- 
nistration supérieure, parce qu'il est de principe qu'à elle seule 
appartient le droit de régler le mode de payement, les fonds et les 
objets destinés à y satis&ire. (Voyez de Cormenin, 5« édit., p. 253; 
Carré, n»« 550 et 551 ; Dalloz, v« Culte, n® 635.) 

(2) Code de procédure, art. 517, 

(3) Code civil, art. 2123. 
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ne soit dans ce sens qu'il faille restreindre les disposi- 
tions de la loi sur l'effet des jugements et de l'hypo- 
thèque M la raison en est que «dans l'exercice des droits 
des créanciers des communes, il faut 'distinguer la 
faculté qu'ils ont d'obtenir contre elles une condamna- 
tion en justice, et les actes qui ont pour but de mettre 
leurs actes à exécution ; que, pour l'obtention du titre, 
il est hors de doute que tout créancier d'une commune 
(et par conséquent d'une fabrique) peut s'adresser aux 
tribunaux, dans tous les cas qui ne sont pas spéciale- 
ment attribués à Tadminisiration; mais que, pour obte- 
nir un payement forcé, le créancier d'une commune ne- 
peut jamais s'adresser gu^à l'administration; que cette 
distinction, constamment suivie par le conseil dÈtat, est 
fondée sur ce que, d'une part, les communes ne peuvent 
faire aucune dépense sans y être autorisées par Tadmi- 
nistration; que, de l'autre, les communes n'ont pas la 
disposition des fonds qui leur sont attribués par leur 
budget, et qui tous ont une destination dont Tordre ne 
peut être interverti » (Avis du conseil d'État, 18 juil- 
let 1807). 

Tout ce que nous venons de dire s'applique évidem- 
ment à l'impossibilité où est un créancier de faire une 
saisie des meubles ou de l'argent de la fabrique, et cela 
même après qu'il a obtenu contre elle un jugement. On 
pourrait faire deux difficultés pour j ustifier la saisie des 
immeubles dans le même cas : la première, c'est que 
l'autorisation de plaider emporte avec elle l'autorisation 

(1) Décidé, spécialement, que les tribunaux excèdent leurs pou- 
voirs lorsqu'ils valident la saisie-arrêt des revenus d'une fabrique ou 
lorsqu'ils règlent le payement des dettes de cette fabrique, leurs 
dettes ne pouvant être acquittées que sur les fonds assignés par 
l'autorité administrative (Ârrôt du conseil d'État du 24 juin 1808). 
Mais lorsque la' créance ayant été reconnue et liquidée, des fonds 
ont été assignés sur les revenus de la fabrique par l'autorité compé- 
tente, les tribunaux peuvent, s'il y a de la part du conseil refus de 
payement, valider la saisie-arrôt des revenus de la fabrique (Autre 
arrêt du 3 décembre 1817). 



Digitized by 



Google 



180 DE l'exécution des jugements. 

de saisir; la seconde, c'est que le privilège de l'hypo- 
thèque, qui est la conséquence du jugement, devient 
inutile, même étant autorisée par le chef de l'État, si on 
ne peut saisir l'objet hypothéqué. La première difficulté 
ne peut être sérieuse; l'autorisation de plaider a un 
tout autre objet que celle qui est accordée pour régler 
le mode de payement; Tune est exigée pour empêcher 
que les établissements publics n'entreprennent des pro- 
cès ruineux ; l'autre est fondée sur le principe général 
que toutes leurs dépenses doivent être réglées par l'ad- 
ministration ; d'ailleurs, si l'autorisation ne suffît pas 
pour que le créancier puisse faire une saisie mobilière, 
elle ne peut être plus efficace pour autoriser une saisie 
immobilière. La seconde difficulté se résout par cette 
observation, que l'hypothèque n'est jamais inutile, puis- 
qu'elle a pour effet de faire payer la créance d'après le 
rang de son inscription, et d'empêcher que le bien hypo- 
théqué ne puisse jamais être aliéné sans cette condition. 
Mous ne donnons cependant pas notre opinion, en ce 
qui concerne la saisie immobilière comme certaine; 
elle nous paraît seulement plus probable. Nous avons 
déjà dit que, dans tous les cas, la saisie ne pourrait 
affecter ni l'église ni les biens et les rentes chargés de 
fondation. 
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DEUXIÈME PARTIE 



DE L'ADMINISTRATION TEMPORELLE DES PAROISSES 

• 

Nous parlerons : 1° des droits et obligations des curés 
ou desservants à l'égard des biens des cures; 2<> des fonc- 
tions du trésorier de la fabrique pendant la vacance de 
la cure; 3^ du traitement des curés et autres ecclésias- 
tiques employés dans la paroisse ; U'* de quelques droits 
et privilèges des curés, comme pasteurs et comme ecclé- 
siastiques. 



CHAPITRE PREMIER. 

DES DROITS ET OBLIGATIONS DES CURÉS 
OU DESSERVANTS A l'ÉGARD DES BIENS DES CURES. 

Nous parlerons, dans ce chapitre : 1° des droits du 
curé par rapport à son logement ; 2* de ses droits et 
obligations par rapport aux autres biens de la cure. 

Art. l®^ — Droits du curé à l'égard de son logement. 

I. Le curé peut exiger de la commune un presbytère, 
ou à défaut de presbytère un logement, ou àdéfautd'un 
logement une indemnité*. 

(1) Loi du 8 avril 1802, art. 72. —Décret du 30 décembre 1809, 
art. 93. — Loi du 18 juiUet 1837, art. 30. — Loi du 11 prairial 

11 
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lU U peut exiger que la commune fasse les grosses 
réparations et les réparations d'entretien ; il n'est tenu 
que des réparations locatives*» 

III. Si, à raison de l'étendue de la paroisse, un che- 
val est nécessaire au curé,, la commune est obligée de 
faire eonstruire une écurie ^ c*était exigé autrefois *. Le 
décret du 18 octobre 1790 comprenait dans le presby- 
tère remplacement convenable pour un* cheval ; la loi 
organique n'a pas reproduit cette disposition. — La loi 
du 2 juillet 1862 qui a établi une contribution annuelle 
sur les chevaux et voitures, abrogée en 1865 et remise 
en vigueur en 1871, exempte de cette. contribution le 
cheval et la voiture nécessaires à un ministre du culte 
pour l'exercice de son ministère. 

IV. Si le curé bine dans une paroisse vacante, il a 
droit à la jouissance du presbytère et du jardin ; mais 
il ne peut les louer sans une autorisation de Tévêque ^. 

V. Il peut empêcher que la commune ne fasse aucune 
distraction d'une partie du presbytère, du jardin et de 
leurs dépendances, lors même que cette partie serait 
jugée lui être inutile. Toutefois, aux termes de l'ar- 

an XII, art. 4. — D'après l'usage général qui était autrefois obliga- 
toire, un jardin est dû au curé. La loi du 2 janvier 1817 ayant auto- 
risé les curés à acquérir des immeubles, il est impossible d'invoquer 
aujourd'hui une loi de 1790 qui réduisait à un demi-arpent le jardin 
presbytéral, afin de s'emparer du terrain des cures qui excéderait 
cette contenance. 

(1) Décret du 30 décembre 1809, art. 44 et 92. — Le curé doit se 
conformer aux dispo^tions du Gode civil, écrites dans les art. 1754, 
1755 et 1756. Il faut aussi consulter à cet égard l'usage des lieux. 
La commune doit les réparations marquées dans les articles 006 
et 607, et toutes les autres qui ne sont pas locatives. L'article 21 
du décret du 6 novembre 1813 est formel à ce sujet. L'administra- 
tion ne semble pas fondée à rejeter l'autorité de ce décret, qu'elle 
invoque souvent elle-même. Cependant on peut élever des doutes 
assez plausibles à ce sujet. (Voyez ce que nous avons dit tit. II, 
chap. Il, S 1"0 

(2) Lettre de M. d'Ormesson, intendant des finances, du 17 juil- 
let 1749. — (3) Ordonnance du 3 mars 1825, art. 2. 
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ticle !•' de rordonnance du 3 mars 1825, les parties 
superflues des presbytères, appartenant aux communes, 
peuvent être distraites de leur affectation pour un 
service public. Depuis le décret du 25 mars 1852 sur la 
décentralisation administrative, article 1«', les préfets 
statuent par simples arrêtés sur ces distractions, lors- 
qu'elles ont été approuvées par l'évêque. En cas d'oppo^ 
sition de ^autorité diocésaine, il y a Heu de recourir à un 
décret rendu sur avis du conseil d'État ^ 

VI, Le curé n'estpas tenu de payer la contribution fon- 
cière du jardin et du presbytère*. Les presbytères sont, 
d'ailleurs, affranchis de cet impôt comme établissements 
d'utilité générale, soit qu'ils appartiennent aux com- 
munes, soit qu'ils appartiennent aux fabriques'. Mais 
il en est autrement des bâtiments particuliers affectés 
même gratuitement à usage de presbytère; pour ceux- 
là rimpôt foncier est dû, et c'est au propriétaire qu'il 
doit être réclamé*. — Le curé doit-il l'impôt personnel, 
l'impôt mobilier et celui des portes et fenêtres? Quant à 
l'impôt personnel, les ecclésiastiques Tout toujours 
payé. Les art. 5 et 11 de la loi de nivôse an VU en por- 
tent le montant au prix d'une journée de travail. La 
même loi (S nivôse an VU) dispose que l'impôt mobi- 
lier sera proportionné à la valeur locative de l'habita- 
tion. Le clergé était exempt, sous la Restauration, de 
cette espèce d'impôt. Les deux contributions, réunies 
eh une seule, sont exigées aujourd'hui. La loi du 
21 avril 1832 dispose que les ecclésiastiques logés gra- 
tuitement dans des bâtiments appartenant à l'État, aux 
départements, arrondissements, communes, hospices, 
sont imposables d'après la valeur locative des parties de 



(1) On peut citer en ce sens une décision du 4 nivôse an XI, et une 
autre du 4 octobre 1826, inédite. — (2) Lois des 3 et 4 frimaire an VII. 
— Décision du ministre des finances du 22 mars 1808. — (3) AiTôt 
du conseil d*État, du 12 décembre 1851. — (4) Arrêt du consei 
d'État, du 31 janvier 1855. 
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Sw^îïr ^f'°^"' '" titulaire en qualité d'usu- 
iruitier; 40 les réparations des biens; 5« les contesta- 
tions sur la propriété ou sur les revenus *. 
nitilT^l^ conservation des titres, le curé doit rem- 
plir les mêmes formalités et prendre les mêmes précau- 
tions que pour la conservation des titres des fabriques. Il 
aoit les déposer dans la même armoire ou dans une 
autre semblable. 11 doit y déposeraussi les capitaux qui 
seraient remboursé!? par un débiteur de la cure, lequel 
ne sera libéré que par une décharge signée des trois 
^^^f^sde la fabrique ayant une clef de Tarmoire, 
c est-à-dire du président du bureau, du trésorier et du 
curé ; il doit aussi faire les récolements et inven- 
taires, etc., et se conformer aux art. 50, 54, 55, 57 du 
dferet du 30 décembre 1809 '. 

II, Le curé entre en jouissance du jour de sa prise 
^ô possession*. Il conserve cette jouissance, dans le 
as ou il y a lieu de le remplacer provisoirement pour 
«ne des causes prévues par Tart. 27 du décret du 6 no- 
J^nabre 1813, notamment pour cas de maladie, si tou* 
^fois il continue de résider dans la commune. Le rem- 
plaçant a droit seulement, dans ce cas, au casuel et à 
? portion du traitement déterminée par les art. 8 et 11 

..^ décret du 17 novembre 1811, c'est-à-dire aux deux 
tiers K. 

r2) nî^'^^^ ^^ ^ novembre 1813, art. 1" et suiv. 

ceinb V^Q^^ ^^ ^ novembre 1813, art. 11. — Décret du 30 dé- 

de cfiï^ ^SOÇi^ art. 50. {Voyez ce que nous avons dit dans li 1" partie 

6 „oZ ^J^^^age, tu. P', chap. iv, art. 3, n° 19.) — (3) Décret du 

n'ex/Ig j, ^^ 1813, art. 2, 3 et 5. Le décret du 30 décembre 1809 

CBlui de -^^^*^*^*^® ^ ^^^^^ ^^^^^ ^^^ P®^^ ^®* deniers de la fabrique; 

fMre ^^^3 l'exige aussi pour les titres et autres papiers de la 

a étéJT S"^^ Décret du 6 novembre 1813, art. 24. — (5) Cest ce qui 

tita7a,>g *^<2 par un arrêt du conseil d'État du 4 avril 186!. — Le 

titre ijQ î*^^«^^3placé conserve la jouissance du presbytère tant que son 

i8G7,) ^^^S. a pas été retiré. (Arrêt du même conseil, du 20 juin 
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ces bâtiments affectées à leur habitation personnelle 
(art. 15). Elle les a soumis, en outre, à l'impôt des 
portes et fenêtres (art. 27). Ces contributions sont dues, 
non-seulement pour le temps pendant lequel le titulaire 
est resté dans la paroisse, mais encore pour toute 
Tannée, s'il vient à changer de résidence après rémis- 
sion des rôles. Un curé desservant ou vicaire valide et 
âgé de moins de soixante ans, est soumis, comme les 
autres habitants de la commune, à la prestation en nature 
établie pour l'entretien des chemins vicinaux par la loi 
du 21 mai 1836 (articles 2 et 3)^ 11 n'en est exempt 
qu'autant que les répartiteurs consentiraient a ne pas 
le porter sur les rôles. L'acquittement de cette taxe a 
lieu, à son gré, en nature ou en argent*. 

VII. La fabrique n'est point tenue de fournir le loge- 
ment du curé, quelles que soient ses ressources*; elle 
n'est pas non plus obligée de supporter les réparations 
du presbytère. Le décret dii. 6 novembre 1813 a for- 
mellement déclaré que les réparations locatives étaient 
à la charge du curé, et que toutes autres étaient à la 
charge de la commune^. 

Art. 2. — Obligations du curé à Végard des biens immeu- 
bles de la cure et de son mobilier. 

liCS obligations du curé qui, outre le jardin et le près- , 
bytère, possède d'autres immeubles appartenant à la 
cure, regardent : 1° la conservation des titres ; 2° l'ad- 
ministration et le mode de jouissance ; 3° les actes qui 

(1) Décisions du conseil d'État des 1" juillet 1840, 30 déc. 1841, 
2 juin 1843, 3 décembre 1846. 15 mai 1848, 28 décembre 1850^ etc. 

(2) Décision ministérielle du 15 février 1837. 

(3) Loi du 8 avril 1802, art. 72. Toutes les décisions données par 
le ministre de rintérieur et la jurisprudence administrative y sont 
conformes. (Voyez en particulier celle du 16 janvier 1823.) 

(4) Art. 21. {Voyez tit. II,chap ii, art. 2, S 1"0 
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sont permis ou défendus au titulaire en qualité d'usu- 
fruitier; 4* les réparations des biens; 5« les contesta- 
ticms sur la propriété ou sur les revenus *. 

I. Pour la conservation des titres, le curé doit rem- 
plir les mêmes formalités et prendre les mêmes précau- 
tions que pour la conservation des titres des fabriques. Il 
doit les déposer dans la même armoire ou dans une 
autre semblable. Il doit y déposer aussi les capitaux qui 
seraient remboursé!? par un débiteur de la cure, lequel 
ne sera libéré que par une décharge signée des trois 
membres de la fabrique ayant une clef de l'armoire, 
c'est-à-dire du président du bureau, du trésorier et du 
curé^; il doit aussi faire les récolements et inven- 
taires, etc., et se conformer aux art. 50, 54, 55, 57 du 
décret du 30 décembre 1809 '. 

II. Le curé entre en jouissance du jour de sa prise 
de possession *. Il conserve cette jouissance, dans le 
cas où il y a lieu de le remplacer provisoirement pour 
une des causes prévues par l'art. 27 du décret du 6 no- 
vembre 1813, notamment pour cas de maladie, si tou- 
tefois il continue de résider dans la commune. Le rem- 
plaçant a droit seulement, dans ce cas, au casuel et à 
la portion du traitement déterminée par les art. 8 et 11 
du décret du 17 novembre 1811, c'est-à-dire aux deux 
tiers ». 



(1) Décret du 6 novembre 1813, art. 1" et suiv. 

(2) Décret du 2 novembre 1813, art. 11. — Décret du 30 dé- 
cembre 1809, art. 50. {Voyez ce que nous avons dit dans h Impartie 
de cet ouvrage, tU. I", chap. iv, art. 3, n» 19.) — (3) Décret du 
6 novembre 1813, art. 2, 3 et 5. Le décret du 30 décembre 1809 
n'exige Tarmoire à trois clefs que pour les deniers de la fabrique ; 
celui de 1813 l'exige aussi pour les titres et autres papiers de la 
cure. — (i) Décret du 6 novembre 1813, art. 24. — (5) C'est ce qui 
a été décidé par un arrêt du conseil d*État du 4 avril 1861. — Le 
titulaire remplacé conserve la jouissance du presbytère tant que son 
titre ne lui a pas été retiré. (Arrêt du même conseil, du 20 juin 
18C7.) 
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III. Le curé doit jouir des biens de la cure en bon 
père de Tamille; il a les droits et les charges imposés à 
r usufruitier par le Gode civil S sauf les modificatioiis et 
restrictions suivantes : l^'S'il y a des capitaux rembour- 
sés qui fassent partie de la dotation de la cure, il doit 
se conformer aux dispositions que nous avons fait con- 
naître en parlant du remploi des capitaux des fabriques* 
Une ordonnance royale exige une autorisation, réfor- 
mant en cela le décret du 16 juillet 1810, et Tavis du 
conseil d'État du 21 décembre 1808 ^ 2"" S'il y a dtô 
bois, il doit en jouir conformément à ce qui est pres- 
crit par l'article 596 du Code civil, et aux lois qui ré- 
gissent les biens des communes et des fabriques *. 
3« La loi lui interdit les aliénations, les échanges, les 
stipulations d'hypothèques, les concessions de servi- 
tudes, et en général toutes les dispositions opérant un 
changement dans la nature desdits biens, ou une dimi- 
nution dans leurs produits, à moins qu'il n'en. ait obtenu 
l'autorisation et qu'il n'ait observé les formalités qui 
sont imposées aux fabriques^. U"" H ne peut faire de 
baux au-dessus de neuf ans, lorsque l'utilité n'en a pas 
été constatée par deux experts nommés par le sous* 
préfet; il est soumis, d'ailleurs, pour ces sortes d'actes, 
aux mômes formalités que les fabriques ^ 5" La stipu- 
lation des potS'de-vin est prohibée; si elle a lieu, le 
successeur du titulaire qui les a reçus peut demander 
la résiliation du bail *. ô^" Dans le cas où il y a lieu à 
remplacer un curé infirme ou interdit, ni lui ni son 



(I) Décret du 6 novembre 181 , art. 6. — (2) Ordonnance 
du 14 janvier 1831, art. 1»'. 

(3) Voyez, sur la coupe des arbres, la première partie de cet 
ouvrage, tit. II, chap. m, art. 3, S ^* 

(4) Décret du 6 novembre 1813, art. 8.— Il doit suivre les formalités 
indiquées dans la première partie de cet ouvrage, tit. II, art 3, 
SS 1", 2 et 3. 

(5) Décret du 6 novembre 1813, art. 9. {Voyez 1" partie, tit. II, 
chap. IV, art. 4, SS i et 2.) — (6) Ibid,, art. 10. 
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remplaçant ne peuvent administrer les biens : le tréso- 
rier en demeure chargé *. 

IV. Nous avons déjà fait observer qu'à Tégard du pres- 
bytère le curé n^était tenu qu'aux réparations loca- 
tives '• Quant aux autres biens^ voici dans quel ordre le 
titulaire devra subvenir aux réparations : s*il s'agit de 
réparations d'entretien ou de réparatîeng locatives, le 
titulaire est tenu de les supporter sur les revenus an- 
nuels de la cure, A l'égard des grosses réparations, il 
doit : 1* employer, avant tout, les capitaux appartenant 
à la cure, s'il en existe en réserve •; S»» à défaut de ces 
-capitaux, le titulaire devra le tiers du revenu foncier 
de la cure*; si le tiers du revenu ne suffit pas, le titu- 
laire pourra être autorisé soit à un emprunt avec hypo- 
thèque, soit même à l'aliénation d'une partie des 
tiens » ; si le revenu restant est insuffisant pour former 
au curé une dotation égale à la portion congrue, c'est- 
à-dire au traitement du gouvernement, le déficit sera 
comblé par le trésor*. 

V. S'il survient des contestations par rapport aux 
èiens de la cure : !• les procès seront soutenus de 
même manière et avec toutes les formalités prescrites 
aux fabriques, c'est-à-dire que le curé ne pourra ni 
attaquer en justice, ni se défendre s'il est atlaqué, ni 
•se désister si le procès est engagé, avant d'avoir pris 
l'avis du conseil de fabrique, et d'avoir été autorisé 
à plaider par le conseil de préfecture''; 2* les frais des 

(1) Décret du 6 novembre 1813, art. 27. 

(2) Ibid., art 21. (Voyez ce qae nous avons dît au commencement 
-de cet article.) — (3) Décret du novembre 1813, art* 136. 

(4) Ibid. 

(5) Décret du 6 novembre 1813. — (6) Ibid. 

(7) Ibid,, art. 14. (Voyez la première partie de cet ouvrage, 
tit. Il, chap. IV, art. 2.) La nullité résultant de ce que Tautorisation 
du conseil de préfecture n'aurait pas été précédée d'an avis favorable 
du conseil de fabrique, ne serait pas de nature à être relevée d'of- 
fice par les tribunaux saisis du procès. (Arrôt de ia Cour de <;assa- 
«ion du 18 janvier 1869.) 
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procès seront supportés dans le même ordre et dans les 
mômes proportions que nous venons de Texpliquer 
pour les grosses réparations^; S"" toutes les poursuites à 
l'effet de recouvrer les revenus seront faites à ses 
risques et périls^; k"" si son prédécesseur n'a pas fait 
les réparations qu'il devait faire, et que le trésorier ait 
négligé de l'y contraindre, le nouveau curé devra ou 
poursuivre les héritiers, ou sommer le trésorier de les 
poursuivre^; 5<» s'il survient des contestations entre le 
curé et son prédécesseur, ou avec ses héritiers, ou avec 
le trésorier, sur les comptes et la répartition des reve- 
nus, les contestations seront décidées par le conseil de 
préfecture*; 6** toutes les autres démarches utiles à la 
conservation des biens des cures, et que nous n'avons 
pas encore énoncées dans le présent article, sont con- 
fiées à la vigilance des fabriques ^. 

VI. Si des contestations surviennent entre le curé ou 
desservant et la commune, relativement à la conser- 
vation de la jouissance du presbytère, voici, d'après la 
jurisprudence, les solutions auxquelles il faut se con- 
former: 1° Ou bien c'est le curé qui est empêché 
par des actes de violence de prendre possession de sa 
cure et d'exercer son ministère; il peut alors s'adresser 
aux tribunaux, et tant qu'il n'a pas été révoqué par 
l'autorité épiscopale, il doit être maintenu en possession 
du presbytère, au moins à titre provisoire®. Et l'exis- 
tence d'un arrêté municipal, même approuvé par le 
préfet, ordonnant l'expulsion du curé, n'enlèverait pas 
au juge des référés compétence pour statuer sur le main- 
tien du curé en possession provisoire du presbytère et 
de ses dépendances, la délibération du conseil consti- 
tuant en pareil cas un acte de propriétaire et non un 
acte administratif. 2*» Ou bien c'est le curé ou desser- 

(1) Décret de 1813. art. 19. — (2) lUd., art. 14. — (3) Ibid., 
art. 22. — (4) Ibid., art. 26. — (5) Ibid,, art. 1". 

(6) Arrôt de la Cour de Dijon, du 11 août 1869. — (7) Même 
arrêt, et anôt de la Cour do ^îme8 du 20 mars 1871. 
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vant qai résiste à un décret de révocation prononcé à la 
suite d'une ordonnance de déposition émanée de l'auto- 
rité diocésaine; dans ce cas, la commune peut, sans 
qu'il soit besoin du concours du Conseil de fabiique, 
exercer Faction tendant à l'expulsion du curé ^; le maire 
peut s'adresser au juge de référés pour se faire remettre 
en possession du presbytère*. 

Vil. Ce qu'il y a de plus important pour un curé 
lorsqu'il prend possession du presbytère, c'est de faire 
faire un inventaire de tout le mobilier appartenant à la 
cure, afin d'éviter les contestations auxquelles peut 
donner lieu l'omission de cette formalité. 

VIII. Si la cure, ayant des fonds disponibles, fait des 
acquisitions d'immeubles, elle est soumise aux forma- 
lités suivies en pareil cas par les fabriques *. 

IX. Elle peut recevoir des dons et legs, mais le curé 
seul, et non la fabrique, doit les accepter. Â moins que 
la donation n'émane du titulaire de la cure ou de la 
succursale. Dans ce cas, le curé ou desservant est repré- 
senté pour l'acceptation par le trésorier de la fabrique, 
en exécution de l'ordonnance du 7 mai 1826. Le curé suit 
les formalités imposées aux fabriques; mais avec cette 
diflférence que, d'après un avis du conseil d'État du 
3 juin 1820 (inédit), les curés ne peuvent profiter de 
l'exemption des droits d'enregistrement. Cette exemp- 
tion n'a jamais existé pour les cures, et la loi du 
18 avril 1831 Ta abrogée pour les fabriques et les 
autres établissements qui en jouissaient en vertu deç 
lois et des décrets antérieurs. 

X. Le curé, dans tous les actes (sauf les exceptions 
exprimées dans le chapitre suivant), remplit à l'égard 
des cures les mêmes fonctions que le conseil de la 
fabrique, le bureau et le trésorier à l'égard des biens 



(1) Arrêt de la Cour de cassation, du 10 mai 1869. — (2) Arrêt 
de la^Cour de Paris, du 27 juin 1868. 
(3) V<yyez première partie, tit. II, chap. m, art. 1", S 2. 

11. 
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appartenant aux paroisses : « Les fabriques, dit le même 
avis du conseil d^État, en date du 3 juin 1820, ne sont 
point appelées à s'immiscer dans la surveillance et 
l'administration des biens affectés par les testateurs ou 
donateurs' à l'entretien des curés ou desservants. Vaine- 
ment on prétendrait que les ministres du culte n'ont 
que la jouissance usufruitière de ces biens; on est forcé 
(le reconnaître, au contraire, qu'ils en ont la propriété 
réelle : à la vérité, cette propriété est indéfiniment 
substituée; mais ils doivent en avoir l'administration 
et la conservation, sans aucune surveillance de la part 
de la fabrique. » 

La loi du 21 mai 1873 a appelé le plus ancien curé 
de chaque commune à faire partie, à titre de membre 
de droit, de la commission administrative des hospices 
et de celle du bureau de bienfaisance. Par ces mots : 
le plus ancien curé de la commune, il faut entendre le 
titulaire dont la nomination comme curé dans la commune 
prime, par ancienneté, celle de ses confrères. A défaut 
de curé, le siège appartient au desservant ou au desser- 
vant le plus ancien. Toutefois la dignité passe avant 
l'ancienneté. Un curé de première classe passerait de 
droit avant tous les curés de deuxième classe. C'est 
seulement inler pares que l'ancienneté, déterminée par 
Tordre de nomination, doit, aux termes de la loi, créer 
un droit de préférence. 



CHAPITRE IL 

FONCTIONS DU TRÉSORIER QUAND LA CURE 
DEVIENT VACANTE. 

1° En cas de décès du titulaire, le trésorier doit 
demander au juge de paix la levée des scellés :*cette 
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levée doit avoir lieu en présence des héritiers*. 5« En 
cas de décès ou de mutatira, il fak faire par le juge de 
paix, et en présence des héritiers, le réoolement du 
précédent inventaire contenant l'état de tout le mobilier 
dépendant de la cure, ainsi que les titres et papiers 
qui la concernent ^ S^" Il doit exiger du juge de paix 
une expédition de l'ade de récolement avec les titres 
et papiers dépendants de ia cure^ 4* Si le titulaire 
défunt n'a pas fait les r^arations locatives du presby- 
tère, les héritiers seront sommés par le trésorier de les 
faire, et poursuivis s'ils refusent de les payer*. 5** S'il 
est survenu d'autres dégradations au presbytère ou aux 
biens de la cure, il doit provoquer une ordonnance de 
révoque qui prescrira les réparations que la loi autorise 
à réclamer en pareil cas. L^expédition de cette ordon- 
nance sera en double; un exemplaire sera remis au pro- 
cureur de la république, Tautre demeurera entre les 
mains du trésorier'^. 6* Il doit, quand la cure est 



(1) Décret du 6 novembre 1813, art. 16 et 17. Le juge de paix 
«st tenu d'office d*apposer les scellés; cette leyée sera faite sans 
rétribution. 

(2) Décret du 6 novembre 1813, art. 18. Les héritiers ont droit 
de requérir la levée des scellés. 

(3) Ibid.y art. 19. — (4) Ibid., art. 21. 

(5) Décret du 6 novembre 1813, art. 23. Telles sont les disposi- 
tions de l'article que nous venons de citer. Mais il semble que le 
décret, en désignant le trésorier, n'a pu vouloir, dans le cas où la 
commune serait propriétaire du presbytère, exclure le maire ou 
tous ceux qui ont qualité pour réclamer les droits communaux^ de 
l'action à intenter. Quoi qu'il en soit, c'est ou au trésorier, ou au 
maire, ou au nouveau titulaire, ou enfin au procureur de la répu- 
blique à forcer le curé qui quitte le presbytère, et ses héritiers, si 
lui-môme est décédé, à réparer les dégradations qui seraient dûment 
constatées. Jusqu'à ce que le nouveau titulaire ait reçu le montant 
des réparations dues par son prédécesseur ou par ses héritiers, elles 
demeurent à sa charge. Si lui-même, après l'avoir reçu et avant de 
l'avoir employé, venait à décéder, sur le reAis des héritiers', le 
maire ou le trésorier pourraient : i^ exercer une saisie gagerie sur 
son mobilier, conformément à l'art. 819 du Gode de procédure civile 
(cons. Dalloz, v° Culte, n*> 505); 2» aux termes de l'art. 2102 du 
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vacante par décès ou mutation, percevoir les revenus 
des biens et en déposer le produit dans la caisse à trois 
clefs ^; 7° si la cure n'est pas vacante, mais que le titu- 
laire, ne pouvant exercer, soit remplacé, ou à raison de 
ses infirmités ou parce qu*il est éloigné par peine cano- 
nique, le trésorier, et non le remplaçant du titulaire, 
administre les biens*; 8<> s'il y a des contestations sur 
les comptes des revenus perçus pendant la vacance ou 
sur la répartition, elles seront décidées par le conseil de 
préfecture '. 



CHAPITRE llî. 

DU TRAITEMENT DES CURÉS, VICAIRES ET CHAPELAINS 
ET AUTRES ECCLÉSIASTIQUES. 

S I". — Traitement fixe. 

Les curés sont de deux classes : la première classe 
comprend les curés de l'* classe de droit qui sont ceux 
des chefs-lieux de préfecture et des communes de 
5,000 âmes et au-dessus, en nombre égal à celui des 
justices de paix établies dans ces communes et de ceux 
qui, étant dans une cure de seconde classe, sont agréés 
par le gouvernement comme curés dé première classe : 
ces derniers n'en jouissent que comme d'une récom- 
pense personnelle. Le titre se perd par la translation et 

même Code, exiger, sur le prix de la vente des meubles et ayec 
préférence, une somme égale au montant des réparations. Il ne 
pourrait, avant d'avoir obtenu un jugement de condamnation, exer- 
cer ses poursuites sur les immeubles. Il n'y a pas d'hypothèque 
légale sur les immeubles du curé. 

(1) Décret du 6 novembre 1813, art. 21. — (2) Ibid., art. 28. 

(3) Ibid., art, 26. 
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ne passe point au successeur ^ La seconde classe com- 
prend les curés des autres communes érigées en cures 
par ordonnances ou décret. Nous ne suivrons pas les 
différentes variations qu'a subies le traitement des curés 
et desservants; nous nous contenterons d'indiquer le 
taux actuel : 

!•* Le traitement des cures del" classe est de 1,500 fr. 
Un supplément de 100 francs est payé aux septuagé- 
naires*. 

Lorsque les cures des cathédrales sont réunies aux 
chapitres, les titulaires sont de droit chanoines et ils en 
reçoivent par conséquent le traitement. 

2<> Le traitement des curés de seconde classe est de 
1,200 francs. Il est porté à 1,300 francs pour les septua- 
génaires'. 

3° Le traitement des desservants est fixé ainsi qu'il 
suit : les desservants âgés de soixante-quinze ans reçoi- 
vent 1,300 francs; les septuagénaires, 1,200 francs; les 
sexagénaires, 1,000 francs^. De cinquante à soixante ans 
les desservants reçoivent 900 francs. 

Les prêtres employés dans les colonies, outre les frais 
de route, reçoivent un traitement de 2,000 francs*. 

Le traitement des vicaires, dans les villes au-dessous 
de cinq mille âmes, est 350 francs •. Une loi de finances, 

(1) Il existe quelques cures qui ne sont pas chefs-lieux de canton 
et qui ont titre de cures de première classe, titre qui n*est pas per- 
sonnel. 

(2) Ordonnance du 5 juin 1817. La cumulation de la pension est 
autorisée par l'art. 12 de la loi du 15 mai 1818, jusqu'à concurrence 
de 2,500 francs. — (3) Loi du 13 mai 1863; décret du 13 août 1864. 
— (4) Décret du 29 juillet 1858. — (5) Circulaire du ministre de 
l'intérieur du 3 février 1821. 

(6) Ordonnance du 31 juillet 1821 et ordonnance du 6 jan- 
vier 1830 : 1*> Un vicaire ne saurait participer au secours de 350 fr. 
si le vicariat qu'il dessert n'est pas compris sur l'état de ceux admis 
par le ministre des cultes, ou s'il ne l'a été par le ministre de l'in- 
térieur à l'époque où il était chargé de l'administration des cultes; 
2° le traitement est attaché à la commune qui jouit du vicariat, et 
non à la personne du vicaire ; s'il change de résidence et qu'il 
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du 27 juillet 1870, a décidé en principe que rindemnité 
des vicaires serait augmentée de 100 francs; et elle a 
alloué au budget des cultes de l'exercice 1871 la moi- 
tié de la somme nécessaire pour cette augmentation. L'in- 
demnité a été« en conséquence, fixée à /iOO francs à 
partir du 1«' janvier 1871 (décret du 30 juillet 1870)*. 
Dans les autres villes, les vicaires ne reçoivent aucun 
traitement du gouvernement : ils sont payés par les 
fabriques, ou parles communes si les fabriques n'ont pas 
des ressources suffisantes. 

11 faut observer : 1« que les curés touchent leur traite- 
ment à dater de leur installation, leur nomination étant 
déjà agréée par le gouvernement; 2° que les desservants 
touchent leur traitement à compter de leur prise de pos- 
session ; S*" que la retenue d'un mandat faite par un maire 
^u préjudice d'un curé serait un acte illégal etarbitraire. 
Ainsi jugé par la cour de Rennes (août 1831). Ce que 
cette cour a décidé pour ce cas particulier s'applique à 
tous ceux où un fonctionnaire quelconque priverait un 
titulaire ecclésiastique de son traitement, hors des cas 
déterminés par les lois. 

S n. — Réduction sur le traitement des curés et desservants 
absents de leurs paroisses. — Indemnité des ecclésiastiques qui 
les remplacent. 

D'après une circulaire du 1«»' avril 1823, explicative du 

r passe dans une paroisse à laquelle le gouvernement n'a pas attribué 
le traitement de 350 francs, il ne peut en jouir; 3<' le traitement 
date de l'érection du vicariat, dans le cas où il serait occupé à cette 
époque ; le vicaire ne peut réclamer pour le temps antérieur à cette 
érection, lors môme qu'il y aurait exercé ses fonctions; 4° lorsque 
rentrée en fonctions est postérieure à l'érection, le traitement date 
du moment où le vicaire a commencé d'exercer. Ces dispositions 
sont extraites de la circulaire du 28 juin 1821. 

(i) Il a été décidé que l'indemnité donnée par l'État aux vicaires 
ne vient pas en déduction du traitement qui leur est dû par la 
fabrique et, en cas d'insuffisance des ressources de la fabrique, par 
lia commune. (An-ôt du conseil d'État du 22 mai 1874.) 
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décret du 18 novembre 1811, une indemnité est accordée 
aux ecclésiastiques nommés par les évêques pour rem- 
placer provisoirement les curés ou desservants absents 
de leurs paroisses. Cette indemnité du remplaçant est 
prise sur le traitement du titulaire absent. 

Si l'absence du titulaire- provient d'éloignement pour 
mauvaise conduite, l'indemnité du remplaçant est Qxée 
ainsi qu'il suit : dans une succursale, à la moitié du 
traitement et de la pension ecclésiastique dont aurait 
joui le titulaire ; dans une cure de seconde classe, aux 
trois cinquièmes ; dans une cure de première classe, aux 
deux tiers. 

Si le titulaire est absent pour cause de maladie, l'in- 
demnité du remplaçant est fixée ainsi qu'il suit : dans 
une succursale, à 250 francs ; dans une cure de seconde 
classe, à 400 francs ; dans une cure de première classe, 
à 700 francs. 

Les remplaçants perçoivent, outre l'indemnité fixée par 
les articles cinlessus, le casuel auquel le titulaire aurait 
eu droit. 

Les titulaires absents n'ont plus droit qu'au complé- 
ment attaché à leur emploi, complément sur lequel est 
déduite la pension ecclésiastique, sauf celle des curés 
septuagénaires. 

S III. — Indemoité pour le double service 
d'ane paroisse vacante. 

La circulaire du 1" avril 1823 n'accordait une indemnité 
de 200 francs qu'aux curés, desservants et autres ecclé- 
siastiques chargés de biner les jours de dimanche et de 
fête dans une succursale vacante ; mais il suffit aujour- 
d'hui qu'elle soit desservie conformément aux ordres de 
l'évoque. Cette décision est plus conforme à l'ordonnance 
du 6 novembre 1814, et à la décision du 28 mars 1820. 
Une circulaire du 2 août 1833 refuse l'indemnité : 1^ pour 
toute autre église que celle d'une succursale ; 2^* à tout 
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autre prêtre qu*aux curés, à leurs vicaires et aux des- 
servants. Il n'est rien accordé pour les chapelles et les 
annexes. 

Si un desservant, un curé ou son vicaire avaient cha- 
cun le double service dans plusieurs cures ou succur- 
sales vacantes, ils ne pourraient recevoir pour une 
année qu'une seule indemnité. 

Lorsque le double service se fait dans un autre dépar- 
tement que celui de la résidence du desservant, ce n^est 
pas au préfet du département de la résidence, mais à 
celui du département oii est située la succursale vacante^ 
qu'il faut demander le mandat. 



S IV. — Secoars aux curés et desservants forcés par l'âge et les 
iafirmités de cesser leurs fonctions. — Secours à d'ancieiines reli- 
gieuses. — Secours à des ecclésiastiques âgés ou infirmes sans 
fonctions. 



Autrefois la somme portée chaque année au budget 
des cultes pour secours aux curés ou desservants forcés 
par l'âge ou les infirmités de cesser leurs fonctions, aux 
anciennes religieuses et aux ecclésiastiqries âgés ou 
inûrmes, sans fonctions, était répartie entre tous les 
départements et mise à la disposition des préfets, 
Actuellement elle est distribuée directement par le 
ministre des cultes et attribuée par lui aux ecclésias- 
tiques appelés par la proposition de révoque et du 
préfet à y participer. 

Cette somme, montant d* après le budget de 1877 à 
887,000 francs, est employée de la manière suivante : 

1"^ 400,000 francs à des pensions eclésiastiques accor- 
dées, en exécution du décret du 28 juin 1853, aux 
anciens curés ou desservants ayant plus de trente ans 
de sacerdoce et de soixante ans d'âge. 

2"" 386,000 en secours renouvelables chaque année à 
des prêtres âgés, ou infirmes sans fonctions. 
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3» 60,000 francs en secours accidentels à des ecclé- 
siastiques en activité. 

/i^" 1,000 fr. à d'anciennes religieuses, et 5<» /iO,000 fr. 
à d'anciens vicaires généraux. 

S V. — Règles à observer dans le payement des mandats. 

Nous ne parlerons pas des règles à suivre par les pré- 
fets dans la formation des états de crédit, dans le mode 
de payement, dans la délivrance des mandats, etc. Nous 
indiquerons, d'après la circulaire du 1" avril 1823, les 
formalités et les règles qui peuvent servir aux curés, 
aux desservants et aux autres ecclésiastiques intéressés 
dans la question. Ces règles concernent : 1» le payement 
des mandats; 2<* la désignation des mandataires ; ^^^ les 
pièces à fournir pour le payement des mandats; 4<* di- 
verses dispositions générales sur ce môme objet. 

lo Payement des mandais. — l. Conformément à une 
circulaire du l*' frimaire an XIV (22 novembre 1805) 
les mandats sont payables, quelle que soit la nature de 
la dépense, par les receveurs de chaque arrondissement 
excepté dans l'arrondissement du chef-lieu du départe- 
ment, où ils sont acquittés par le payeur du dépar- 
tement. 

II. Une circulaire du 16 mars 1821 avait prescrit aux 
préfets de transmettre les mandats aux curés et desser- 
vants par l'entremise des maires ; la circulaire du 1«' avril 
1823 leur prescrit de s'entendre avec les évoques 
sur le mode le plus facile de transmission. Elle observe 
que les préfets doivent employer tous les moyens 
possibles pour éviter de déplacer les ecclésiastiques, 
plusieurs pouvant être fort âgés. 

III. Aucun mandat ne peut être payé que sur l'acquit 
même de la partie prenante ou d'un fondé de pouvoirs. 
Il ne faut pas oublier que les quittances des traitements 
ou états d'émargements à l'appui doivent être timbrés 
(circulaire du directeur général de la comptabilité 
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publique, du Ift avril 1872). Il en est de même des quit- 
tances des pensions. 

IV. Dans le cas où un fonctionnaire ecclésiastique 
désirerait faire recevoir son traitement par une per- 
sonne de confiance, il devra, avant de lui remettre son 
mandat, y apposer son acquit, et faire légaliser sa signa- 
ture par le maire de sa commune. Le montant des 
mandats revêtus de ces formalités sera remis par le 
percepteur, le receveur d'arrondissement, ou par le 
payeur, à toute personne qui en sera porteur. 

2* Désignation des mandataires. — Les mandats sont 
délivrés au nom de chacune des parties prenantes, à 
regard des vicaires généraux et chanoines, des curés et 
desservants (soit pour traitement, soit pour indemnité de 
binage), et des vicaires de paroisses; au nom des direc- 
teurs des séminaires, pour les bourses et fractions de 
bourses. Pour les anciennes religieuses et les ecclésias- 
tiques âgés ou infirmes sans fonctions, les mandats sont 
délivrés individuellement à chaque partie prenante. 
Enfin les mandats sont délivrés au nom des personnes 
reconnues par les communes ou établissements religieux 
pour recevoir en leur place, quant aux secours annuels 
ou extraordinaires dont ces établissements sont l'objet, 
et quant aux secours destinés à l'acquisition ou aux 
réparations d'églises et presbytères. 

3° Pihces à fournir à l'appui du payement. — 1. Les 
receveurs d'arrondissement ou les payeurs n'ont rien 
autre chose à exiger, en principe, à l'appui des mandats 
délivrés pour traitements, indemnités ou secours, que 
les quittances des créanciers réels, sauf les formalités 
prescrites pour les mandats délivrés à des héritiers. 

Disons, toutefois, qu'en exécution d'une loi du 
29 décembre 1876, le mandat de payement des desser- 
vants, et des vicaires doit être accompagné d'un oerti- 
ficatd'identité, ou plus exactement, d'exercice de fonctions 
émanant de l'autorité diocésaine, et d'un certificat de 
résidence délivré sans frais par le maire de la com- 
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mune et visé par le sous-préfet et le préfet (arl. 13 de 
la loi) ^ Ces certificats peuvent être suppléés par une 
expédition des autorisations de congé accordées dans 
les formes prescrites par l'art, k de l'ordonnance du 
13 mars 1832, ou des arrêtés ministériels approuvant 
les dispenses de résidence exceptionnellement accordées 
aux titulaires ecclésiastiques '• 

II. Les secours accordés à des établissements reli- 
gieux, ou pour contribuer à Tacquisition ou aux répara- 
tions d'églises et presbytères, ne représentant qu'une 
portion indéterminée des dépenses qui en sont Tobjet, 
il ne peut y avoir de pièces à fournir à l'appui du paye- 
ment. 

III. Les directeurs des séminaires, pour recevoir le 
montant des bourses, remettront à chaque payement, 
avec leur acquit, un état certifié par eux des élèves titu- 
laires des bourses et présents au séminaire; cet état 
sert à constater l'exactitude de la somme du mandat ; 
car, à regard de l'emploi de ces fonds destinés aux 
dépenses des séminaires, c'est aux évêques seuls à les 
surveiller. 

IV. Lorsqu'une augmentation de traitement est atta- 
chée à l'âge de Tecclésiastique qui le perçoit, il doit 
justifier de cet âge en produisant son extrait de nais- 
sance. 

4° Dispositions générales. — I. Aucune portion des 
traitements ecclésiastiques n'est saisissable (arrêtés du 
gouvernement du 18 nivôse an XI, du 8 janvier 1803). 

On a élevé, devant le tribunal de la Seine, la question 



(1) La môme loi a prescrit au gouvernement d'ouvrir une enquête 
administrative pour constater si les desservants et les vicaires 
exercent de fait dans la commune à laquelle les attache leur titre 
de nomination. Il a été proposé pour le cas où, par suite de cette 
enquête, des cures seraient déclarées vacantes, d'accorder une 
indemnité pour service supplémentaire de binage aux prêtres des 
communes voisines appelées à y célébrer les offices. — (2) Cir- 
culaire du ministre des cultes du 24 février 1877. 
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de savoir si l'on pourrait saisir le cinquième du casuei 
d'un curé ou d'un vicaire. Le ministère public s'est pro- 
noncé négativement, en se fondant sur ce que le casuei 
est une partie du traitement de l'ecclésiastique. La 
question n'a pas été résolue. En tout cas, suivant le 
jugement intervenu, ce n'est pas entre les mains du 
trésorier de la fabrique que la saisie-arrêt devrait être 
faite si elle pouvait l'être, puisque les oblations des 
fidèles ne passent pas par ses mains. 

IL La cumulation de deux traitements ou indemnités 
pour fonctions exercées ne peut avoir lieu que d'après 
une autorisation expresse, dont il serait donné connais- 
sance par le ministre aux préfets. 

m. Aucun payement ne peut être fait aux vicaires 
généraux, chanoines, curés de canton, ni pour les bourses 
des séminaires, avant le décret rendu sur leur nomina- 
tion. 

IV. Chaque mois est compté pour le douzième juste 
de l'année. La durée plus ou moins longue d'un mois 
n'entre donc pas en considération dans le payement des 
traitements. 

V. Dans le payement des traitements ou indemnités 
au prorata de fonctions exercées, l'exercice des fonctions 
est censé ne commencer qu'à dater du jour de la prise 
de possession du titulaire. Telle est la disposition d'une 
ordonnance du 3 mars 1832. 

VI. En cas de décès du titulaire, ses héritiers peuvent 
réclamer le montant du mandat, pourvu qu'ils four- 
nissent : 1« l'acte de décès; 2* un acte authentique 
prouvant les droits d'hérédité. 

VIL Si un mandat est égaré, le propriétaire doit faire 
une déclaration portant la date et le montant du man- 
dat, le ministère d'où il émane, le numérb et le montant 
de l'ordonnance sur laquelle il est imputé. Il prend l'en- 
gagement, dans le cas oix le mandat aurait été payé 
d'une manière quelconque, d'en rembourser le prix. Il 
présente cette déclaration au percepteur, au receveu ; 
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particulier et au payeur. Ces comptables certifient que 
le mandat n'a pas été acquitté. Le tout est adressé au 
préfet, qui délivre un mandat par duplicata. 



CHAPITRE IV. 

DE QUELQUES DROITS DU CURÉ GOMME ECCLÉSIASTIQUE 
ET GOMME PASTEUR. 

I. Le curé, comme ecclésiastique, est exempt du ser- 
vice militaire ; cette exemption regarde tous ceux qui 
sont engagés dans les ordres sacrés ^ 

IL Comme pasteur, le curé est exempt : 1° des fonc- 
tions de juré*; 2"* de la tutelle, s'il est obligé à rési- 
dence » ; S'» il est surveillant des écoles de filles et de 
garçons établies dans sa paroisse; il a le droit d'inspecter 
l'enseignement primaire dans la commune*; k"* un curé 
et un vicaire sont-ils exempts de fournir un logement 
militaire ? Ils Tétaient dans l'ancien droit : un arrêt du 
conseil du roi du 13 novembre 1638, confirmé par 
lettres patentes du 20 janvier 1714, avait consacré cette 
exemption. Et aujourd'hui encore, dans la plupart des 
municipalités, les ecclésiastiques, en fait, sont traités 
comme exempts. Mais s'ils le sont par l'usage, ils ne le 
sont point en vertu de la loi. L'art. 11 de celle du 11 juin 

(1) Décret du 7 mars 1806. — (2) Arrêté "du 23 fructidor an X; 
Code d'iûstruction criminelle, art. 384. — (a) Décret du 20 no- 
Tembre 1806; art. 427 du Gode civil. 

(4) Ordonnance du 29 février 1816, confirmée par celle du 21 avril 
1828; loi sur Tinstruction primaire du 28 juin 1833, art. 17; loi 
sur rinstructiou primaire, du 15 mars 1850, art. 18 et 43. Les 
évoques ont le droit dMnspection sur toutes les écoles primaires de 
leurs diocèses. (Circulaire du 17 juin 1844.) 
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1792 assujettit à cette servitude tous les habitants, 
(( quelles que soient leurs fonctions et leurs qualités. » 
Et, dans la pratique, cette loi a été appliquée môme 
aux officiers de gendarmerie résidant dans la commune, 
m. L'ordonnance du 31 octobre 1828 conférait au 
plus ancien curé des villes non épiscopales le droit de 
siéger comme membre de droit dans les conseils de cha- 
rité. L'ordonnance du 30 mai 1831 et le décret du 23 mars 
1852 ont changé cette disposition. Les curés ont aujour- 
d'hui besoin d'une nomination spéciale. 

IV. Les curés ou desservants ont la faculté de donner 
l'instruction secondaire à quatre enfants se destinant à 
rétat ecclésiastique ; ils n'ont pas besoin pour cela d'au- 
torisation spéciale, et ne sont pas assujettis aux droits 
payés par les maîtres de pension : leurs élèves sont 
affranchis de la rétribution universitaire ^ En admettre 

' plus de quatre, ce serait se placer sous le coup dés lois 
qui régissent l'ouverture des établissements libres d'in- 
struction secondaire, et s'exposer à des poursuites cor- 
rectionnelles. 

V. Ils peuvent donner gratuitement des soins et des 
conseils à leurs paroissiens malades (et non à d'autres), 
sans craindre d'être poursuivis par ceux qui exercent 
l'art de guérir *. Il est à peine besoin d'ajouter que ces 
soins et ces conseils doivent être donnés avec réserve 
et prudence, pour toutes sortes de motifs. Du reste, on 
s'exposerait aux poursuites de la loi, si ce ministère 



(i) Ordonnance du 27 février 1821 ; loi du 25 mars 1850, art. 62. 

(2) Avis du conseil d'État du 8 vendémiaire an XI et du 30 dé- 
cembre 1810. Les opérations chirurgicales étant défendues par les 
canons aux ecclésiastiques, ils doivent s'en abstenir, lors même 
qu'ils penseraient qu'elles peuvent rentrer dans la faculté que donne 
l'avis du conseil d'État que nous venons do citer. Ainsi, il a été 
exercé des poursuites correctionnelles contre des curés de campagne 
pour avoir fait des opérations dites de reboutage ou de rhabillage^- 
mais l'assistance d'un médecin pour diriger et surveiller l'opération^ 
ferait disparaître le délit. 
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D*était pas entièrement gratuit, si l'on signait des or- 
donnances ou consultations et si Ton vendait des médi- 
caments. 

VI. Ils jouissent de la franchise de leur correspon- 
dance avec les évêques : 1® pour les imprimés qui con- 
tiennent des mandements, des lettres pastorales, des 
lettres circulaires, des feuilles d'approbation pour l'exer- 
cice des fonctions spirituelles, quelles qu'elles soient, 
les lettres d'institution des curés, les pouvoirs des des- 
servants; 2*' pour les manuscrits qui contiennent les 
comptes des fabriques, les budgets des fabriques, les 
délibérations des conseils de fabrique, les ampliations des 
décrets du chef de l'État. Les imprimés ne jouissent de la 
franchise qu'autant qu'ils sont expédiés sous bande, et 
contre-signes par Tévéque, ou bien, s'il est absent ou 
empêché, par un de ses grands vicaires ^ Les manuscrits 
ci-dessus indiqués, qu'ils soient envoyés par le curé à 
révoque, ou renvoyés par celui-ci, doivent être égale- 
ment expédiés sous bande, et contre-signes par celui 
qui les expédie. Ils peuvent être cachetés par i'évéque, 
au moyen de cette note : Fermé par nécessité. Mais le 
privilège, n'est pas réciproque. L'évêque serait obligé de 
payer la taxe d'une lettre cachetée, même avec la note 
ci-dessus et la signature du curé ou vicaire*. 

VII. Les brefs pour les dispenses relatives au minis- 
tère des paroisses ne sont pas soumis à l'enregistrement 
du conseil d'État ^. 

Les autres privilèges et droits des curés comme mem- 



(1) Circulaire ministérielle da 22 février 1858. 

(2) Circulaire du directeur général des postes, du 26 juillet 1825. 

(3) Décret du 28 février 1810. Ce décret, qui déroge à Part. 1*' des 
articles organiques du 8 avril 1802, porte : Les brefs de la Péniten- 
cerie pour le for intérieur seulement pourront être exécutés sans 
autorisation. L* usage a donné plus de latitude aux évêques que ne 
leur en donne le décret : ils peuveat, sans autorisation, recevoir et 
exécuter des induits renfermant les pouvoirs spirituels, des bref» 
de la Daterie, etc. 
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bres de la fabrique ont été indiqués dans la première 
partie de cet ouvrage. Ceux qui concernent la police 
extérieure de la religion catholique seront exposés dans 
la troisième partie. Nous ne parlerons pas ici des droits 
du curé dans ses rapports avec les communautés reli- 
gieuses; ces droits, dans ce qu'ils ont de spirituel, sont 
régis par les canons et soumis aux restrictions que 
révoque a droit d'y mettre. Quant aux règlements civils 
qui concernent ces établissements, ils rentrent dans 
l'administration générale des diocèses. 
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TROISIÈME PARTIE 



D£ LA 



POUCE EXTÉRIEURE DE LA RELIGIOiN CATHOLIQUE 

Dans cette troisième partie nous parlerons : 1° de 
l'observation des fêtes en général; 2° des règles qui 
concernent la police intérieure des églises; 3° de celles 
qui règlent l'exercice du culte hors des églises. 



CHAPITRE PREMIER. 

DE l'observation DES TÊTES. 

L Les fêtes dont la loi ordonne l'observation sont, 
outre les dimanches et les fêtes transférées au diman- 
che*, les solennités de Noël, de la Toussaint, de l'Ascen- 
sion et de l'Assomption 2. 

II. L'institution des fêtes étant chose spirituelle, l'au- 
torité ecclésiastique a seule le droit de les établir '. Mais 
comme Tînterruption des travaux ne peut être ordonnée 

(1) Les fôtes transférées au dimanche sont : TÉpiphanie, la Fête- 
Dieu et la fête de saint Pierre et saint Paul, les patrons des diocèses 
•et des paroisses. — (2) Induit du 9 avril 1802 et arrêté du gouver- 
nement du 19 suivant (29 germinal an X). 

(3) Le concile de Trente attribue aux évoques le droit d'établir 
<ies fôtes dans leurs diocèses (Sess. 25, de Regularibus, cap. xii). 

12 
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que par l'autorité civile» il a été reconnu, avant comme 
depuis la révolution, que rétablissement de nouvelles 
fêtes devait être concerté avec l'autorité civile*, afia 
que celle-ci prît l'engagement de les faire respecter par 
la cessation des travaux. 

III. Autrefois, tout acte de juridiction civile content- 
lieuse était interdit les dimanches et jours de fêtes. 
Quelques coutumes portaient la prohibition sous peine 
de nullité. Les actes de juridiction gracieuse étaient per- 
mis par la loi ; mais l'usage n'avait pas généralement 
consacré cetle exception. Dans Tétat actuel de la légis* 
lation, il est permis aux juges de paix de juger le diman- 
che, soit le matin, soit Taprès-midi ' ; mais le but du 
législateur n'étant que de donner aux parties une plus 
grande facilité de parvenir à une prompte conciliation, 
les juges de paix ne doivent point indiquer ces jours 
pour la tenue de leurs audiences ; ils doivent se con- 
tenter de recevoir ceux qui se présentent. 

Les fonctionnaires publics ne peuvent se livrer à l'exer- 
cice de leurs fonctions les jours de dimanches et fêtes ^. 
Par fonctionnaires publics il faut entendre ceux qui sont 
institués par le gouvernement pour exécuter la loi ou la 
faire exécuter ; tels sont, par exemple, les préfets et les 
juges, les uns dans Tordre administratif, les autres dans 
l'ordre judiciaire; il n'y a qu'une exception en faveur de 
ces derniers, lorsqu'ils tiennent les assises, dans le cas 
prévu par l'article 353 du Code d'instruction criminelle*. 
Il est défendu aux huissiers, sous peine de nullité de 
l'acte, à moins qu'ils n'en aient obtenu la permission du 
président du tribunal, de donner un exploit ou de faire 
une signification, sauf en matière criminelle, les jours 
de dimanches et de fêtes reconnues par la loi*, aux offi- 

(1) Édit de 1695. — Articles organiques du 8 avril 1802, art. 41. 

(2) Code de procédure civile, art. 8. 

(3) Lois organiques, art. 57. — (4) Circulaire du garde des sceaux. 
— (5) Code de procédure, art. 63 et 1037. Cette permission est 
accordée quand il y a péril en la demeure. 
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ciers de justice d'arrêter un débiteur condamné pour 
dettes S et d^exécuter une condamnation '• 

IV. D'après la loi du 18 novembre 1814, les dimanches 
et jours de fêtes légales, il est défendu : 1® aux mar- 
chands d'étaler et de vendre, les ais et volets des bou^ 
tiques ouverts ; 2®, aux colporteurs et étalagistes de col- 
porter et exposer en vente leurs marchandises dans les 
rues et places publiques ; 3<» aux artisans et ouvriers 
de travailler extérieurement et d'ouvrir leurs ateliers ; 
4" aux charretiers et voituriers employés à dés services 
locaux de faire des chargements dans les lieux publics de 
leur domicile'; aux cabaretiers, marchands de vins, 
débitants de boissons, traiteurs, limonadiers, maîtres de 
paume et de billard établis dans les villes où la popula- 
tion est au-dessous de cinq mille âmes, ainsi que dans 
les bourgs et villages, d'y tenir leurs maisons ouvertes 
et d'y donner à boire et à jouer lesdits jours pendant le 
temps de l'office*; 6* aux particuliers de faire des démé- 
nagements; d'après un arrêt de la Cour de cassation du 
3 novembre 1829, les travaux de déménagement ne sont 
pas compris parmi les travaux urgents qui sont tolérés, 
sous la condition d'une permission du maire, par les 
articles 7 et 8 de la loi du 18 novembre 18U *. 

On a soulevé, à l'occasion de chaque changement de 
régime, la question de savoir si la loi du 18 novembre 
1814 devait être considérée comriîe étant restée en 
vigueur. La Cour de cassation a constamment décidé 
qu'elle n'a pas cessé d'être obligatoire; qu'elle n'est 
pas contraire au principe de la liberté des cultes, car 
elle n'impose aucun acte religieux, mais seulement l'ab- 
stention d'actes qui peuvent froisser la conscience de 



(1) Code de procédure civile, art. 781. — (2) Code pénal, art. 25. 

(3) Loi du 18 novembre 1814, art. 2. — (4) Ibid., art. 3. 

(5) Telle est l'interprétation de la loi dans toute sa rigueur. Mais, 
en fait, ce dernier point a été abandonné, du moins à Paris, sous 
les gouvernements postérieurs à celui de la Restauration. 
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la majorité des citoyens ; qu'elle n'est pas davantage 
contraire au principe de la liberté du travail et de l'in- 
dustrie, rétablissement de mesures d'ordre et de police 
n'étant pas incompatible avec ce principe^. Dans les loca- 
lités où la violation de la loi de 1814 a été longtemps 
tolérée, il n*est pas nécessaire, pour que ses dispositions 
puissent être régulièrement remises en vigueur, qu'un 
avis de l'autorité administrative fasse préalablement 
connaître que désormais les contrevenants seront pour- 
suivis*. 

Par oflîce divin, il faut entendre non pas seulement le 
temps de la messe, mais aussi le temps des vêpres ', et 
aussi la procession et le salut qui, à certains jours de 
dimanches et de fêtes, sont compris dans l'office du 
soir *. Toutefois, il n'y aurait plus office dans le sens de 
la loi, si les vêpres étaient chantées sous la présidence 
non plus d'un prêtre, mais de l'instituteur ou de tout 
autre laïque*. 

Les contraventions aux dispositions précitées sont cons- 
tatées par procès-verbaux des maires et adjoints, ou des 
commissaires de police •. Il n*est pas nécessaire pour les 
constater que le maire ou l'officier compétent soit revêtu 
de son costume, ni que le procès-verbal soit rédigé en 
présence des délinquants. C'est ce qu'a décidé un arrêt de 



(1) Il suffira de citer, après les événements de 1848, Tarrèt de la 
Cour de cassation du 21 décembre 1850, et, après ceax du 4 sep- 
tembre 1870, Tarrèt de la même Cour du 19 septembre 1872. Cne 
proposition de loi tendant à Tabrogation de la loi du 18 no- 
vembre 1814 a été présentée à la Chambre des députés et prise en 
considération par cette Chambre dans sa séance du 5 février 1877. 
Au moment où ce travail est livré à Fimpression, il n'est encore 
intervenu aucune mesure législative donnant suite à cette pro* 
position. 

(2) Arrêt de la Cour de cassation, du 28 juillet 1855. — (3) Arrêts 
de la même Cour des 11 novembre 1826, 6 décembre 1851 et 16 fé- 
vrier 1854. — (4) Arrêt de la même Cour du 7 novembre 1863. — 
(5) Autre arrêt de la même Cour du 10 novembre 1859. — (6) Loi 
du 18 novembre 1814, art. 4. 
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la Cour de cassation du 11 novembre 1826. Ces mêmes 
contraventions sont jugées par les tribunaux de police 
simple, et punies d'une amende qui, pour la première 
fois, ne peut excéder 5 francs*. En cas de récidive, les 
contrevenants peuvent être condamnés au maximum des 
peines de police*, c'est-à-dire à 15 francs d'amende et à 
cinq jours d'emprisonnement ', 

Mais ces défenses ne sont pas applicables : !<> aux mar- 
chands de comestibles de toute nature, sauf Texécution 
de l'article 3, qui interdit de vendre pendant la durée 
des offices; 2*» à tout ce qui sert au service de santé; 
3° aux postes, messageries et voitures publiques ; 4° aux 
voitures de commerce par terre et par eau, et aux voya- 
geurs ; 5® aux usines dont le service ne pourrait pas être 
interrompu sans dommages ; 6<^ aux ventes usitées dans 
les foires et fêtes dites patronales, et au débit des 
mômes marchandises dans les communes rurales, hors 
le temps du service divin ; 7^ aux chargements des na- 
vires marchands et autres bâtiments du commerce 
maritime*; 8^ .d'après un arrêt de la Cour de cassation 
du 2 août 1828, on ne doit pas regarder comme une 
contravention à la loi précitée, cette loi ne nommant que 
les marchands, la vente que fait un particulier de ses 
meubles et de ses bestiaux. 

La loi excepte également des défenses ci-dessus les 
meuniers et les ouvriers employés : 1<» à la moisson et 
aux autres récoltes, telles que les vendanges; 2*» aux 
travaux urgents de l'agriculture ; 3* aux constructions et 
réparations motivées par un péril imminent, à la charge, 
dans ces deux derniers cas, d'en demander la permission 
à l'autorité municipale ^ Et elle donne pouvoir à l'auto- 



(1) Loi du 18 novembre 1814, art. 5. — (2) Ibid,, art. 6. ^ 

(3) Gode pénal, art. 465 et 496. 

(4) Loi du 18 novembre 1814, art. 7. — (5) Ibid., art. 8. — Un 
arrêt de la Cour de cassation, du 1«' septembre 1827, a décidé que 
Ton ne pouvait, vu les dispositions de Tart. i*' de la loi du 18 uo- 

19. 
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rite administrative d'étendre l'exception aux usages 
locaux, et prononce l'abrogation de toute loi ou règle- 
ment de police antérieur relatif à l'observation des 
dimanches et fêtes ^ 



CHAPITRE II. 

DE LA POLICÉ DE L^ÉGLISE PENDANT LES OFFICES 
ET LES AUTRES CÉRÉMONIES RELIGIEUSES. 

Nous parlerons de ce qui concerne : 1° le son des 
cloche» pour la convocation des fidèles ; 2*» la garde de 
l'église et des objets qui en dépendent; 3° les privilèges 
de l'église; 4° les heures de l'oflace; 5« l'entrée des 
fidèles et leur placement ainsi que celui des bancs et des 
chaises; 6<» la célébration des mariages; 7° les publica- 
tions Saitesau prône, les instructions et les sermons; 
8» le pain bénit; 9** les quêteurs; 10° les fondations ; 
11* les confréries. 

Notre but n'est point de faire connaître ici les règles 
canoniques sur les différents articles que nous venons 
d'indiquer, elles sont l'objet des instructions données 
aux jeunes aspirants au sacerdoce : nous nous bornerons 
à tracer brièvement ce qui a été réglé par l'autorité 
civile, ou par des usages qui ont force de loi. 

yembre 1814, obliger ceux qui travaillaient à la moisson à demander 
rautorisation au magistrat municipal. Un arrêt du 6 septembre 1828 
déclare que le battage des grains fait partie de la moisson, et que 
pour y trayailler, la permission de Tautorité municipale n*est pas 
nécesBaire. Nous remarquerons qu'autrefois Ton s'adressait au curé 
pour cet objet, et qu'aujourd'hui encore, dans beaucoup de diocèses, 
les paroissiens témoignent assez de déférence à leurs pasteurs pour 
solliciter auprès d'eux cette permission. 
(1) Loi du 18 novembre 1814, art. 11 et 12. 



Digitized by 



Googk 



DI LA POLICE DE l'ÉGLISE. 211 



Art. 1". — Du son des cloches. 

I. L'art. 68 de la loi organique porte : « L'évêque se 
concertera avec le préfet pour régler la manière d'ap- 
peler les fidèles au service divin par le son des cloches. 
On ne pourra sonner pour toute. autre cause sans la per- 
mission de la police locale », Cet article q'a pas été rédigé 
d'une manière correcte. Il est généralemeiit reçu que le 
curé peut faire sonner les cloches pour les baptêmes, 
enterrements et autres cérémonies qui ne font pas partie 
du service divin. Le moyen d'éviter toute discussion à 
cet égard est que le curé, de concert avec la fabrique, 
propose à l'approbation de l'évêque un règlement qui 
fixe les heures où l'on doit sonner. L'évoque aura soin 
de se concerter avec le préfet, conformément à l'art. 48. 

Quant au règlement qui fixe les droits à percevoir sur 
la sonnerie des services religieux, il est fixé, ou par le 
tarif du diocèse que l'évêque fait approuver par le gou- 
vernement, ou par l'évoque seul, s'il y est autorisé. 
L'ordonnance du 9 octobre 1855, qui approuve le tarif 
général du diocèse d'Amiens, autorise l'évêque à fixer 
le tarif particulier de la sonnerie proposé par les mar- 
guilliers. 

II. D'après une jurisprudence constante*, les cloches 
ne sonnaient autrefois que par l'ordre et du consente- 
ment du curé. La police locale ne peut les faire sonner 
que dans des cas extraordinaires; tels seraient ceux 
d'un incendie, d'une inondation ^ Il ne convient pas 
d'ailleurs de faire servir les cloches à des usages pro- 
fanes, par exemple, pour assembler des troupes, annon- 
cer des réunions publiques, des foires, etc. ' . 

Si Ton ne peut sonner les cloches pour toute autre 



(1) Principes sur Vadministration des paroisses, par Boyer, 
t. PS p. 57 et suiv. — (2) Ibid. — (3) Ibid. 
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cause que le service divin sans la permission de la po- 
lice locale, il faut décider d'un autre côté, avec M. Dal- 
loz, V** Culle, n» 168, que le maire ne pourrait les faire 
sonner pour une cause non extraordinaire, sans Tassen- 
timent du curé. Ainsi le curé serait en droit de refuser 
au maire de laisser sonner les cloches pour les célébra- 
tiens de mariages concernant des personnes étrangères 
au culte catholique, non plus que pour Fenterrement de 
personnes à qui la sépulture ecclésiastique est refusée ^ 

III. Est-ce au maire ou au curé à déî^igner celui qui 
doit monter Thorloge placée dans le clocher? Il est de 
principe que la garde de Téglise appartient au curé. Le 
ministre des cultes a reconnu, en 1813, que la clef de 
cet édifice et celle du clocher devaient être exclusive- 
ment entre ses mains. C'est sur lui, d'ailleurs, que pèse 
la responsabilité des objets qui sont renfermés dans 
réglise. D'après cela, nul n'a le droit de s'introduire 
dans l'un de ces bâtiments aux heures où ils doivent 
être fermés, sans la permission de leur gardien naturel. 
D'où l'on peut conclure que, lors même que l'horloge 
appartient à la commune, celui qui la monte doit au 
moins être agréé par le curé. 

IV. D'après un avis du comité de l'intérieur du con- 
seil d'État, les maisons religieuses autorisées à avoir des 
chapelles peuvent faire sonner les cloches aux heures 
de leurs exercices. 

V. Il est défendu de sonner dans les temps d'épidé- 
mie*. C'est pour prévenir l'effroi que doit naturellement 
inspirer un son lugubre fréquemment répété que cette 
mesure a été prise ; mais si le silence des cloches pro- 
duisait la même terreur, ou une plus grande; si, de 
plus, l'interruption d'une habitude chère aux gens de la 
campagne excitait un vif mécontentement, il serait plu» 
sage sans doute de ne pas supprimer la sonnerie. 

(1) Avis du comité de législation du conseil d'État, du 17 Juin 1840.. 
(2^ Circulaire aux préfets, 4 mars 1806. 
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Art. 2. — De la garde de réglise et des objets 
qui en dépendent. 

Le ministre des cuites a constamment décidé, de- 
puis 1830, que le curé, ayant la responsabilité des objets 
renfermés dans Téglise, avait seul droit à en conserver 
les clefs. Il a décidé la même chose pour les clefs du 
clocher. 

. D'après les anciens règlements, le curé peut entrer 
dans l'église tant de nuit que de jour pour Texercice de 
ses fonctions. Il a seul le droit de garder les clefs des 
lieux où sont renfermés les objets que les laïques ne 
peuvent pas toucher, tels que sont les vases sacrés et 
les chrémières qui renferment les saintes huiles. Cepen- 
dant les marguilliers peuvent exiger le récolemept et 
l'inventaire de ces. objets. 

Les reliques sont conGées à la garde du curé et des 
marguilliers, sauf le droit de l'évêque, qui peut suppri- 
mer celles qui ne seraient pas authentiques. 

Le curé et les mai^uilliers ont la garde des ornements; 
ceux-ci pourraient même, après avoir fait des représen- 
tations honnêtes au curé, empêcher que les ornements 
précieux ne fussent employés les jours ordinaires *. 

Aht. 3. — Des privilèges de V église. 

I. D'après l'art. 46 de la loi organique, les ofiSces de 
deux cultes différents ne peuvent être autorisés dans la 
même église. Malgré cette disposition, dont l'exécution 
rigoureuse serait si désirable, il existe quelques localités 
où l'exercice des cultes protestant et catholique est auto- 
Ci) Voyx Boyer, Principes sur l'administration des paroisses, 
p. 63 et 64. 
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risé dans le même temple. Nous croyons qu'on peut 
invoquer, pour faire cesser ce partage, la rigoureuse 
exécution de Tart. k^ de la loi organique. 

II. D'après un avis du conseil d'État du 25 jan- 
vier 1807, lorsqu'un ancien cimetière placé autour de 
réglise est supprimé, la fabrique a le droit de réclamer 
un chemin de ronde autour de cet édifice. 

m. Diaprés les anciens règlements, il était défendu 
de mendier dans les églises; aucune disposition législa- 
tive ne les a révoqués. 

IV. Il est [défendu, mais seulement pendant les exer-- 
eices religieux^, d'arrêter dans Téglise un débiteur con- 
traignable par corps. Par exercice religieux, il faut 
entendre les messes hautes et basses, le salut, le chant 
des vêpres, les instructions, catéchismes, prônes, ser- 
mons, et l'administration des sacrements. 

V. Des assemblées profanes, telles que des élections, 
peuvent-elles se faire dans l'église? Les règles cano- 
niques affectent exclusivement à un service divin les 
églises, et y prohibent tous les autres actes de la vie 
civile; de plus, la police des églises appartient aux 
évêques et aux curés : on ne peut donc, sans leur aveu, 
en disposer pour tout ce qui est étranger au culte. 

Art. 4. — De Vheure des offices, des messes 
et des prières publiques, 

I. L'heure du service divin et des prières publiques 
tient à la police ecclésiastique. C'est à l'évêque ou à ses 
vicaires généraux qu'il appartient de la régler*. 

II. C'est un abus lorsque les curés changent arbitrai- 
rement rheure des offices : chaque diocèse a ses règle- 
Ci) Gode de procédare, art. 781. 

(2) Déclaration du 14 janvier 1731, art. 0. — Principes sur Vad- 
ministratUm dês paroisses, par Boyer, t. I", p. 52 
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méats qui ûxent les heures auxquelles on doit célébrer 
la messe de paroisses et chanter les vêpres, suivaut les 
différentes saisons de Tannée. Si l'heure désignée est 
incommode aux paroissiens, le curé et les marguilliers 
doivent s'adresser à Tévêque; celui-ci, conformément 
aux anciens usages, doit ordonner qu'il en sera enquis 
devant un commissaire, et sur son rapport il règle ce 
qu'il juge plus convenable *. 

^11 suit de là qu'il n'appartient ni aux marguilliers ni à 
d'autres personnes quelconques de contraindre les curés 
ou les vicaires à changer les heures du service divin *, 
Dans le cas où ils auraient des plaintes à faire sur un 
changement arbitraire de la part du curé, ils doivent 
s'adresser à l'évéque*. 

III. L'autorité civile ou militaire pourrait-elle indiquer 
l'heure des offices des dimanches et fêtes pour des tra*» 
vaux ou pour un service que la loi leur donne d'ailleurs 
le droit de prescrire? Il ne peut être question d'un ser- 
vice ou d'un travail nécessaire pour se défendre contre 
un péril imminent, un incendie, une invasion de l'en- 
nemi ou tout autre événement de même nature. 11 s'agit 
d'une chose qu'il est possible et facile d'exécuter hors 
du temps des offices, par exemple, d'une revue du corps 
des sapeurs-pompiers. Il est évident qu'une telle réu- 
nion ne peut être indiquée pour l'heure des offices; ce 
serait contraire à la loi qui garantît le libre exercice des 
cultes reconnus. Si des prétentions opposées se manifes- 
taient dans une commune, le curé devrait en référer 
à l'évêque, qui est bien plus que lui en position d'appré- 
cier les circonstances et de donner à la difficulté une 
solution plausible. 

IV. C'est au curé qu'il appartient de fixer l'heure à 
laquelle les prêtres habitués doivent dire la messe *• 

' (1) /6id., p. 53 et 64. — (2) Édit de Charles IV, de 1571, art, Z 
(3) Boyer, Principes sur l'administration des paroisses, p. 55.» 
(4; Jousse, Gouvernement temporel des paroisses, p. 9. 
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V. Lorsque ie gouvernemeat demande des prières 
publiques, et qu'il n'en a pas fixé l'heure, dans la rési- 
dence épiscopale, elle est indiquée par révoque seul, 
s'il n'y a pas de fonctionnaire auquel il doive la pré- 
séance; et s'il en est un à qui elle soit due, il se con- 
certe avec lui^ Le curé en agit ainsi dans sa paroisse 
à l'égard des autorités qui y résident. 



Art. 5. — De F entrée des fidèles dans l église, de leur 
placement et de celui des bancs et des chaises. 

I. La fabrique ne peut exiger un droit pour l'entrée 
dans l'église*. 

II. Lorsque les autorités sont invitées à assister à une 
cérémonie religieuse, elles sont placées suivant l'ordre 
des préséances réglé par le décret du 2li messidor an XU. 
Ce décret règle les préséances dans les cérémonies, soit 
civiles, soit religieuses : nous ne parlerons que des der- 
nières. Les archevêques y sont placés sur la même ligne 
que les généraux de division, et les évêques sur la même 
ligne que les généraux de brigade. L'évêque qui est 
dans une église de son diocèse, ou dans sa cathédrale, 
occupe sa place ordinaire, qui est la première dans le 
chœur. Les évêques qui sont hors de leurs diocèses 
doivent aussi avoir, dans les cérémonies religieuses, des 
places distinguées, c'est-à-dife les premières après celle 
de révêque du territoire sur lequel ils se trouvent. Le 
curé, dans son église, doit avoir la première place. 

Les autorités civiles sont placées dans l'ordre suivant : 

(1) Décret sur les rangs et préséance, 24 messidor an XII. Autre- 
fois l'évêque devait se concerter aysc les autoiités dans le cas où il 
y avait, dans le chef-lieu du diocèse, un gouverneur où un lieute- 
nant général de province, une chambre des comptes ou une cour 
des aides; mais il pouvait, après les avoir consultés, régler ce qu'il 
jugeait de plus convenable. (Édit de 1696, art. 40.) 

(2) Décret du 30 décembre 1809, art. 65. 
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les grands dignitaires, les ministres, les grands officiers 
de la république, parmi lesquels figurent les maréchaux 
de France et les amiraux, les sénateurs, les grands-offi- 
ciers de la Légion d'honneur, les généraux commandant 
une division militaire, les premiers présidents des cours 
d'appel, les préfets, les généraux commandant le dépar-* 
tement, les sous-préfets, les présidents des tribunaux 
de première instance, les présidents des tribunaux de 
commerce, les maires, les commandants d'armes. Le 
premier dignitaire est le premier à droite; le second 
dignitaire, le premier à gauche; le troisième dignitaire, 
le second à droite, et ainsi de suite. Dans le cas d'ab- 
sence d'un fonctionnaire ayant dans les cérémonies 
publiques un rang individuel, la place qui lui est réservée 
doit, non pas rester vacante, mais être donnée au fonc- 
tionnaire qui, dans Tordre hiérarchique, vient immé- 
diatement après*. 

Les corps marcheront dans l'ordre suivant : les cours 
d'appel, les officiers de Tétat-major, non compris les 
deux aides de camp du général, qui le suivront immé- 
diatement ; les conseillers de préfecture, non compris le 
secrétaire général , qui accompagne le préfet ; les 
membres du tribunal de première instance, le corps 
municipal, les officiers de l'état-major de la place, les 
membres du tribunal de commerce, les juges de paix, 
les commissaires de police '. 

111. Hors des cérémonies publiques auxquelles les 
autorités sont convoquées, les autorités civiles et mili- 
taires de la paroisse auront une place distinguée dans 
réglise'. Lorsqu'une paroisse a plusieurs communes, il 
n'y a que le maire du chef-lieu de cette paroisse qui ait 
droit à une place distinguée*. 



(1) ÂVÎ3 du conseil d*État du 11 août 1S59. 

(2) Décret du 24 messidor an XH, art. 1«' et 8. — (3) Art. 47 de 
la loi organique. — Voyex i^ part., chap. m, art. G. 

(4) arculaire du 27 octobre 1807. 

:3 
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IV. iet; marguilliers ont droit à un banc, dit banc- 
;d'osuinte^toù ils se placent pendant le sermon; le curé y 
^NCCiqpela^première placée 

V. Les bancs occupés par les paroissiens ne peuvent 
être placés que du consentement du curé, sauf le recours 
à révêque ^. il en est de même des chaises à place fixe. 

VL Les chaises qui sont payées à chaque office appar- 
tiennent au premier occupant, à moins qu'elles ne soient 
dans le chœur, parce que le curé peut empêcher les 
feoMsnes d'y entrer '. On doit laisser dans Téglise une 
place Ubre, où ceux qui n'ont ni chaises ni bancs puissent 
se placera 

Art, 6. — Lois civiles réglant les obligations d'un prêtre 
qui doit procéder à la célébration d'un mariage. 

I. L'art. 54 de la loi organique du 8 avril 1802 défend 
aux ministres de la religion de donner la bénédiction 
nuptiale avant d'avoir acquis la preuve que le contrat 
civil a été passé devant le magistrat compétent. Le Gode 
pénal renferme des dispositions extrêmement rigou- 
reuses contre ceux qui enfreindraient cette obligation ; 
il y est dit : « Art. 199. Tout ministre d'un ' culte qui 
procédera aux cérémonies religieuses d'un mariage sans 
qu'il lui ait été justifié d'un acte de mariage préalable- 
ment reçu par les officiers de l'état civil sera, pour la 
pTemière fois, puni d'une amende de 16 à 100 francs. 
— Art. 200. En cas de nouvelles contraventions de 
Tespèce exprimée en l'article précédent, le ministre du 
culte qui les aura commises sera puni, savoir : pour la 



(1) Décret du 30 décembre 1809, art. 21. 

(2) Môme décret, art. 30. 

(3) Les ancieas usages et les lois de l'ÉgUse Interdisent aux 
femmes l'entrée du chœur. 

(4) Décret précité, art. 65. 
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première récidive, d'un emprisonnement de deux à 
cinq ans, et pour la seconde, de la détention ^ » 

IL Ces dispositions s'appliquent même au mariage 
d'étrangers qui,dansrieur pays d'origine, ne seraient pas 
soumis à la formalité de la célébration préalable de leur 
mariage devant un officier de l'état civil. La bonne foi 
serait difficilement admise comme excuse. Il est donc 
essentiel, et môme d'une obligation étroite, pour les 
curés desservants, d'exiger des fidèles qui réclament la 
bénédiction nuptiale qu'ils justifient par un certificat en 
bonne forme délivré par l'officier de l'état civil qu'ils 
ont rempli les conditions exigées par le Gode civil 
(art. 165 et suiv.) 

m. Pendant plusieurs années on a pu délivrer ces 
certificats sur papier libre; mais il ne peut en être ainsi 
depuis la publication du décret du 9 décembre 1810, 
portant : u Art. 1^. Les certificats que les officiers de 
l'état civil délivreront aux parties, pour justifier aux 
ministres des cultes de l'accomplissement préalable des 
formalités civiles, avant d'être admises à la célébration 
religieuse de leur mariage, seront assujettis au timbre 
de 25 centimes. » 

IV. Le mariage des militaires exige des formalités 
particulières, qui ont été prescrites par un décret du 
16 juin 1808 : 1« les officiers en activité ne peuvent se 
marier sans en avoir obtenu la permission par écrit du 
ministre de la guerre; cependant un tel mariage ne 
serait pas nul, mais ceux qui l'auraient contracté en- 
courraient la destitution et la perte de leurs droits, tant 
pour eux que pour leurs veuves et leurs enfants, à toute 
pension ou récompense militaire '. 2'' Il est également 
défendu aux sous-officiers et soldats en activité de se 
marier sans la permission du conseil supérieur de leur 



(1) L'art. 200 a été modifié par la loi da l**' mai 1831, qui a sub- 
stitaé la peine de la détention à celle de la déportation. 

(2) Décret du 16 juin 1808, art. 1*', . 
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corps*. L'officier de l*état civil ne peut procéder à ces 
actes sans s'être fait remettre lesdites permissions, et les 
avoir jointes à l'acte de la célébration du mariage. Celui 
qui contreviendrait à la défense Serait destitué*. Nous 
ferons remarquer que les militaires en congé illimité 
ou en permission sont astreints aux justifications pres- 
crites par le décret du 16 juin 1808, et qu'il n'y a que 
ceux qui sont porteurs de congés absolus ou définitifs 
qui en soient dispensés. Mais les militaires placés dans 
la réserve, à quelque titre que ce soit, et les hommes en 
disponibilité de l'armée active, peuvent aujourd'hui se 
marier sans' une permission de l'autorité militaire^. 

Les bénédictions nuptiales sont du nombre des céré- 
monies religieuses pour lesquelles les fidèles peuvent 
offrir un honoraire aux ministres de la religion. Il faut, 
à cet égard, se conformer aux usagés et aux tarifs res- 
pectifs de chaque diocèse. 

ART. 7. — Des publications faîtes au prôm, 
des instructions et des sermons. 

I. Les instructions, les prônes et les publications 
doivent être faits par le curé ou par ses vicaires. L'ins- 
truction étant une des fonctions les plus importantes du 
ministère, il est évident que les ecclésiastiques, curés ou 
vicaires, qui ont l'approbation de leur évoque, n'ont pas 
besoin d'autre autorisation pour la remplir. Elle est 
tellement inhérente à la charge du curé, qu'il peut faire 
même les instructions pour lesquelles il existerait une 
fondation en faveur d'un autre ecclésiastique. Quant à la 
rente de la fondation, il ne pourrait en jouir qu'autant 
que la personne chargée de la servir s'en serait valable- 



(1) Décret du 16 jaio 1808, art. 2. 

C2) Ibid,, 3. 

(3) Art. 44 de la loi du 27 juillet 1872. 
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ment dessaisie, et que, d'après l'examen du titre, Tévêque 
jugerait qu'elle peut être perçue par le curé. 

IL C'est au curé à désigner les prédicateurs. Le décret 
du 30 décembre 1809 décide quMls doivent être nommés 
par les marguilUers, sur la présentation du curé. Il est 
essentiel d'observer que ce droit des marguilliers n'ayant 
d'autre fondement que ^obligation de payer les hono- 
raires des sermons sur des fonds de la fabrique, toutes 
les fois que ces honoraires sont fixés par l'usage ou par 
une délibération, * leur intervention n'est plus que de 
convenance. L'instruction exige uue mission spirituelle, 
et il n'y a que le curé qui puisse la donner dans sa pa- 
roisse, sauf l'approbation de Tévéque. La seule chose 
que le curé n'a pas le droit de faire, c'est de régler et 
de fixer, sans le consentement des marguilliers, les 
honoraires des stations, des octaves et même des ser- 
mons particuliers. L'article 32 du décret du 30 décem- 
bre 1809, pris à la lettre, va donc trop loin, en suppo- 
sant de la part des marguilliers, une véritable nomina- 
tion, pour laquelle il ne laisse au curé que la présentation 
et son suffrage, comme membre du bureau. — D'ailleurs, 
la commune elle-même peut être appelée à supporter 
les frais des prédications extraordinaires en cas d'insuffi- 
sance des ressources de la commune, ain^i que Ta reconnu 
le conseil d'État*; et il ne viendra à l'esprit de personne 
de supposer que, dans ce cas, le Conseil municipal puisse 
avoir à intervenir dans le choix du prédicateur. 

III. L'autorisation de l'évêque est requise pour les 
prédicateurs étrangers et non approuvés par le diocèse : 
il a le droit d'interdire ceux qu'il ne jugerait pas dignes 
de ce ministère^ de fixer et de changer les heures du 
sermon^. 

IV. Les lois canoniques, d'accord avec les lois civiles. 



(1) Décision du i2 mai 1876. 

(2) Boyer, Gomernement des paroisses, t. !•', p. 263. 
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ont prohibé toutes les publicatioQS qui n'ont pas un objet 
spirituel i. L'article 53 de la loi du 8 avril 1802, porte : 
Les curés ou desservants ne pourront faire au prôoe 
aucune publication étrangère h l'exercice du culte, si 
ce n'est celles, qui seraient ordonnées par le gouverne- 
ment. » Ainsi, le chef de TÉtat pourrait seul, pour des 
causes graves, ordonner des publications relatives à des 
objets temporels; mais ni le maire, ni aucun autre fonc- 
tionnaire ne sont autorisés à intimer de pareils ordres, 
ni surtout à faire eux-mêmes les publications *. Encore 
faut-il remarquer, à l'égard du droit conféré par la loi 
au gouvernement, qu'il est difficile de le concilier avec 
l'indépendance du ministère ecclésiastique; régulière- 
ment c'est à l'autorité ecclésiastique à régler tout ce qui 
regarde le service divin, et à juger s'il est des cas assez 
graves pour distraire l'attention des fidèles en leur par- 
lant d'objets purement temporels. 

V. Les curés et prédicateurs seraient répréhensible& 
et justement soumis à la sévérité des lois, s'ils se per- 
mettaient dans leurs instructions des inculpations contre 
un ou plusieurs individus '. Ils n'y doivent pas faire de 
sorties contre des opinions ou des partis politiques. 

(1) Voyez, sur cette prohibition, Pédik de 1695, art. 32, et la. 
déclaration de 1689. 

(2) Il ne leur serait même pas permis de faire à haute voix une 
rectification pendant l'offtce à la suite des annonces données par 1& 
curé (jugement du tribunal de Chambéry, du 8 juin 1872). 

(3) Il est arrivé plusieurs fois que des demandes ont été adres- 
sées au Conseil d'État pour l'autorisation de poursuites en diffama- 
tion ou injure exercées contre des ecclésiastiques à raison de propos 
tenus en chaire contre des particuliert. Si ces affaires ont été termi- 
nées par la voie administrative, c*est parce qu'il a été justifié qu*une 
satisfaction suffisante avait été donnée aux personnes lésées soit au 
moyen d'excuses publiques, soit au moyen du déplacement do Tec- 
clésiastique coupable d'avoir tenu les propos poursuivis, soit encore 
au moyen d'un avertisse n en t de l'autorité diocésaine ou d'une 
déclaration d'abus prononcée par le gouvernement. (Décisions du 
Conseil d'État, des 14 juin 1862, 10 novembre 1862, et 13 dé- 
cembre 1861, etc.). 
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: Mais il n'a pu entrer dans IMntention du légishteor 
de prohiber des controverses souvent utiles, quelquefois 
nécessaires- pour la défense de la vérité. Toutes les fois 
qu'elles se bornent à la discussion des erreurs opposées" 
à la religion catholique, et qu'un prédicateur, sans 
blesser la charité pour les individus, ne fait que réfuter 
les fausses doctrines et signaler leurs dangereuses con^ 
séquences, il ne remplit qu'un devoir. 

Art. 8. — Du pain bénit, 

I. Autrefois, dans la plupart des provinces de France,, 
on pouvait contraindre les paroissiens à fournir le pain: 
bénit * ; aujourd'hui, cette offrande est entièrement libre*. 

II. L'usage, à défaut ^e la loi, a réglé' que le pain: 
bénit serait distribué dans l'église, en commençant par. 
le chœur de Téglise, aux membres du clergé, aux mar->. 
guilliers, aux autorités locales et ensuite aux autres^ 
personnes qui assistent à l'office. Dans quelques pays^ 
le pain bénit est distribué à la porte de l'église. 

Art. 9. — Des personnes préposées aux quêtes. 

Quêter était autrefois, et c'est encore une charge des 
marguilliers; mais il leur était permis de se faire remr- 
placer. Ils devaient pour cela choisir des personnes 
d'une condition honnête; il était défendu d'y employer 
des enfants, des servantes ou des domestiques, des va- 
gabonds, etc. ; un règlement du diocèse de Reims pres- 
crivait qu'ils eussent au moins vingt ans *. 

Les personnes chargées de faire les quêtes, quand ce 

(1) Boyer, Principes sur l'administration temporelle des paroisses, 
1. 1", p. 65. 

(2) Boyei-, t. P', p. 354 et suiv. Cette limite d'âge n'est plus sui- 
vie aujourd'hui. 



Digitized by 



Google 



224 I>E LA POLI€B DE L^ÉGLISE. 

ne sont pas les marguilliers eux-mêmes, sont presque 
partout aujourd'hui désignées par le curé. L'article 75 
du décret de 1809 dispose que tout ce qui concerne les 
quêtes sera réglé par l'évêque. Cette expression absolue : 
tout ce qui concerne, etc., suppose que, s'il ne désigne 
pas immédiatement les personnes chargées de cette 
œuvre, il lui appartient au moins de prévenir les abus 
qui pourraient avoir lieu par suite des choix inconve- 
nants qui seraient faits, et même de désigner d^une 
manière générale ceux qui doivent quêter. 

Nous ne doutons pas d'après cela qu'il ne pût, pour 
de bonnes raisons, s'opposer à ce que des femmes fissent 
la quête dans Téglise. Le motif du législateur a été que 
révêque, par ses réglementa, prévînt non -seulement le 
mauvais emploi des quêtes, mais aussi toute manière de 
les faire qui pourrait troubler les oflSces. C'est non-seu- 
lement la disposition de l'article 75 que nous avons cité, 
c'est la conséquence du droit général de police qu'aVévê- 
que dans les églises de son diocèse, et que les curés 
exercent chacun en particulier dans leur propre église. 
Assurément ce droit serait bien illusoire, si une femme 
d'une mise indécente ou d'une réputation équivoque 
pouvait, en sollicitant la piété de fidèles, exciter leurs 
murmures, causer une sorte de scandale, ou même sim- 
plement exciter une attention peu convenable dans le 
lieu saint. Ceci ne nous semble pas souffrir de difficultés, 
quand il s'agit des quêtes faites pour l'église. 

Mais en serait-il ainsi de celles que fait faire le bureau 
de bienfaisance ? D'après un arrêté du ministre de l'in- 
térieur du 5 prairial an XI, ces administrations sont 
autorisées à confier la quête, soit aux filles de la chor 
rite vouées au service des pauvres, soit à telles autres 
dames charitables qu'ils jugeront convenable. Remarquons 
d'abord que c'est un simple arrêté du ministre de Tinté- 
rieur, et non une loi, un décret, une ordonnance; en 
second lieu, qu'un décret postérieur, du 12 septem- 
bre 1809, dispose que les administrateurs des bureaux de 
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bienfaisance sont autorisés à quêter par eux-mêmes; en 
troisième lieu, que Tarticle 75 du décret du 30 décem- 
bre 1809 porte que tout ce qui concerne les quêtes dans 
les églises sera réglé par Tévêque. Il est clair, en effet, 
que l'arrêté ne doit être interprété qu'avec cette restric- 
tion, sauf les droits reconnus à Tévêque et au curé 
chargés de réprimer les abus, s'il y en a. S*il plaisait, 
par exemple, au bureau de faire quêter pendant Téléva- 
tion et la communion, nul doute que Pon ne pût s'y 
opposer. En un mot, tout ce qui peut dégénérer en 
désordre ou présenter une simple inconvenance pendant 
la célébration des offices peut légalement être corrigé 
et réformé par celui auquel la loi confère la police de 
l'église; d*où il faut conclure que là où ce but ne peut 
être atteint que par l'exclusion de§ femmes, les femmes 
peuvent être exclues. Du reste, c'est ce que plusieurs 
décisions ministérielles ont reconnu; en sorte que si les 
membres des bureaux ne quêtent pas eux-mêmes, ils 
ne peuvent confier ce soin qu'à des personnes agréées 
par les curés et desservants, auxquels appartient la 
police de l'église ^ 

Art. 10. — De V exécution des fondations. 

1. Les fondations doivent être exécutées dans le temps, 
dans le lieu et en la manière prescrits par le fondateur. 
Le rédacteur des Conférences d* Angers pense même qu'il 
est plus probable qu'on doit faire célébrer une seconde 
fois des messes qui ne Pont pas été^ dans l'église 
déterminée par la fondation {Du Sacrifice de la messe, 
IX, 2). Mais si la chapelle désignée par l'acte de fonda- 
tion n'existe pas, ou si, quoiqu'elle existe, elle est trop 
éloignée pour que les ecclésiastiques d'une paroisse 



(1) CircuL ministér. des 29 mars 1847, et 21 mai 1817; lettre du 
ministre à Pévôque de Saint-Dié, 1" juin 1847. 

13. 
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puissent s'y rendre; si d'ailleurs la fondation n'offre 
pas des ressources suffisantes pour l'entretien d'un cha- 
pelain résidant, nous pensons que l'évoque est autorisé 
à désigner Péglise paroissiale ou un autre lieu pour faire 
le service de la fondation. — On ne saurait considérer 
comme fondations faites dans l'intérêt d'une église les 
sommes qui ont été remises par des ûdèles au curé pour 
dire des raessej ou accomplir d'autres œuvres pies *. 

IL Le tableau des fondations doit être placé dans un 
lieu apparent de la sacristie, et néanmoins le curé doit 
faire connaître au peuple, lorsqu'il fait le prône du 
dimanche, les fondations qui seront acquittées dans la 
semaine, en déterminant le jour et Theure où elles le 
seront. 

III. Les marguilliers doivent donner au prêtre qui dit 
la messe l'honoraire entier que le titre de la fondation 
ou la volonté des fidèles ont déterminé. La fabrique ne 
peut retenir qne la somme qui lui est destinée par la 
volonté connue ou présumée du fondateur, et doit se con- 
former en ce point à ce qui a été réglé par l'ordonnance 
épiscopale de fondation ou par celui qui a donné l'hono- 
raire. La somme à retenir qui est une représentation 
des déboursés de la fabrique pour la célébration du 
sacrifice, ne doit pas être considérable*. 

(1) Ârrôt de la cour de Grenoble, da 23 août 185L 

(2) Ces dispositions sont conformes, sauf quelques légères modifi- 
cations, à l'art. 26 du décret du 30 décembre 1809, ainsi conçu : 
« Les marguilliers sont chargés de veiller à ce que toutes les fonda- 
tions soient fidèlement acquittées et exécutées suivant Tintention 
des fondateurs, sans que les sommes puissent être employées à 
d'autres charges.-» Un extrait du sommier des titres contenant les 
fondations qui doivent être desservies pendant le cours d'un tri- 
mestre; sera affiché dans la sacristie au commencement de chaque 
trimestre, avec les noms du fondateur et de l'ecclésiastique qui 
acquittera chaque fondation. — Il sera aussi rendu compte à la fin 
de chaque trimestre, par le curé ou desservant, au bureau des mar- 
guilliers, des fondations acquittées pendant le cours du trimestre ». 

Lorsque les fondations offrent un revenu égal ou supérieur au 
taux ordinaire des autres honoraires fixés par le tarif, il ne saurait 
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IV. Le curé est toujours admis au service et à la rétri- 
bution des fondations faites dans son église, s'il n'en a 
été nommément exclu par le fondateur^ 

V. Les marguilliers 5ont tenus de préférer, pour Tac- 
quittement des messes, le curé et les prêtres habitués 
de la paroisse. Le curé a même le choix des messes dont 
il veut se charger. On peut regarder comme uii principe 
invariable du droit commun le dispositif d'un arrêt du 
parlement de Rouen, du 26 juillet 1751; il porte que 
« les curés et ensuite les vicaires seront pourvus les 
(f premiers des messes et autres fondations, quand elles 
(( ne sont pas attachées à l'entretien d'un chapelain *». 

VI. Les fondateurs, leurs descendants et leur^ héri- 
tiers ont qualité pour faire contraindre en justice les 
marguilliers à exécuter la fondation ; cependant le débi- 
teur de la rente destinée à la servir ne peut en refti^er 
le prix sous le prétexte qu'elle n'est pas acquittée. Quand 
les fondations ont été arréragées, Tévêque ordonne que 



y avoir de difficulté; la fabrique, le curé et leS ecclésiastiques' 
employés au service de la fondation perçoivent, chacun en particu- 
lier, ce qui est porté dans le titre qui Ta établie. Biais lorsque les 
revenus sont insuffisants, il y a lieu de réduire les charges, et c'est 
à l'évoque qu'il appartient d'opérer cette réduction. 

Il a été décidé, par une cour étrangère, que lorsque des biens 
affectés à une ancienne fondation de services religieux avec attribu- 
tion du revenu des biens au prêtre chargé de dire les messes, et qui 
avaient été sécularisés par la Révolution française, ont été rendus à 
leur destination et replacés dans l'administration de la fabrique, 
l'ecclésiastique chargé de dire les messes ne peut prétendre qu'à 
l'honoraire fixé par les statuts diocésains et non au produit inté- 
gral des biens affectés. (Arrêt de la haute cour des Pays-Bas, du 
28 novembre 1873.) 

(1) Voyez Boutarîe, sur l'ordonnance de Blois, p. 100. 

(2) Ces dispositions ont été confirmées par l'art. 31 du décret du 
30 décembre 1809, ainsi conçu : « Les annuels auxquels les fonda- 
teurs ont attaché des honoraires, et généralement tous les annuels 
emportant une rétribution quelconque, seront donnés de préférence 
aux vicaires, et ne peuvent être acquittés qu'à leur défaut par les 
prêtres habitués ou autres ecclésiastiques, à moins qu'il n'en ait été 
autrement ordonné par les fondateurs. » 
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le service arréragé sera fait, ou bien qu'une augmenta- 
tion du service, qu'il détermine, compensera les arré- 
rages qui sont dus. C'est l'analyse de ce qu'ont dit les 
canonistes sur cette matière. 

VIL L'exécuteur testamentaire, ou celui que le fon- 
dateur a chargé de veiller à l'exécution de la fondation, 
est tenu de réclamer, s'il y a lieu, contre la négligence 
des marguilliers. 

VIII. L'article 16 de l'édit de 1695 charge les arche- 
vêques et évéques, en cours de visites, de pourvoir à 
l'exécution des fondations; ils doivent se faire rendre 
compte des fondations qui existent, et de la manière 
dont elles sont acquittées, et en charger leur procès- 
verbal de visite ^ 

IX. L'exécution des fondations n'est pas un titre qui 
«xempte d'en payer le revenu. Les fondations doivent 
être acquittées, et la rente doit être payée. C'est ce qui 
a été jugé formellement au profit de la régie de l'enre- 
gistrement, lorsqu'elle était chargée du recouvrement 
des rentes dont il s'agit ^ 

X. Lorsqu'il y a un moyen de remplir l'intention du 
fondateur, il doit être adopté. Par arrêt du 22 mai 1730, 
tes héritiers d'une fondatrice ont été déboutés d'une 
demande en restitution d'une somme de 200 francs, 
léguée aux Oratoriens de Grasse, pour faire une mission 
tous les dix ans. L'évêque avait refusé d'accepter la 
fondation, à moins qu'elle ne fût remplie par d'autres 

(1) Ceci est encore confirmé par Tart. 29 du décret du 30 dé- 
cemi)re 1809, ainsi conçu : « Le curé ou desservant se conformera 
aux règlements de l'évoque pour tout ce qui concerne le service 
divin, les prières et les instructions, et l'acquittement des charges 
pieuses imposées par les bienfaiteurs, sauf les réductions qui se- 
raient faites par Tévèque, conformément aux règles canoniques, 
lorsque le défaut de proportion de la libéralité et des charges qui en 
sont la condition l'exige. 

(2) Voyez Questions de droit, de Merlin, au mot Fondations; la loi 
du 3 novembre 1793 (13 brumaire an II), art. !«', et l'avis du con- 
seU d'Éut, du 17 octobre 1801 (25 vendémiaire an X). 



Digitized by 



Google 



DE LA POLICE DE i^'ÉGLlSE. 229 

prêtres ou religieux. L'arrêt ordonne que les prêtre^-de 
rOratoire feront acquitter leur mission par des prêtres 
approuvés de rOrdinaire, tels qu'il voudra les choisir ^ 



Art. 11. — Des confréries. 

I. C'est à l'évoque qu'il appartient d'ériger les con- 
frérie?. L'évêque et le curé peuvent les dissoudre si 
elles troublent le service religieux, et leur décision ne 
serait pas susceptible d'un recours par appel comme 
d'abus*. Le préfet et le maire peuvent également en 
prononcer la dissolution quand elles compromettent le 
maintien de l'ordre. 

IL Ces associations pieuses, n'étant pas reconnues 
par la loi, ne peuvent profiter directement des dons qui 
leur seraient faits '. Cependant si ces dons, quoique 
faits à la confrérie, étaient destinés aux réparations ou 
à l'embellissement d'une chapelle de l'église paroissiale, 
ils pourraient être acceptés par la fabrique et autorisés 
par le gouvernement, il en serait ainsi de tout autre 
don qui aurait une destination utile à l'église paroissiale. 
Il serait, dans ce cas, considéré comme un don fait à la 
fabrique. Un avis du conseil d'État du 4 janvier 1873 a 
été plus loin et considérant les confréries comme de 
simples réunions concourant avec la fabrique à l'œuvre 
paroissiale, il a déclaré que rien ne s'opposait à ce que 
la fabrique fût autorisée dans la personne de son tréso- 
rier à accepter toutes les libéralités, sans distinction, 
attribuées aux confrérie^,. 

Un arrêt de la Cour d'appel d'Aix a déclaré que les 

(1) Voyez, sur cette matière, du Rousseau de Lacombe, y* Fonda- 
tions. 

(2) Décision du conseil d'État du 28 mai 1831. 

(3) Nous n'entendons parler ici que des dons qui auraient besoin 
de Tautorisation du gouvernement. Rien n'empocherait qu'un parti- 
culier ne fît quelque offrande à ces pieuses associations. 
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confréries, n'étant pas autorisées et ne formant pas aux 
yeux de la loi un être moral, ne peuvent avoir Texercice 
d'aucune action, soit active, soit passive, et qu'elles ne 
peuvent par conséquent être actionnées dans la per- 
sonne de leur prieur. Mais rien ne s'oppose à ce que les 
membres d'une confrérie agissent en justice à frais com- 
muns et collectivement, pour réclamer, par exemple, 
la réparation d'un préjudice injustement souffert ou 
Tallocation d'une indemnité collective, sur la distribu- 
tion de laquelle ils déclarent être prêts à s'entendre *. 
Et, dans ce cas, si les membres de la confrérie n'ont 
pas de représentants légaux, on ne saurait leur contester, 
ce semble, la faculté de se constituer des mandataires 
spéciaux ayant des pouvoirs déterminés *• 

Tout ce qui concerne les confréries se réduit à leurs 
exercices de piété, que Tévêque seul a le droit de ré- 
gler ', et aux dépenses nécessaires pour l'entretien de 
la chapelle où se font les réunions. Les dépenses sont 
votées et employées d'après la libre volonté des membres 
de la confrérie, dont les engagements cessent quand ils 
le jugent convenable. 



(t) Arrêts analogues de la Cour de cassation, des 31 mars 1859 et 
18 août 1860; de la Cour de Lyon, des 26 janvier 1859 et 
23 juin 1859; de la Courd'Aix, du 14 mars 1862. 

(2) Gela a été admis pour les réclamations en justice formées par 
les membres des cercles, qui sont dans le môme cas que les con- 
fréries (arrêt de la Cour do cassation, du 25 juin 1866). 

(3) Un arrêt du Conseil d'État, du 28 mars 1831, décide que la 
suppression d'une congrégation religieuse, établie dans une paroisse,, 
ne peut donner lieu à un appel comme d'abus contre le curé qui 
l'a supprimée. 



Digitized by 



Google 



POLICE EXTÉRIEURE DO CULTE CATHOLIQUE. 231 



CHAPITRE III. 

DE LA POLICE EXTÉRIEURE DU CULTE 
CATHOLIQUE HORS DES ÉGLISES. 

Les cérémonies et les actes du culte catholique sur 
lesquels sont intervenus des règlements de police, sont 
les*processions, l'adminislration de TEucharistie au do- 
micile des malades, et les sépultures. 

Art. 1". — Des processions, 

I. Parmi les processions, il en est qui sont fondées sur 
un usage général de l'Église, comme celles du Saint- 
Sacrement et des Rogations; d'autres ont pour fonde- 
ment un usage national, comme celle de l'Assomption. 
Enfin il en est qui sont particulières à chaque paroisse : 
ces dernières doivent être approuvées par Tévêque, soit 
en confirmant un ancien usage, soit par une concession 
expresse émanée de lui^ 

II. Les processions auxquelles sont invitées les auto- 
rités civiles et militaires sont celles du Saint-Sacrement 
et de l'Assomption. Cette dernière a été fondée à l'occa- 
sion du vœu de Louis XIII. Il était d*usage autrefois, 
conformément à Tédit de 1669, conûrmé par plusieurs 
arrêts, qu'outre ces deux processions, les magistrats des 

(1) Ce pouvoir des évèques, fondé sur les lois canoniques, et no- 
tamment sur celles du concile de Trente, sess. 25, De reformât., 
a été reconnu par un grand nombre d'arrôts de notre ancienne 
jurisprudence. — Voyez Boyer, Principes sur V administration des 
paroisses, t. I", p. 48 et suivantes; Mémoires du clergé^ t. V, 
p. 1346 etsuiv.; t. VI, p. 1113 et 1114. 
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cours et tribunaux assistassent à celle du patron et à 
toutes celles auxquelles, selon le rit du diocèse et les or- 
donnances des évêques, le peuple et le clergé ont coutume 
fi* assis 1er ^ 

m. D'après l'art. 342 du décret du 13 octobre 1863 
sur le service des places de guerre, « quand les proces- 
sipns du Saint-Sacrement ont lieu dans les villes où elles 
sont autorisées» les troupes sont formées en bataille sur 
les places où la procession doit passer, suivant Tordre 
déterminé par l'art. 296 (du décret), qui fixe le rang 
des troupes. Deux compagnies d'élite escortent le Saint- 
Sacrement. A défaut d'infanterie, l'escorte est fournie 
par des détachements de troupes à cheval faisant le ser- 
vice à pied. Ces troupes marchent en file sur un rang à 
droite et à gauche du dais ». — Le fait de traverser 
une procession en marche en forçant le passage avec 
une voiture, a été considéré comme constituant le. délit 
de trouble à l'exercice du culte*. 

IV. Il est d'usage, depuis l'institution de cette fête en 
126/i, que les habitants tendent leurs maisons sur le 
passage de la procession; mais aucune loi ne contient de 
dispositions impératives sur ce point, et par conséquent 
on ne peut considérer comme obligatoire, dam le for 
extérieur, ce témoignage de foi et de piété que tout 
chrétien catholique doit à la plus auguste des solennités 
de la religion. C'est ce qui a été jugé par arrêt de la 
Cour de cassation du 26 novembre 1819, rendu par les 
chambres réunies sous la présidence du garde des sceaux, 
et conformément aux conclusions de M. Mourre, procu- 
reur général ^. 

V. Un maire ou tout autre dépositaire de l'autorité 
publique exerçant une surveillance de police, pourrait-il 



(1) Arrêt du parlement de Toulouse, du 28 juin 1743. 

(2) Arrêt de la cour de Paris, du 28 août 1846 (Dalloz, année 
1847, 4« partie, col. 149). 

(3) Voyez DaUoz, v» Culte, n*» 66; et Recueil de Sirey, t. XX, p. 23. 
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porter un arrêté pour s'opposer à une procession exté- 
rieure, hors du cas prévu par l'art. 45 de la loi du 
18 germinal an X, c'est-à-dire lorsqu'il n*y a pas dans 
une commune urbaine un temple protestant ? 

Remarquons d'abord que la loi, en prohibant dans un 
cas spécial les processions hors des édifices consacrés au 
culte catholique, suppose évidemment la faculté de les 
faire là où ce cas n'existe point. Le législateur voulant 
prévenir un conflit entre les catholiques et les dissidents^ 
leur défend de paraître en procession dans les villes où 
les protestants sont assez nombreux pour avoir un tem- 
ple. Si vous sortez de ces localités, la loi n*a plus de 
motif, et ni son esprit ni son texte ne peuvent être in- 
voqués en faveur d'une prohibition qui est odieuse en 
soi, et à laquelle on peut appliquer l'axiome: Odiosa 
sunt restringenda^. Elle est, au reste, en opposition avec 
IdL liberté du culte. Nous ne nous prévaudrions point de 
cette liberté s'il s'agissait de violer une disposition lé* 
gislative claire et précise ; mais rien de semblable n'existe 
dans l'art. 45 de la loi de 1802 ; elle nous est au contraire 
évidemment favorable. Et qu'on ne dise point que 
l'art. 1" du Concordat a déclaré que la police du culte 
serait soumise à des règlements spéciaux. Il est certain 
que les parties contractantes n'ont voulu parler, dans 
cet article, que des lois et décrets organiques indispen- 
sables pour protéger l'exercice du culte, et, si Ton veut, 
pour en prévenir les abus. Or, ce règlement existe dans 
l'art. 45 du décret organique, et il faut s'y tenir, si l'on 
ne veut tomber dans l'arbitraire. 

Un motif plus décisif encore, c'est que les processions 

(1) D*aprèB une circulaire du 30 germinal an XI, les processions 
ne sont prohibées que dans les villes où il y a un consistoire, ce 
qui suppose six mille protestants. Il no suffit donc pas que le 
siégo du temple soit dans une ville. — De plus, même dans ces 
villes, quand il y a assentiment du consistoire, l'autorité municipale, 
si elle juge que Tordre public n'en sera pas troublé, peut tolérer 
la sortie des processions. 
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extérieures font partie du culte catholique ; elles sont 
consacrées par un usage immémorial et une pratique 
universelle ; elles sont réglées par les lois canoniques ; 
des prières particulières leur sont affectées dans la litur- 
gie. La loi civile, en adoptant ou en reconnaissant relise 
catholique en France comme un établissement légal, la 
prend telle qu'elle est, et ne s'arroge point ni ne peut 
s'arroger le droit de la modifier comme un établissement 
civil. Donnera-t-on à un maire ce que le gouvernemeat 
lui-même ne pourrait faire sans excès de pouvoir ? On 
nous réfuterait mal en nous disant : «Qui prouve trop ne 
prouve rien ; d'après votre raisonnement, Ton ne pour- 
rait, dans un aucun cas, interdire ces cérémonies publi- 
ques. » Nous ne disons pas qu'elles soient nécessaires : 
elles peuvent, comme toutes les pratiques qui ne sont 
pas indispensables, être omises dans certaines circon- 
stances et dans certains lieux ; mais il faut que la nature 
de ces circonstances et de ces lieux soit prévue d'une 
manière générale, afin qu'une chose bonne et légitime 
en elle-même ne soit pas supprimée sans motif. L'art. 45, 
que nous avons déjà cité, étant plus que suffisant 
pour prévenir tous les abus, il ne faut pas lui donner 
un sens moins favorable à la liberté que celui qu'il a 
naturellement. 

La jurisprudence n'a donné qu'une satisfaction incom- 
plète à l'opinion qui vient d'être soutenue. Elle a décidé 
que l'autorité municipale, juge des difficultés que la 
liberté des processions extérieures peut créer dans cer- 
tains cas au maintien de l'ordre public, est dans l'exer- 
cice de ses pouvoirs de police, lorsqu'elle prend un 
arrêté qui règle le parcours que ces processions devront 
suivre à l'intérieur de la ville*, ou même lorsqu'elle 
prohibe la sortie de ces processions en dehors du cas 
prévu par l'art. 45 des articles organiques du Concor-^ 



(1) Décision du Cons'îil d'État, du 22 décembre 1876. 
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dât *. Il en résulte qu'un recours pour excès de pouvoir 
ne serait pas admis contre cet arrêté. 

Mais il faut bien évidemment dans ce système, pour 
justifier une mesure de police si onéreuse au culte de la 
majorité, que les raisons d'ordre public invoquées par 
le maire soient des plus sérieuses. Ce maire ne peiit 
donc agir que sous le contrôle de Padministration supé- 
rieure. L'autorité ecclésiastique, d'ailleurs, si elle n*a 
pas contre l'arrêté le recours pour excès de pouvoir, a 
du moins le recours par voie d'appel comme d'abus, qui 
devra nécessairement aboutir toutes les fois qu'il sera 
établi que le maintien de l'ordre public n'est pour rien 
dans les motifs qui ont fait prendre l'arrêté*. 

Lorsqu'un curé a fait sortir une procession au mépris 
des défenses d'un arrêté municipal, il y a cas d'abus 
susceptible d'être déféré au conseil d'État; le tribunal 
de police ne pourrait donc pas statuer sur la contraven- 
tion avant l'examen de l'affaire par le juge ordinaire 
des abus ecclésiastiques ^. 

Art. 2. — Du transport de r Eucharistie au domicile 
des malades. 

* Le décret du 13 octobre 1863 sur le service des places 
de guerre, règle ainsi qu'il suit les honneurs à rendre 
au Saint-Sacrement sur le parcours : 

« Art. 307 {Honneurs à rendre par les troupes). — 
Lorsque le Saint-Sacrement passe devant une troupe 
en armes, elle fait halte si elle est en marche et se 
forme en bataille. Les hommes dans le rang présentent 
les armes, mettent le genou droit à terre et portent la 
main droite à la coiffure. Les tambours et clairons bat- 

(i) Décision du Conâeil d'État, du 1" mars 4842. 

(2) Décision du môme conseil, du 22 décembre 187G. 

(3) Arrêts de la Cour de cassation, du 25 septembre 1835 et du 
25 juin 1863. 
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tent et sonnent aux champs ; les trompettes sonnent la 
marche. Tous les officiers saluent de l'épée ou du sabre. 
Les drapeaux et étendards saluent. » 

« Art. 3&2 (Honneurs à rendre par les postes, gardes et 
piquets). La garde prend les armes ou monte à cheval, 
se forme en bataille, présente les armes; les tambours 
ou clairons battent ou sonnent aux champs; les trom- 
pettes sonnent la marche; les officiers saluent de l'épée 
ou du sabre; les hommes dans le rang mettent à terre 
le genou droit et portent la main droite à la coiffure. 
Quand le Saint-Sacrement passe à la vue d'un poste, il 
est fourni, du premier poste devant lequel passe le 
Saint-Sacrement, deux soldats pour son escorte. Ils mar- 
chent Parme dans le bras droit et sont relevés de poste 
en poste. » 



CHAPITRE IV. 

DES SÉPULTURES. 

Nous parlerons : 1® du lieu de la sépulture ; 2® de ' 
Tautorisation de la sépulture ; 3"* des pompes funèbres ; 
k* du refus de sépulture. 

Art. 1". — Du lieu de la sépulture. 

I. L'édit du 15 mai 1776 avait défendu les inhuma- 
tions dans les églises ; mais il avait fait, en faveur de 
quelques personnes, un petit nombre d'exceptions. 
L'art, l''' du décret du 12 juin ISOft a généralement 
défendu d*inhumer dans les églises et dans les autres 
lieux où la célébration d'un culte quelconque est auto- 
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risée* Il faut, pour déroger à cette défense, un décret du 
chef de l'État K 

II. D'après Fart. 2 du décret précité, les cimetières 
placés dans Tenceinte des bourgs et des villages peuvent 
continuer à recevoir les inhumations de leurs habi- 
tants ; mais si, par une raison quelconque, les com« 
munes sont obligées de les abandonner, ou parce qu'ils 
ne seraient pas assez étendus, ou parce qu'on aurait 
constaté leur insalubrité, le nouveau cimetière devrait 
être établi conformément aux règles suivantes : 1^ le 
conseil municipal doit choisir les terrains les plus élevés 
et situés au nord ; 2<' le cimetière doit être à la distance 
de trente-cinq à quarante mètres au moins de l'enceinte 
des villes, bourgs ou villages. Le décret du 7 mars 1801 
ayant défendu de restaurer les bâtiments existants, s'ils 
ne sont à cent mètres de distance des cimetières, il est 
dans l'intérêt des propriétaires d'exiger que remplace- 
ment qui est destiné au cimetière soit à la môme dis- 
tance ; 3^ il doit être clos d'un mur de deux mètres au 
moins d'élévation. On doit y faire des plantations, en 
prenant les précautions convenables pour ne point gêner 
la circulation de l'air ' ; k"" s'il y a des protestants dans 
la paroisse, on doit faire en sorte qu'ils aient \in cime* 
tière séparé ; s'il est commun, il doit être divisé par une 

(1) Le décret du 30 décembre 1809, art. 73, sappose qae le goa- 
vemement n*accorde d'autorisation que pour les monuments à 
ériger dans les églises ; mais l'usage de raccorder pour les inhu- 
mations, dans des cas très-rares et pour des personnes très-distin« 
guées, a également prévalu. L'exception a été faite surtout en faveur 
des archevêques et évèques. Les personnes qui enterreraient sans 
cette autorisation, soit dans les églises, soit dans les chapelles des 
communautés, s'exposeraient aux peines portées par l'art. 258 du 
Code pénal, et à voir les corps des personnes indûment enterrées 
transportés au cimetière commun. L'article précité du Code n'in* 
flige de peine qu'à ceux qui enterrent sans l'autorisation du maire ; 
mais la'^mème disposition est applicable dans les cas où, cette au- 
torisation étant insuffisante, le recours à une autorité supérieure 
n'a pas eu lieu. 

(2) Décret du 12 juin 1804, art. 2 el 3. 
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haie, un mur ou un fossé, de manière que les sépul- 
tures des catholiques et des protestants ne soient point 
confondues *. Le curé est intéressé à veiller à ce qu'un 
lieu de sépulture honorable soit réservé, en dehors du 
cimetière des catholiques, pour Tinhumation des corps 
des personnes appartenant à des cultes dissidents qui 
viendraient à décéder dans la commune ; autrement, le 
cas se réalisant, les familles et quelquefois l'autorité 
locale, pour éviter une inhumation dans le lieu réservé 
aux suppliciés et aux enfants morts sans baptême, ne 
manqueraient pas d'insister pour efTectuer Tinhumation 
dans le cimetière catholique, ce qui amène toujours des 
conflits irritants et fort regrettables. D'ailleurs, il sufiSt 
de réserver un seul emplacement distinct pour les per- 
sonnes appartenant aux divers cultes dissidents*; et, 
quand ce cimetière spécial existe, il n'y a plus aucune 
raison pour critiquer le refus opposé à Tinhumation 
dans le cimetière catholique d'un individu appartenant 
à un autre culte, quand môme on y aurait accordé à la 
famille un concession de terrain®. 

IIÏ. Afin de favoriser les mutations de cimetières, 
lorsqu'ils. sont placés dans l'enceinte des villes, bourgs 
ou villages, la déclaration royale du 10 mars 1776 dis- 
pensait les villes et communautés (aujourd'hui les com- 
munes) de Tautorisation exigée pour toutes les autres 
acquisitions de ra'ain-morte. Cette même dispense est 
accordée par l'art. 7 du décret du 12 juin 1804. 

IV, Le même art. 7, en dispensant de l'autorisation, 
exige raccomplissement des formalités qui k précèdent, 
c'est-à-dire que, conformément à l'art. 2 du décret du 
7 germinal an JX, il faut : 1® une demande du conseil 
municipal ; 2° une information de commodo et incom- 
modo ; S** l'avis de la fabrique ; 4« celui du sous-préfet ; 
5<' l'autorisation du préfet. 

(1) Décret du 12 jain 1804, art* 15. 

(2) Décision du Conseil d'État, du 17 juillet 1865. — (3) Môme 
décision. 
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V« Pour le cas où la translation du cimetière est de- 
venue nécessaire par mesure de police, Tart. 2 de Tor- 
donnance du 6 décembre 1843 dispose que a elle sera 
ordonnée par un arrêt du préfet, le conseil municipal 
entendu ». Si le conseil municipal doit être entendu, il 
n'est pas exigé qu'il consente à. la mesure. La dépense 
qu'entraîne l'exécution de la translation est une dépense 
obligatoire dans le sens de l'art. 39 de la loi du 18 
juillet 1837. — L'art. 5 de l'ordonnance précitée du 
6 décembre 1843^ explique de la manière suivante les 
conséquences de la mesure à l'égard des familles pos- 
sédant des sépultures dans le cimetière abandonné: 
« En cas de translation d'un cimetière, les concession- 
naires ont droit d'obtenir dans le nouveau cimetière un 
emplacement égal en superficie au terrain qui leur avait 
été concédé, et les restes qui y avaient été inhumés 
seront transportés aux frais de la commune. » Une cir- 
culaire interprétative adressée par le ministère de l'in- 
térieur aux préfets le 30 du même mois, dit à ce sujet : 
« A regard des frais que les communes auront à sup- 
porter dans ce cas, il ne peut être question que des 
frais- matériels, tels que creusement des fosses et trans- 
port des restes, et, au besoin, des matériaux des tombes 
érigées sur les terrains abandonnés. » Mais, suivant 
une décision, la commune ne doit pas seulement réin- 
humer à ses frais dans un terrain égal en superficie 
les restes transportés au nouveau cimetière, elle doit 
aussi réédifier les tombeaux tels qu'ils existaient ^ Tou- 
chant les cimetières abandonnés, il faut observer: l"* que 
pendant cinq ans on ne peut en faire usage * ; 2« qu'ils 
ne peuvent être qu'ensemencés ou plantés : on ne peut 
y faire aucune fouille ou fondation pour construction de 
bâtiment, jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné ; 



(1) Jugement du tribunal d^Agea, du i^ juillet 1870 (Dalloz, 
uinnée 4874, 3« partie, p. 80).. 

(2) Décret du 12 juin 1804, art. 8. 
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3* qu'ils peuvent être affermés, pourvu que le fermier 
prenne rengagement d'observer les précautions que 
nous venons d'indiquer * ; qu'on ne peut vendre aucun 
ancien cimetière sans soumettre au ministre de l'inté- 
rieur le projet d^aliénation, afin qu'il détermine la 
partie que l'on devra réserver pour laisser aux églises 
Tair, le jour nécessaire, une libre circulation et des 
communications faciles '. 

VI. Pour le creusement des fosses ; on observera les 
règles suivantes: 1® chaque fosse aura de 2 mètres 
à 2 mètres 5 décimètres de profondeur, sur 8 décimètres 
de largeur, et sera ensuite remplie de terre bien foulée; 
2® chaque inhumation aura lieu dans une fosse séparée; 
3^ les autres seront distantes les unes des autres de S à 4 
décimètres sur les côtés, et de 3 à 5 décimètres à la 
tête et aux pieds ; 4"" pour éviter le danger d'un renou- 
vellement trop fréquent des fosses, le terrain destiné à 
former les lieux de sépulture sera cinq fois plus grand 
que ne l'exige le nombre présumé des morts dans le 
courant d'une année. Il faut de plus calculer, en mesu- 
rant l'étendue du terrain, Teâpace nécessaire entre 
chaque fosse, de manière qu'ea observant les distances 
que nous venons d'indiquer, on ne puisse faire de nou- 
velles fosses que la sixième année après qu'on a enterré 
dans le même lieu '. 

VII. Nul ne pourra, sans autorisation, élever aucune 

(1) Décret da 12 juin 1804, art. 9. — (2) Avis du conseil d*État, 
20 décembre 1806. ^- Un maire peat-il faire enlever les croix, 
celle même qui sert à la station des processions du ' dimanche? 
Si ces croix ou^ette croix sont placées dans le terrain réservé 
autour de Téglise, on ne peut les enlever, puisqu'elles soat dans 
on lieu qui est soustrait aux usages profanes et fidt partie de 
l'église. Si elles sont situées sur un terrain qui n'appartient pas à 
l'église, ou a cessé de lui appartenir, l'enlèvement ne constituera 
pas une violation de la loi (si le plaire est d'ailleurs dûment auto- 
risé); il y aura Jieulement, dans bien des circonstances, une irrévé- 
rence grave envers un objet religieux. 

(3) Décret du 12 juin 1804, art. 4, 5 et 6. 
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habitation ni creuser aucun puits à moins de 100 mè- 
tres des nouveaux cimetières transférés hors des com- 
munes. Celui qui contreviendrait à cette disposition 
pourrait, sur la demande de la police locale, et après 
que le préfet aurait ordonné une visite contradictoire 
être condamné à combler le puits et à démolir Thabita- 
tion construite. Par habitation, il faut entendre en cette 
matière même les bâtiments où Ton ne séjourne que le 
jour sans y coucher, tels qu'un hangar à usage d'ate- 
lier *. Nous avons déjà remarqué qu'à la même dis- 
tance les bâtiments existants ne pourront être restaurés 
ni augmentés sans autorisation '. 

VIII. La loi protège - les sépultures : a Sera, dit 
Tart 260 du Code pénal, puni d'un emprisonnement de 
trois mois à un an, et de 16 à 200 fr. d'amende, qui- 
conque se sera rendu coupable de violation de tom- 
beaux ou de sépultures; sans préjudice des peines contre 
les crimes ou délits qui seraient joints à celui-ci. » — 
Cette protection de la loi commence à couvrir la dépouille 
de la personne décédée; dès le moment de son exposition 
sur le lit funéraire. Ainsi l'art. 260 serait applicable à 
la répression d'actes de profanation commis sur un ca- 
davre déjà enseveli dans les linges funéraires et en- 
touré d'insignes religieux et de flambleaux '. On consi- 
dère comme une violation de sépulture le simple fait 
d'avoir arraché des fleurs entretenues sur un tombeau, 
alors même que l'intention malveillante aurah été 
dirigée, non contre la mémoire de la personne décédée, 
mais contre la personne par laquelle les fleurs avaient 
été plantées *. Il est défendu de tenir dans les cimetières 
des assemblées profanes, d'y faire paître des bestiaux, 
ou de s'y permettre un acte quelconque contraire au 



(1) Arrêts de la Cour de cassation des 27 anil 1861 et 10 JuiUet 1863. ^ 

(2) Décret du 7 mars 1808, art. 1*' et 2. 

(3) Arrêt de la cour de Paris, du 8 juiUet 1875. ^ (4) Arrêt d« 
la cour de Caen, du 25 noyembre 1868. 

14 
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respect que Ton doit aux morts *. Indépendamment du 
respect dû aux morts, on violerait le droit de Ja fabri- 
que, en la privant par la pâture des bestiaux du produit 
spontané des cimetières. 

IX. Lorsque le cimetière aura une étendue suffisante, 
les communes pourront y faire des concessions de ter- 
rain aux familles qui désireraient avoir une sépulture 
séparée ; la loi y mettait autrefois cette condition que 
celui qui solliciterait la concession : l*» ferait une fonda- 
tion ou une dotation en faveur des pauvres ou des hôpi- 
taux; 2« qu'il donnerait une somme à la commune; 
3*» qu'il remplirait les formalités prescrites, c'est-à-dire 
qu'il obtiendrait l'avis du conseil municipal, celui du 
sous-préfet et du préfet, et l'autorisation du gouverne- 
ment*. Aujourd'hui, conformément à l'ordonnance du 
6 décembre 1843, il peut être accordé aux familles 
des concessions perpétuelles et des concessions tempo- 
raires. Ces dernières, sauf à Paris, qui possède une 
réglementation particulière, se divisent en concessions 
trentenaires, renouvelables pour le même prix ou pour 
un prix moindre, et en concessions non renouvelables 
dont la durée la plus longue est de quinze ans. — Il 

-suffit à présent d'adresser la demande de concession à 
la côrnmune, qui perçoit le prix de la concession comme 
propriétaire. 

X. On ne peut, sans concession de terrain et sans auto- 
risatioD, plaber une pierre sépulcrale ou une croix sur 
la tombe des morts '. La fabrique pourrait-elle autoriser 
une ma<îonnerie sur une. tombe, sous prétexte qu'il n'y a 
pas aliénation de terrain, et qu'elle ne fait que remplacer 
la pierre sépulcrale? Nous ne le pensons pas; nous croyons 



(1) Arrêts du conseU du roi, du 2 juin 1614; du parlement de 
Rennes, du 15 mai 1622, et de celui de Paris, du 4 août 1746. — 
Décret du 13 juin 1814, aft. 15. 

(2) Décret du 13 juin 1814, art 10 et 11. 

(3) Décret du 12 juin 1804, art. 12. 
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qu'il faudrait se conformer à ce que, nous venons de dire 
au numéro précédent. 

Si une pierre sépulcrale ou un monument étaient cou- 
verts d'une inscription par -laquelle seraient consacrées 
des actions contraires aux lois et au bon ordre, nous 
pensons que, par voie de police, l'autorité compétente 
pourrait ordonner qu'elle fût effacée ou enlevée. 

XI. Toute personne peut, avec une permission de l'au- 
torité administrative, être enterrée dans sa propriété, à 
moins que ce ne soit dans Tenceinte des villes, bourgs 
ou villages, et à une distance^de moins de 35 à kO mètres ^ 
Nous n'avons pas besoin de dire que ceux qui font ces in- 
humations dans un terrain non bénit violent les lois 
de l'Église sur les sépultures chrétiennes. 

XII. L'autorité locale est spécialement chargée de veUler 
à ce que les règlements concernant les lieux de sépulture 
soient fidèlement observés*. 

XIII. — Elle doit empêcher les exhumations non au- 
torisées, et veiller à qu'il ne se passe dans le cimetière 
rien de contraire au respect dû à la mémoire des morts^. 

Abt. 2. . — De Vautorisation de la sépulture, et du 
transport des corps hors de la paroisse. 

I. D'après l'art. 77 du Gode civil, « aucune inhuma- 
tion ne sera faite sans une autorisation sur papier libre, 
et sans frais, de l' officier de l'état civil, qui ne pourra la 
délivrer qu'après s'être transporté auprès de la personne 
décédée pour s'assurer du décès, et que vingt-quatre 
heures après le décès, hors les cas prévus par les rè- 
glements de police*, par exemple, si la putréfaction 



(l^ Décret du 42 juin 1804, art. 14. 
(2) Ibid., art. 16 et 17. — (3) Ibid., art. 17. 
(4) Voyez aussi le décret du 4 thermidor an Xlïl. — D'après un 
un arrêt de la cour de cassation, du 27 janvier 1832, un prêtre qui 
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pouvait causer l'insalubrité »• Ce n'est pas au curé ou à 
Tecclésiastique qui le remplace à se procurer Tautori- 
sation. Ce devoir concerne les parents ou ceux qui ont 
qualité pour demander la sépulture. C'est ainsi que Ta 
réglé le décret du h thermidor an XIII (23 juillet 1805). 
Il y est dit : « Il est défendu... à tous curés, desser- 
vants.... d'aller lever aucun corps, ou de les accom- 
pagner hors des églises, qu'il ne leur apparaisse de Van- 
torisation donnée par l'officier de Tétat civil pour Tinhu- 
matîon, à peine d'être poursuivis comme contrevenant 
aux lois. )) 

II. Des peines sont infligées à ceux qui contreviennent 
à cet article. D'après l'art. 358 du Gode pénal, a ils seront 
punis de six jours à deux mois d'emprisonnement, et 
d'une amende de 16 à 50 francs. La môme peine aura 
lieu contre ceux qui auront contrevenu à la loi et aux 
règlements relatifs aux inhumations précitées ». — La 
contravention reprochée à un prôtrequi serait allé lever 
le corps d*une personne défunte et l'aurait accompagné 
hors de l'église, sans que l'inhumation ait été préalable- 
ment autorisée par l'officier de l'état civil, ne pourrait 
être poursuivie qu'après une décision du conseil d'Etat 
déclarant quMl y a abus^ 

III. Les décédés doivent être enterrés dans le cimetière 
affecté au lieu qu'ils ont habité. Ainsi s'il y a plusieurs 
communes dans la paroisse, et que chaque commune ait 
un cimetière, le défunt doit être enterré dans celui de 
sa commune, quand même il ne serait pas situé dans le 
chef-lieu de la paroisse. S'il y a plusieurs paroisses dans 
une seule commune, c'est dans le cimetière paroissial 

procède à une inhamation sans rautorisation préalable de l*offi- 
cier public, ne se rend coupable que d'une simple contravention de 
police, passible des peines générales portées par les art. 600, 606 
du Code pénal du 3 brumaire an IX. Ce fait ne constitue pas le 
délit prévu par l'art. 358 du Code pénal, lequel ne B*applique qu'aux 
personnes ayant intérêt à l'inhumation. 
(1) Arrêt de la Cour de cassation, du 29 décembre 1842. 
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qu'il doit être enterré. Enfin, si une fraction de paroisse 
ou de commune possède un lieu consacré à la sépulture 
des morts, c'est dans ce dernier que doit se faire l'inhu- 
mation du décédé habitant cette fraction de commune 
ou de paroisse*. 

Si un étranger meurt hors de chez lui, le maire peut- 
il, parce motif, refuser l'autorisation de Tenterrer dans 
le cimetière du lieu du décès? 11 est évident que les ar- 
ticles 77, 78 et 79 du Code civil n'ont d'autre but que de 
prévenir les suppositions de décès et non d'exclure d'un 
terrain le décédé non domicilié dans la commune où il 
meurt. L'art. 79 prévoit même le cas où un individu 
meurt hors de son pays natal. 

IV. Les corps ne peuvent être transportés ailleurs que 
dans le cimetière où ils doivent être inhumés, sans une 
double autorisation, La première est donnée parrofficier 
civil, qui doit en outre dresser procès-verbal de l'état 
du corps au moment où on l'enlève, ou à l'instant où on 
l'enferme dans la bière. Il délivre ensuite un passe-port 
motivé au conducteur, et il adresse directement au maire 
du lieu où il doit être déposé, et ce aux frais des parents 
ou amis du décédé, une expédition de l'acte de décès et 
une du procès-verbal, afin que le maire de cette dernière 
commune veille à l'exécution du décret du 23 prairial 
an XII. Si le corps n'est pas transporté hors de la com- 
mune, il suffit de l'autorisation du maire sans autre for- 

• 

(1) Les dispositions que nous venons de transcrire sont fondées 
sur une décision du ministre de l'intérieur, du 26 thermidor an XII 
(14 août 1804), qui est rapportée dans Paillet, Manuel du droi 
français, {Voyez , dans cet ouvrage, la note sur Part. 77 du Code.) 
— L'arrêté municipal qui interdit de procéder à toute inhumation 
ailleurs que dans le cimetière commun est légal et obligatoire (arrôt 
de la Cour de cassation du 10 octobre 1856); et il en est de môme 
de celui qui interdit de diriger hors de la commune le corps d'un 
habitant décédé sur le territoire de celle-ci (arrêt de la même 
Cour, du 28 mars 1862). 11 y aurait donc contravention à le diriger 
vers un cimetière d'une commune limitrophe, même plus rapproché 
de l'habitation de la famille. 

n. 
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malité*. La deuxième autorisation est donnée par Tévê- 
que, ou même par le curé si tel est Tusage ou la règle du 
diocèse. La nécessité de cette permission est fondée sur 
ce que le droit d'enterrer un paroissien étant un droit 
curial, il faut, pour y déroger, ou Tautorisation du pro-pre 
curé, ou celle de son supérieur. 

Art. 3. — Des pompes funhbref. 

Nous avons déjà fait connaître quelles sont les dispo- 
sitions des lois civiles sur les pompes funèbres, qui as- 
surent les droits du curé et des autres prêtres dans les 
inhumations *, les droits de la fabrique sur la tenture* 
et le transport des corps*. Il ne nous reste plus qu'à ex- 
poser un petit nombre de dispositions sur les pompes 
funèbres. 

1° Quoique divers décrets ' ne permettent pas, hors 
des églises, la solennité des cérémonies que l'Église a 
autorisée pour les enterrements, lorsque dans la com- 
mune on professe plusieurs cultes, cependant l'usage con- 
traire, fondé sur le respect dû à la religion catholique, 
a prévalu,; 2" Dans toutes les églises, les curés, desser- 
vants et vicaires doivent faire gratuitement le service 
exigé pour les morts indigents, si toutefois l'indigence 
est constatée par un certificat de la municipalité^. 3** Si 
l'église est tendue pour recevoir un convoi funèbre, et 
qu'on présente ensuite le corps d'un indigent, il est dé- 
fendu de détendre jusqu'à ce que le service de ce mort 
soit fini'. 



(1) Décision du ministre de l'intérieup, du 27 thermidor an XII 
(14 août 1804); PaiUet, Manuel du Droit français, sur Part. 77 du 
Code. 

(2) Voyez l*"* partie, tit. I", art. 4, S 3. — (3) Voyez fbid., art. 5, 
S 2. — (4) Voyez Ibid., S 3- — (^) Loi du 8 avril 1802, et décret 
du 23 prairial an XII. 

(6) Décret du 16 mai 1806, art. 4. — (7) Môme décret, art. 5. 
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Le corps du supplicié sera délivré à sa famille, si elle 
le réclame, à la charge par elle de le faire inhumer sans 
appareil ^ 

Pour ne pas sortir du cadré d'un traité élémentaire 
sur toute l'administration temporelle des paroisses, on 
a dû se borner dans la question des pompes funèbres à 
reproduire les principaux points. Mais ces points n'ont 
pu être exposés d'une manière bien étendue ni bien 
complète. Cependant la question est si importante 
pour les fabriques, celles des grandes villes surtout, que 
nous croyons leur rendre un véritable service en leur 
signalant Touvrage le plus complet et le meilleur assuré- 
ment qui existe sur cette matière difficile, le Traité 
théorique et pratique de législation, de doctrine et de juris- 
prudence sur le monopole des inhumations et des pompes 
funèbres, par M. Gaubert (2 vol. Marins Lebon, à Mar- 
seille, 1875.) 

Art. 4. — Du refus de sépulture. 

ï. Les lois générales de l'Église et les statuts particuliers 
à chaque diocèse ont fixé un certain nombre de cas où il 
est défendu d'accorder la sépulture ecclésiastique. Les 
curés et vicaires doivent, à cet égard, se conformer au 
Rituel de leur diocèse, et, dans le doute, consulter Té- 
vêque. 

II. L'article 19 du décret du 12 juin 1804 (23 prairial 
an XII) avait décidé que, si le ministre d'un culte refusait 
de faire l'inhumation, Tautorité civile commettrait un 
autre ministre du même culte pour le remplacer; mais 
celui-ci ayant, d'après le même article, la faculté de re- 
fuser son ministère, toutes les décisions émanées du 
gouvernement ont réglé unanimement que, sur le refus 
du curé, l'autorité civile devait faire procéder à l'inhu- 

(1) Code pénal, art. li. 
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matîon. Le gouvernement a compris que, le refus de sé- 
pulture étant fondé sur une discipline de TÉglise, l'évêque 
seul devait être juge des cas où ces lois sont sujettes à 
une dispense ou à une interprétation favorable. De plus, 
le refus de sépulture constatait autrefois que le décédé 
n'était pas catholique; or, le défaut de cette qualité en- 
traînait des effets civils qui pouvaient compromettre sa 
possession d'état. Mais, dans notre législation actuelle, 
le principe de la liberté des cultes étant reconnu , personne 
ne peut être forcé de professer ou de feindre qu'il professe 
un culte auquel sa conscience n'adhère point. Dès lors, il 
n'y a plus rien dans ces sortes de refus qui puisse inté- 
resser l'ordre public, à moins qu'ils n'aient pour cause 
des imputations absurdes, calomnieuses ou contraires 
aux lois de l'État. Les temples n'étaient autrefois à l'u- 
sage de tous que parce qu'il y avait une religion domi- 
nante et exclusive. A présent, les consciences étant libres, 
ils ne sont communs qu'aux personnes qui professent la 
même foi. Celles donc qui veulent avoir l'usage religieux 
des temples catholiques, doivent se soumettre aux règles 
qui statuent sur l'admission dans ces temples *. 

« S'il s'agit de refus de sépulture et de sacrements, 
dit M. de Cormenin, l'autorité civile n'a aucune inter- 
vention juridictionnelle à exercer. La simple dénégation 
du prêtre n'altère en rien l'état politique ou civil du 
mort ni de ses héritiers : dès lors il n'y pas oppression dans 
un refus; dès lors il n'y a point de scandale, ou, s'il y 
en a, il ne peut venir de celui qui se tait, mais de ceux 
qui veulent qu'on parle; en un mot, le prêtre n'agit ici 
que comme prêtre, et son ministère ne peut tomber sous 
les contraintes de la loi humaine. S'il se détermine d'après 
ses propres inspirations, il ne doit compte de ses actes 
qu'à Dieu. S'il se détermine d'après les règles des saints 

(i) Lettre du ministre de l'intérieur au préfet de la Seine, du 
19 août 1805. (Voyez Des recours au conseil d'État, par M. Jauf- 
frct.) 
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canons, il ne doit compte de ses actes qu'à ses supérieurs 
dans l'ordre de la hiérarchie. 

« Est-il hien vrai, d'ailleurs, que la seule loi de la ma- 
tière, la loi du 18 germinal an X, soit applicable aux 
simples refus de sépulture et de sacrements? En effet, 
y a-t-il, dans le cas posé, usurpation ou excès de pouvoir? 
Non ; car l'usurpation, qui est de toutes les choses la 
plus éclatante et la plus active, n'existe assurément pas 
dans un refus silencieux. Contraventions aux lois et rè* 
glements de l'État ? Non ; car aucune loi, aucun règlement 
de rÉtat n'oblige le prêtre à suppléer, dans ce cas, les 
cérémonies funèbres. Attentat aux libertés, franchises et 
coutumes de l'Église gallicane? Non; car ces libertés, ces 
franchises, ces coutumes, ne sont pas violées. Infraction 
aux règles consacrées par les canons reçus en France? 
N<Jn; car aucun droit civil, politique, temporel des par- 
ticuliers qui serait protégé par ces canons, aucun intérêt 
autre qu'un intérêt purement spirituel n'est ici blessé. 
Entreprise ou procédé qui, dans l'exercice du culte, puisse 
compromettre l'honneur des citoyens, troubler arbitrai- 
rement leur conscience, dégénérer contre eux en oppres- 
sion, ou en injure, ou en scandale public? Non ; car le 
prêtre qui se tait, qui disparaît, qui s'abstient, n'est pas 
dans l'exercice du culte, il ne jette aucune menace contre 
les citoyens du haut de la chaire sacrée, il ne profère 
point d'injures, il ne trouble point arbitrairement les 
consciences, il ne commet point d'acte oppressif, il ne 
fait pas de scandale : il le subit. La loi du 18 germinal 
an X est donc ici sans application^. » 

Un maire a-t-il le droit, sur le refus du curé, de faire 
présenter à l'église un corps auquel la sépulture ecclé- 
siastique a été refusée ? La conférence des avocats de Paris, 



(I) Droit administraiif, U I", p. 333 et aniv. — M. Batbie, Traité 
de droit public et administratif^ t. III, no» 32 et 33, s'exprime 
daos le même sens ; il eu est de même de M. Dalloz , v° Culte-^ 
n» 257. 
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qui a discuté cette question en 1830, s'est prononcée en 
majorité pour Taffirmativè. L'article 19 du décret du 23- 
prairial an Xll, sur lequel ejje s'est principalement ap- 
puyée, est ainsi conçu : n Lorsque le niinistre d'un cvklte^ 
sous quelque prétexte que ce soit, se permettra de re- 
fuser son ministère pour l'inhumation d'un corps, l'auto- 
rité civile, soit d'office, soit sur la réquisition de la famille^ 
commettra un autre ministre du même culte pour remplir 
ses fonctions ; dans tous les cas, l'autorité civile est chargée 
de porter, présenter, déposer et inhumer les corps ». Exa- 
minons le sens légal de cet article combiné avec les lois 
qui ont quelque analogie avec luî, et le droit qu'il confère 
au maire. 

La première partie de l'article, qui autorise le maire à 
commettre un autre prêtre à la place de celui qui a re- 
fusé son ministère, ne présente aucune équivoque; mais^ 
cette disposition est tellement opposée aux notions les 
plus simples et les moins contestées sur la juridiction 
ecclésiastique, que jamais l'autorité civile n'a essayé sé- 
rieusement de le mettre à exécution. Il est vrai que, quand 
il s'agit des funérailles, le mot présenter signiûe la station 
du corps faite, soit à la porte de l'église, soit même dans 
l'intérieur de cet édiûce, station accompagnée de quelques 
prières. Le décret du 23 prairial doit-il être entendu dans 
ce sens, lorsque c'est le maire seul qui fait la présentation? 
Cela est absolument possible, son auteur ayant, malgré 
les lois canoniques, autorisé le maire à déléguer un 
prêtre pour une fonction spirituelle,; peut bien avoir eu 
la volonté de la lui confier à lui-même. Toutefois, nous 
pouvons invoquer l'usage constant, qui lui a toujours 
donné une interprétation contraire. C'est bien quelque 
chose en matière de législation que de pouvoir, sur une 
loi d'une application journalière, invoquer un usage con- 
stant. De plus, le mot présenter signiûe sans doute faire 
une station accompagnée de prières, quand il y a un 
prêtre que son caractère autorise à les faire et à y présider ; 
mais quand le prêtre est absent, le décret n'a pas voulu 
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confier à un administrateur des fonctions incompatibles 
avec la qualité de laïque. On doit donner à un article isolé et 
obscur une interprétation qui ne soit point en opposition 
avec le sens incontestable de plusieurs autres lois. Or, les 
lois de rÉtat, et notamment divers articleâ de la loi orga- 
nique du 18 germinal an X, donnent, en général, aux lois de 
relise un caractère légal, ea ce sens du moins que per- 
sonne n''a le droit de les dénaturer, ordonnent de mettre 
les églises à ia disposition des évéques, et en confient la 
police au curé, sous la surveillance des évêques. Les lois 
de l'Église seraient-elles respectées, si, lorsqu'elle refuse 
si souvent et avec tant de clarté les prières et l'entrée du 
temple à certains individus, ces prières et cette entrée leur 
étaient accordées ; si lorsqu'elle dit si souvent et si claire- 
ment que toute cérémonie religieuse est une fonction sacer- 
dotale, on en faisait une fonction civile? Serait-il vrai que 
le curé a la police de l'église, si l'on y entrait malgré lui 
pour y faire une espèce de service religieux? Le mot pré- 
senter, pour avoir un sens rStisonnable, doit donc être 
restreintou à anestation non suivie de prières ni de l'entrée 
dans réglise, ou à une station accompagnée de ces deux 
choses, mais avec le consentement, soit du curé, soit du 
prêtre qui a fait la faute de le remplacer sur l'in Station 
du maire *. Qu'on ne dise pas que les églises sont des 
propriétés communales : cela est vrai, mais leur usage est 
déterminé par les lois. Parce que la commune est proprié- 
taire, pourrait-elle la convertir en école, en maison com- 
mune, etc. ? pourrait-elle faire de la maison commune 
une église, et tout cela sans y être autorisée? Le maire 
a, dit-on, la police de l'église (loi de 1791, tit. ii, art. 3.) ; 
oui, en ce sens qu'il doit y empêcher le troubler et le 
réprimer s'il y a lieu : cela est faux et très-faux en ce 



(1) Si Ton dohnait un sens plus étendu à l'expression dans 
tous les cas, que contient Tart. 19 du décret, il s'ensuivrait que 
lors môme que le défunt et les parents auraient exprimé une vo- 
lonté contraire, le maire devrait faire la présentation. 
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sens qu'il puisse y porter lui-môme le désordre, ou que, 
sans l'y introduire, il lui soit permis d'y faire des actes 
paisibles de leur nature, mais évidemment hors de se3 
attributions. 

Pour remplir le but que nons avions en vue, de ne 
rappeler ici que les dispositions des lois civiles, il nous 
suffit d'avoir établi qu'il n'appartient qu'à l'autorité 
ecclésiastique de décider si l'entrée de Téglise et la sépul- 
ture, accompagnée des prières du prêtre, doivent être 
accordées ou refusées. Mais si c'était ici la place, il ne 
serait pas difficile de justifier la discipline actuelle de 
l'Église sur les refus de sépulture. 

La jurisprudence ministérielle s'est formée dans le 
sens de l'interprétation que nous avons adoptée. Il résulte 
d'une circulaire du ministre des cultes, du 15 juin 18fi7, 
et d'une circulaire du ministre de l'intérieur, du 16 du 
même mois, que la disposition de l'art. 19 du décret du 
25 prairial an XII, portant que, dans le cas de refus de 
sépulture ecclésiastique, « l'autorité civile est chargée de 
faire porter, présenter, déposer et inhumer les corps », 
ne doit pas être entendue en ce sens que l'autorité civile 
ait la faculté d'introduire de force le corps àTéglise; elle 
ne peut que le présenter à l'entrée, et, s'il y a persistance 
dans le refus, elle doit le faire conduire directement au 
cimetière. De plus, si l'autorité civile jugeait convenable 
de commettre d'office ou sur la réquisition de la famille, 
un autre ministre du culte pour procéder, en remplace- 
ment de l'ordinaire qui s'y refuse, aux cérémonies reli- 
gieuses de l'inhumation, cet ecclésiastique serait en droit 
de considérer la commission comme non obligatoire pour 
lui * — Le conseil d'État, saisi de la question, a également 
décidé, par arrêt du 3 mars 1866, que le refus de sépul- 
ture ecclésiastique ne constitue pas, quand il est pur et 



(1) Voyex ces circulaires dans Dalloz, année 1847, 3« partie, p. 128 
et 175. '^ 
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simple, un Cas d'abus susceptible d'être déféré au 
gouvernement. 

Qu'il nous soit permis d'ajouter que les diflOicultés que 
nous venons d'examiner et qui peuvent encore se ren- 
contrer ont fait place, dans les grandes villes surtout, 
à d'autres bien opposées, mais qui n'en sont pas moins 
graves et qui doivent inspirer plus d'inquiétude au 
clergé et à tous ceux qui apprécient et aiment sa mis- 
sion. Le danger actuel, c'est l'éloignement de la Reli- 
gion et de toute pratique religieuse. Plus de prêtre et 
plus d'Église, ni à la naissance, ni au mariage, ni à la 
mort, telle est la formule d'une secte qui ne compte 
malheureusement qu'un trop grand nombre de disciples. 
Il n'est peut-être pas inutile de faire observer que jus- 
qu'ici du moins, la loi et la jurisprudence civile ne 
laissent pas la Religion désarmée en présence des en- 
treprises des Solidaires ^ — Voici l'indication des prin- 
cipales décisions intervenues: en principe, c'est au 
mari qu'il appartient de désigner le lieu de sépulture de 
•sa femme, lorsqu'elle n'a pas manifesté, son intention, 
et de régler les détails de ses funérailles *. Mais lorsque 
le mari abuse de sa prérogative pour lui faire faire un 
enterrement civil, la famiHe a le droit d'intervenir et 
de solliciter du juge des référés l'autorisation de faire 
elle-même procéder aux funérailles d'après les céré- 
monies du culte que la défunte n'a cessé de professer 
jusqu'à sa mort. C'est ainsi qu'un président de tribunal, 
saisi en audience des référés d'une opposition du père et 
de la mère à l'enterrement civil que le mari entendait 
faire faire à sa femme, a décidé, « attendu qu'il n'était 
pas établi que celle-ci (appartenant au culte catholique) 
eût manifesté, avant de mourir, la volonté formelle 



(1) Nous croyons devoir signaler un exceUent ouvrage récemment 
publié sur ces questions délicates: le Droit en matière de sépulture, 
par M. Léon Roux, avocat docteur en droit (un vol., 1875, Lecofifre). 

(2) Arrêt de la Cour de- Nancy, du 14 août 17 G9. 

' 15 
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d'être enterrée sans les prières et les; cérémonies d'u- 
sage de la Religion », qu'il y avait lieu d'autoriser la fa- 
mille à faire procéder à Tenterrement avec le con- 
cours des ministres du culte catholique, et à se faire 
prêter main-forte à cet effet par tous commissaires de 
police et agents de la force publique K De même, lors- 
que des époux se sont mariés devant Téglise catho- 
lique et ont fait baptiser leur enfant, la mère est fondée 
à s'opposer à ce que le corps de cet enfant décédé soit 
enterré civilement, ainsi que le voudrait son mari, et à 
demander Tautorisation de faire faire les cérémonies 
religieuses *. — Quant aux enterrements civils qui dé- 
génèrent en manifestations politiques, il appartient à 
l'autorité administrative de les empêcher; il a été 
jugé que le préfet et le ministre de ]*Intéri^ur avaient 
pu prononcer la dissolution d^une société de secours mu- 
tuels à raison du caractère de manifestation politique 
donnée à un enterrement civil fait avec le concours de 
celle-ci, sans qu'une telle mesure puisse donner lieu à 
un recours devant le conseil d'Etat'. — Lorsqu'un 
ecclésiastique est appelé par la famille pour faire les 
cérémonies religieuses aux funérailles d'une femme que 
son mari veut faire enterrer civilement, il est indispen- 
sable qu'il se fasse justifier par la famille d'une autorisa- 
tion du Président du tribunal donnée en audience de 
référés; sans cela, l'intervention de l'ecclésiastique, 
n'étant pas régulière, ne serait pas protégée contre les 
injures et outrages par les dispositions répressives des 
outrages adressés aux ministres du culte dans l'exercice 
de leurs fonctions ^. 

Les mêmes raisons prouvent qu'il n'y a pas de délit, 
aux yeux de la loi, dans les refus publics de sacrements. 



(1) Jugement du tribunal de Lille, du 16 novembre 1874. — 
(2) Jugement du môme tribunal, du 6 avril 1875. 

(3) Décision du conseil d*État, du 23 Juillet 1875. — (4) Arrôt de 
la Coup de Bruxelles, du 16 juin 1876. 
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V 

Il n* existe dans notre législation nulle disposition pénale 
pour réprimer ces sortes d'actes. Eaûn l'esprit général 
de nos codes est, sous ce rapport, favorable à la liberté 
du prêtre. Les circonstances qui accompagneraient le 
refus, telles que des paroles injurieuses ou autres voies 
de fait, pourraient seules le revêtir du caractère de 
délit, et donner lieu par conséquent à une poursuite. C'est 
ce que décide un arrêt du conseil d'État, du 12 décembre 
1830. Il dit positivement qu'un refus, même public, s'il 
n'est accompagné ni d'injures ni de diffamation, peut seu- 
lement être déféré à Tautori té ecclésiastique. Un second aiv 
rêtdu 28 mars 1831 dit la même chosedurefus de confes- 
sion. Le conseil d'État a persévéré dans cette jurispru- 
dence, et a décidé, par un arrêt du 2 mai 1868, que le refus, 
même public, de la communion, ne saurait constituer, 
à moins de circonstances particulières, un abus des 
fonctions de ministre du culte. 

Il est vrai qu'un arrêt antérieur, rendu sur le rapport 
du ministre des affaires ecclésiastiques, à la date du 19 
mai 1828, a déclaré qu'il y avait abus dans le refus d'un 
baptême qui n'était point accompagné de discours inju- 
rieux. En voici le motif: a Considérant que le refus d'ad- 
ministrer le baptême à un enfant, sur le fondement que 
la personne que les parents ont chargée de veiller à sa 
conservation et de le présenter à l'église, n'est pas agréée 
par le curé ou le desservant de la paroisse, n'en est pas 
moins abusif, puisque, d'une part, cette personne ne par- 
ticipe point à la cérémonie religieuse du baptême, et 
que, de l'autre, aucune règle canonique admise dans le 
royaume n'autorise les curés ou desservants à n'admettre 
en pareil casque des personnes agréées pareux...^». Mais, 

(1) Des circonstances de Taffaire, telles qae les rapporte Dalloz, 
v» Culte, n" 256, il résulte que le curé, reprochant à une sage- 
femme de la localité de tenir une conduite contraire aux mœurs, 
avait imaginé, pour obliger les parents à ne plus employer sou con- 
cours, de refuser le baptême aux enfants qu'elle portait à l'église, 
en accompagnant le parrain et la marraine. Il a paru excessif que 
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à notre avis, on ne pourrait conclure de la décision pré- 
cédente que le conseil d'État a prétendu refuser aux curés 
le droit de ne pas admettre comme parrains ou marraines 
des personnes impies ou immorales. En efîet, un autre 
arrêt, du 17 avril 1825, a déclaré, n'y avoir abus pour un 
refus de ce genre; il a déclaré, en outre, que le père de 
l'enfant n'avait pas qualité pour former le recours au 
conseil d'État, qui n'appartenait, dans ce cas, qu'au 
parrain et à la marraine. L'arrêt, il est vrai, ne décide 
pas, et n'avait pas à décider si la réclamation de ces 
derniers eût été couronnée de succès. Mais le ministre, 
dans le rapport qui provoqua la décision du conseil 
d'État, reconnaît que le prêtre n'a rien fait qui ne lui 
fût permis par le silence des lois civiles, et commandé 
par toutes les règles canoniques, en refusant ceuK qui se 
présentaient comme parrain et marraine, et qu'il jugeait 
indignes. 



des enfants fussent exposés à être privés du baptême par suite de 
Texécution d'une mesure de ce genre. 
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QUATRIÈME PARTIE 



DES DELITS COMMIS A L'OCCASION DE L'EXERCICE 
DE LA KELIGION CATHOLIQUE. 

. Nous parlerons !• des délits qui outragent les objets 
consacrés à la religion catholique, ou troublent l'exercice 
de son culte ; â"" des délits commis par des ecclésias- 
tiques qui abusent de leur ministère pour troubler 
l'ordre public. 



CHAPITRE PREMIER. 

DES DÉLITS QUI OUTRAGENT LES OBJETS CONSACRÉS A LA REUGION 
CATHOLIQUE OU TROUBLENT SON EXERCICE. 

Les attentats commis contre la religion catholique et 
prévus par les lois civiles sont : 1** les délits commis 
dans des églises ou sur des objets consacrés à la reli- 
gion ; 2« les délits qui tendent à empêcher une ou plu- 
sieurs personnes de pratiquer leur religion; S'» les 
réunions pour Texerçice d'un culte non autorisé. 

La loi du 20 avriri825 avait porté différentes peines 
contre le sacrilège et le vol sacrilège ; mais une loi du 
mois de septembre 1830 les a abrogées. La législation 
est d'abord revenue, à l'égard des délits commis contre 
la reïigioti catholique, à l'état où elle était sous l'em- 
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pire. Un peu plus tard elle a subi une nouvelle modifi- 
cation par suite des changements introduits dans le 
Gode pénal par la loi du l®*^ mai 1832, et par celle du 
13 mai 1863. 



Art. 1*"^. — Des délits commis dans les églises, ou sur des 
objets consacrés à la religion. 

I. Les vo)s commis dans les églises sont assimilés 
è ceux qui ont lieu dans les maisons habitées ; ainsi 
l'avaient décidé plusieurs arrêts de la Cour de cassation, 
avant môme que la loi du !«' mai 1831 se fût expliquée 
à cet égard. 11 résulte de deux arrêts, des 23 août et 
29 décembre 1826, que, par maisons habitées, il faut 
entendre non-seulement les bâtiments qui servent à 
rhomme de demeure permanente, mais ceux-là aussi 
où il ne fait qu'une demeure temporaire et accidentelle. 
Tous les doutes, du reste, sont levés aujourd'hui par 
l'art. 386 du Code pénal, modifié en 1832, lequel punit 
de la peine de la réclusion tout individu coupable de vol, 
si ce délit a été commis... dans les édifices consacres au 
culte, avec l'une de ces deux circonstances, savoir, qu'il 
ail eu lieu la nuit^ ou qu'il ait été fait par deux ou plu^ 
siewrs personnes. 

De plus, en 1863, l'art. 383 du Code pénal a été 
rédigé de nouveau dans les termes suivants : « Sera 
puni de la peine des travaux forcés à temps, tout indi- 
vidu coupable de vol avec deux des circonstances sui- 
vantes : 1° si le vol a été commis la nuit; 2<» s'il a été 
commis dans une maison habitée ou dans un des édi- 
fices consacrés aux cultes légalement établis en France; 
3» S'il a été commis par deux ou plusieurs personnes ; 
et, en outre, si le coupable ou l'un des coupables était 
porteur d'armes apparentes ou cachées ». 

II. Ces cas sont les seuls dans lesquels il y ait aggra- 
vation de la peine. Par suite de l'abrogation de la loi de 
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1825 sur le sacrilège, le vol dans une église, en dehors 
des circonstances qu'on vient de rappeler, demeure un 
vol simple ; et cela, sans qu'il y ait lieu de distinguer s'il 
a été'commis au préjudice d'une personne se trouvant 
dans l'église ou au préjudice du culte, par une personne 
étrangère ou par un des employés de l'église K Nous 
pensons que la sacristie, comme l'église, est un édifice 
consacré au culte, dans le sens de la loi. 

III. On peut appliquer aux monuments placés dans 
les églises les dispositions de l'art. 257 du Code pénal, 
où il est dit : u Quiconque aura détruit, abattu, mutilé 
ou dégradé des monuments et autres objets destiné3 
à l'utilité ou à la décoration publique, et élevés par 
Tautorité publique, ou avec son autorisation , sera 
puni d'un emprisonnement d'pn mois à deux ans, et 
d'uçe amende de 100 à 500 francs. » Mais l'aggravation 
de peine que la loi du 20 avril 1825 prononçait à raison 
du caractère religieux des objets dégradés, a été sup- 
primée. — On peut appliquer ces mêmes dispositions 
aux monuments religieux placés hors des églises et 
autorisés par l'autorité compétente. Briser une cloche 
est un délit de l'espèce de ceux que l'art. 257 a prévus. 
Celui qui Ta commis est passible des peines portées 
dans ce môme article ; ainsi l'a décidé un arrêt de la 
Cour de cassation, du 1» avril 1826. 

IV. Quiconque frappe un ministre de la religion dans 
Texercice de ses fonctions, est puni de là dégradation 
civique *. Les délits constituant un outrage contre un 
curé ou tout autre ministre du culte donnentlieu aux 
distinctions suivantes : si l'outrage a été fait à Tecclésias- 
tique dans Vexercice de ses fonctions, la poursuite du 

(1) V. en ce sens la Théorie du Code péncd, par MM. Chauveau 
et Faustin-Hélie, 5« éd., t. V, nol873. 

(2) Code pénal, art. 263. — S*il y a des circonstances aggravantes 
déterminées par d'autres articles du Gode pénal, Fauteur du 
délit sera passible des peines qui y sont portées. ( Même code, 
art. 264.) 
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délit peut être intentée d'office par le ministère public, 
parce que l'outrage, dans, ce cas, porte atteinte à la 
dignité du caractère sacerdotal et que sa répre^gsîon 
intéresse Tordre public; si Tecclésiastique a été outragé 
seulement à raison de ses fonctions ou de sa qualité, il 
faut, pour la poursuite du délit, une plainte préalable 
de l'outragé, son intérêt personnel étant alors beaucoup 
plus en jeu que l'intérêt public *. Les ecclésiastiques 
n'étant pas des fonctionnaires publics, c'est au tribunal 
correctionnel, d'après la législation sur la presse actuel- 
lement en vigueur, et non à la cour d'assises, qu'il 
appartient de coimaître de la poursuite des outrages, 
injures ou diffamation dont ils ont à se plaindre *• 
L'action publique et l'action civile à raison d'outrages 
adressés à un prêtre dans l'exercice de ses fonctions, 
qui se prescrivaient par six mois sous Tempire des Jois 
du 25 mars 1822 et du 26 mai 1819, ne tombent plus 
aujourd'hui, depuis le décret du 17 février 1852, que 
sous le coup de la prescription de trois ansv du droit 
commun '. 



Art. 2. — Des délits commis par ceux qui empêchent une 
ou plusieurs personnes de pratiquer leur religion. 

1. L'art. 260 du Code pénal porte : « Tout particulier 
qui, par des voies de fait ou des menaces, aura con- 
traint ou empêché une ou plusieurs personnes d'exercer 
l'un des- cultes autorisés, d'assister à l'exercice de ce 
culte, de célébrer certaines fêtes, d'observer certains 

(1) Arrêts de la Cour de cassation, des iO janvier 1833, 25 juin 
1846, 20 avril 1867, 5 décembre 1872 et 4 avril 1874; de la Cour 
de Chambéiy, du 16 février 1877. 

(2) Ârrèt de la Cour de cassation, du 5 décembre 1872. 

(3) Circulaire ministérielle du 27 mars 1852; arrêts des Cours de 
Metz, 30 janvier 1856 ; de Pau, 24 juillet 1862 ; de Colmar, 2 mai 
1865; de Dijon, 12 juillet 1865. 
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jours de repos, et en conséquence d'ouvrir ou de fermer 
leurs ateliers, boutiques ou magasins, et de faire ou 
quitfer certains travaux, sera puni, pour ce seul fait, 
d'une amende de 16 à 200 francs, et d'un emprisonne- 
ment de six jours à deux mois. » 

Il y a délit d'entrave au libre exercice d'un culte, 
dans le fait d'individus de s^être placés devant la porte 
de l'église, en mettant la main sur le loquet de la ser- 
rure, pour empêcher, par menaces, le curé d'y pénétrer 
et d'y célébrer la messe ^ 

II. D'après l'art. 261, « ceux qui auront empêché, ou 
retardé, ou interrompu les exercices d'un culte par des 
troubles ou des désordres causés 'dans le temple, ou 
autre lieu destiné ou servant actuellement à ses exer- 
cices, seront punis d'une amende de 16 à 300 francs, et 
d'un emprisonnement de six jours à trois mois ». Dans 
un arrêt du 9 octobre 182i, la Cour de cassatioQ a con- 
sidéré comme un trouble apporté à l'exercice du culte, 
et comme constituant le délit prévu par l'art. 126 du 
Code pénal, l'interruption apportée à la confession dans 
réglise ou la sacristie. Ont été également considérés 
comme constituant le délit de trouble à l'exercice du 
culte : 1° le fait d'un individu, assistant aux vêpres, 
d'avoir jeté le trouble dans le chant par des intonations 
grotesques, bien que le curé se soit borné à le faire 
avertir sans faire interrompre l'office, surtout s'il a 
continué au mépris de l'avertissement *; 2° le fait d'in- 
dividus, munis d'une bouteille, d'avoir bu dans l'église 
en affectant de choquer les verres pendant que le prêtre 
officiait à l'autel ® ; 3° l'inconvenante plaisanterie con- 
sistant à répandre sur les vêtements de personnes arri- 
vant à un office du soir, de la farine que ceîles-ci ont 
dû secouer avec l'aide d'autres fidèles, ce qui a amené 



(1) Arrêt de la Cour d'Orléans, du 11 juiUet 1864. 

(2) Arrêt de la Cour de Toulouse, du 19 novembre 1868. 

(3) Arrêt de la Cour d'Orléans, du-26 février 1855. 

15. 
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des distractions parmi une partie de l'assistance ^ — 
D'après ce dernier arrêt il suffit, pour qu'il y ait délit, 
que les assistants aient été troublés dans leurs prières; 
il n'est pas nécessaire que le prêtre ait été obligé d'in- 
terrompre l'office ou même qu'il ait aperçu ce qui se 
passait. Un tapage extérieur qui vient troubler les exer- 
cices d'un culte tombe sous le coup de la loi, tout aussi 
bien que les désordres commis à Tintérieur de l'église 
pendant les offices, s'il y a eu intention malveillante *. 
m. Lorsqu'une place publique, une rue ou tout autre 
lieu est momentanément consacré par un acte du culte 
qui peut légalement être fait hors de l'église, celui qui 
l'interrompt, ou y met obstacle, est coupable du délit 
prévu par l'art. 261 du Code pénal. C'est par ce motif 
que la Cour de Paris, par arrêt du 14 février 1826, a 
décidé qu'une rue, pendant le passage d'une procession, 
pouvait être assimilée à une église, dans le sens de 
l'art. 261 précité. 

IV. D'après l'art. 262 du même Code pénal, « toute 
personne qui aura, par paroles ou gestes, outragé les mi- 
nistres d'un culte dans leurs fonctions, sera punie 
d'une amende de 16 francs à 500 francs et d'un empri- 
sonnement de quinze jours à six mois ». 

V. Nous pensons que , dans le cas où la marche 
d'une procession, même hors de l'église, serait inter- 
rompue, dans le cas aussi où les ecclésiastiques qui y 
président seraient troublés ou insultés, il y aurait lieu 
de faire l'application des art. 261 et 262 du Code 
pénal. — Voyez ce qui a été dit plus haut sur ce point, 
p. 232, à la fin du n« 3. 

Nous ne parlerons pas ici des délits concernant la 
célébration des fêtes et des dimanches; nous les avons 
déjà indiqués, ainsi que les peines qui leur sont infli- 
gées. {Voyez 3« partie, chap. F, n° 4.) ' 



(1) Arrêt delà Cour de Douai, du 24 février 1869. — (2) Arrêt de 
la Cour de Metz, du 24 décembre 1853. 
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Art. 3. — Des réunions pour V exercice d'un culte 
non autorisé. 

Ces réunions peuvent avpîr le caractère d'une asso- 
ciation, et dès lors elles sont prohibées par la loi du 
10 avril 183&, qui punit non-seulement ceux qui en font 
partie, mais aussi ceux qui leur prêtent ou louent 
sciemment leur maison ^ Déjà la Cour de cassation 
les avait considérées comme illégales. Un arrêt du 
12 septembre 1828 avait décidé que la loi qui assure la 
liberté de tous les cultes, ne doit s'entendre que des 
faits de conscience, et non des actes extérieurs; cet 
article n'a point abrogé les dispositions restrictives, soit 
de l'art. 291, soit de Fart. 294 du Code pénal. Ces deux 
articles prohibent, comme on sait, toute réunion de plus 
de vingt personnes, non autorisée par l'autorité compé- 
tente. La Cour de cassation a rappelé l'obligation de 
respecter ces prohibitions par deux arrêts du 7 janvier 
1848. Mais des réunions temporaires et accidentelles 
de moins de vingt personnes même dans un but de 
religion, d'après l'un de ces arrêts, ne seraient pas consi- 
dérés comme associations soumises à la nécessité d'une 
autorisation. 

Une commune pourrait-elle se prévaloir de son droit 
de propriété sur l'église et le presbytère pour y admettre 
un curé dissident? Ce serait encore violer l'art. 75 de la 
loi dii 16 germinal an X, où il est dit : « Les édifices 
anciennement destinés au culte catholique, actuellement 
dans la main de la nation, seront mis à la disposition des 
évoques. » 

11 est d'ailleurs défendu, comme on l'a déjà dit, d'ou- 
vrir aucun édifice, église^ ou chapelle, sans l'autorisation 
du gouvernement; lui seul peut encore autoriser l'érec- 

(1) Voyez les articles 1*% 2 et 3 de cette loi. 
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lion des cures ou succursales.— Foyez les art. kk et 62 de. 
la loi précitée. 

Il a été décidé, à cet égard, que le fait d'un individu 
d'avoir ouvert dans son logement une chapelle ou ora- 
toire orné d'emblèmes religieux et accessible au public, 
dans lequel des prières sont dites en commun par des 
individus qu'il attire au moyen de la promesse de guéri- 
sons imaginaires, tombe sous l'application de l'art. 294 du 
code pénal, si la réunion n'a pas été autorisée par l'auto- 
rité compétente. (Cour de Dijon, 26 août 1871.) 



CHAPITRE II. 

DES DÉLITS COMMIS PAR DES ECCLÉSIASTIQUES DANS 
l'exercice de LEURS FONCTIONS, ET DE l'AUTORITÉ 
CHARGÉE DE LE3 RÉPRIMER. 



Art. 1«'. — Des délits commis par des ecclésiastiques dans 
ï exercice de leurs fonctions. 

I. D'après l'art. 201 du Code pénal, les ministres d'un 
culte qui prononceront,, dans l'exercice de leur minis- 
tère et en assemblée pujjlique, un discours contenant la 
critique ou censure du gouvernement, d'une loi, d'une 
ordonnance ou de tout autre acte de l'autorité publique, 
seront punis d'un emprisonnement de trois mois à deux 
ans. 

II. D'après l'art. 202 du même Code, si le discours 
contient une provocation directe à la désobéissance aux 
lois ou aux actes de l'autorité publique, ou s'il tend à 
soulever ou armer une partie des citoyens contre les 



Digitized by 



Google 



PAR DES ECCLÉSIASTIQUES. 265 

autres, le ministre du culte qui l'aura prononcé sera 
puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans, si la 
provocation n'a été suivie d'aucun effet, et du bannisse- 
ment, si elle a donné lieu à quelque désobéissance, autre 
toutefois que celle qui aurait dégénéré en sédition ou 
révolte. 

III. D'après l'art. 203, lorsque la provocation aura 
été suivie d'une sédition ou révolte dont la nature don- 
nera lieu contre l'un ou plusieurs des coupables à une 
peine plus forte que celle du bannissement, cette peine, 
quelle qu'elle soit, sera appliquée au ministre coupable 
de la provocation. 

IV. D'après l'art. 20i, tout écrit contenant des in- 
structions pastorales, en quelque forme que ce soit, et 
dans lequel un ministre du culte se sera ingéré de criti* 
quer ou de censurer soit le gouvernement, soit tout acte 
de l'autorité publique, emportera la peiae du bannisse- 
ment contre le ministre qui l'aura publié. — Les faits 
de ce genre peuvent donner 'lieu à un appel comme 
d'abus; dans la pratique, c'est cette voie qui a été suivie^ 

V. D'après l'art. 205, si l'écrit mentionné en l'article 
précédent contient une provocation directe à la désobéis- 
sance aux lois ou aux autres actes de Tautorité publique, 
ou s'il tend à soulever ou armer une partie des citoyens 
contre les autres, le ministre quiPaura publié sera puni 
de la déportation, 

VI. D'après l'art. 206, lorsque la provocation contenue 
dans l'écrit pastoral aura été suivie d'une sédition ou 
révolte dont la nature donnera lieu contre l'un ou plu- 
sieurs des coupables à une peine plus forte que celle de 
la déportation, cette peine, quelle qu'elle soit, sera ap- 
pliquée au ministre coupable de la provocation. 

VII. Les art. 207 et 208 sont ainsi conçus : Art. 207: 
« Tout ministre d'un culte qui aura, sur des questions 

(1) On peut citer, notamment, une décision du conseil d'État, du 
8 août 1853. 
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OU matières religieuses, entreteDu une correspoudanc e 
avec une cour ou puissance étrangère, sans en avoir 
préalablement informé le ministre chargé de la surve il- 
ance des cultes, et sans avoir obtenu son autorisation, 
sera, pour ce seul fait, puni d'une amende de 100 fr. à 
500 fr., et d'un emprisonnement d'un mois à deux ans. » 
Art. 208. (( Si la correspondance mentionnée à Tarticie 
précédent a été accompagnée ou suivie d'autres faits 
contraires aux dispositions formelles d'une loi ou d'une 
ordonnance, le coupable sera puni du bannissement, à 
moins que la peine résultant de la nature de ces'faits ne 
soit plus forte, auquel cas cette peine plus forte sera 
seule appliquée. » 

Nous devons faire observer que l'usage général de 
tous les diocèses de France est que les évêqaes corres- 
pondent librement avec le Souverain Pontife, soit pour 
le consulter sur des cas de conscience, soit pour en ob- 
tenir des induits ou des dispenses particulières en faveur 
des individus qui désiretit contracter mariage dans les 
degrés prohibés par les lois canoniques. Cette correspon- 
dance n'est point soumise, comme le prescrit l'art. 207, 
à Tautorisation du ministre; cela s'est pratiqué ainsi 
depuis le Concordat de 1801. 

L'art. 1®' de la loi organique avait réglé a qu'aucune 
bulle, bref, rescrit et autres expéditions de la cour de 
Rome, môme ne concernant que des particuliers, ne 
pourraient être reçus, publiés, imprimés ou autrement 
mis à exécution, sans rautorisation du gouvernement » . 
Les évêques exprimèrent le désir qu'il fût fait, comme 
autrefois, une exception en faveur des brefs de la Péniten- 
cerie relatifs au for intérieur; un décret du 28 février 
1810 fit droit à leur demande. Cette exception était 
d'autant plus nécessaire qu'il avait été décidé, en 1808, 
qu'aucune supplique ne pourrait être transmise au 
Souverain Pontife que par la voie du ministère des 
cultes, et que plusieurs personnes avaient la plus grande 
répugnance à employer cette voie, craignant qu'il ne fût 
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• 

donné ane publication indiscrète aax motifs qui les 
faisaient recourir à Rome. L'usage a étendu cette faculté 
aa delà des limites accordées par le décret de 1810. Au- 
jourd'hui on s'adresse au Souverain Pontife sans avoir 
besoin d'autorisation pour tous les cas qui n'intéressent 
que l'administration spirituelle des paroisses et diocèses. 

VIII. Nous avons déjà vu que le curé ne pouvait, sans 
Tautorisation de Tofficier civil, procéder à l'inhumation 
d'un décédé, et qu'en contrevenant aux dispositions du 
décret du 4 thermidor an XIII, il pouvait être poursuivi 
conformément àl'art. 358 du Code pénal. — Foye^ ce que 
nous avons dit, d"" partie, chap. iv, art. 2. 

IX. Quoique la bénédiction nuptiale ne soit, aux yeux- 
de la loi, qu'une cérémonie spirituelle; que la présence 
du curé ou son absence soit regardée par le législateur 
comme indifférente; qu'il n'y ait attaché aucune espèce 
d'effet civil; cependant l'art. 5k de la loi organique a 
défendu à tout ecclésiastique d'administrer le sacrement 
de mariage à ceux qui ne justifieront pas en bonne et due 
forme qu'ils ont contracté le lien civil. Le bon ordre 
exige que Ton se soumette à celte 4oi, dont l'inobser- 
vation constitue un délit prévu par les art. 199 et 200 
du Code pénal. Il a été jugé qu'il en serait ainsi, même 
dans le cas de mariage en France d'étrangers dans le 
pays desquels il n'y a pas de célébration préalable du 
mariage par l'officier de l'état civil. En Belgique, la néces- 
sité d'une justification préalable du mariage civil a été 
considérée comme applicable même aux mariages mixtes, 
bien que dans ce cas il ne soit pas donné aux époux de 
bénédiction religieuse *. 

X. S'il y a injure contre le chef de l'État, les grands 
corps de l'État, les tribunaux, les personnes constituées 
en autorité et les particuliers, l'ecclésiastique sera puni 
conformément aux lois qui répriment ce genre de délit. 

(1) Arrêt de la Cour de cassation de Belgique, du 26 décembre 
1876. 
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Leurs dispositioDS n'ayant rien qui concerne particuliè- 
rement le clergé, nous croyons inutile de les consigner 
dans cet ouvrage. 



Art. 2. — De raiitoritè chargée de juger les délits 
commis par les ecclésiastiques dans l'exercice de leurs 
fonctions. 

I. Nous avons déjà dit que si ces délits étaient une 
violation des lois canoniques, les supérieurs ecclésias- 
tiques avaient seuls le droit d'en connaître et de les 
punir conformément anx canons; mais il faut observer 
qu'aujourd'hui on ne peut infliger, pour ce genre de 
fautes, que des peines spirituelles. Cest d'après ce prin- 
cipe que le conseil d'État a décidé qu'on ne peut at- 
taquer, par voie d'appel, comme d'abus, l'interdit des 
fonctions ecclésiastiques porté par un évoque % ni l'in- 
terdit du port du costume ecclésiastique*, ni même la 
révocation du titre de desservant^. Cependant il peut y 
avoir dans ces actes une violation des canons, laquelle, 
d'après l'article 6 de la loi organique est une cause suffi- 
sante d'appel. 11 y a donc un peu d'arbitraire dans le 
choix des lois canoniques dont l'infraction peut constituer 
un abus. 

II. Quant aux délits qui tendent à troubler l'ordre 
public, plusieurs étaient autrefois réservés aux officia- 
lités. Ces tribunaux connaissaient des causes person- 
nelles des clercs, quoique avec certaines restrictions, 
des cas privilégiés, et en outre de tous les délits com- 

(1) Arrêts des 31 juillet 1829, 8 juillet 1832 et 27 mai 1846. 

(•2) Arrêt du 5 novembre 1857. — Notons ici que le droit qu'a 
révoque d'interdire le port du costume ecclésiastique peut être 
exercé à l'égard de tout ecclésiastique qui habite le diocèse, quels 
que soient d'ailleurs sa nationalité et son domicile. (Arrêt de la 
Cour de Bordeaux, du 6 avril 1870.) 

(3) Arrêts du 28 octobre 1829, 10 juin 1846 et 30 novembre 1868. 
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muns, c'est-à-dire des fautes commises dans leurs fonc- 
tions contre les lois ecclésiastiques ^ Aujourd'hui 
ces tribunaux n'ont point d'existence légale, et ne peu- 
vent conséquemment prononcer aucune peine entraî- 
nant des effets civils. Tous les délits commis par les 
ecclésiastiques, lorsqu'ils tendent à troubler l'ordre 
public ou les intérêts des tiers, sont de la compétence 
des tribunaux ordinaires. On ne peut ranger dans cette 
classe des actes libres et bons en eux-mêmes : telle est, 
par exemple, la remise volontaire, faite à un confesseur 
par une famille» de livres mauvais ou dangereux. Ainsi 
décidé par le conseil d'État, le 26 aoAt 1829. 

III. Les ecclésiastiques peuvent-ils être poursuivis 
pour délits devant les tribunaux, sans l'autorisation 
préalable du conseil d'État? S'il s'agit de délits commis 
par eux en dehors de Texcrcice de leurs fonctions de 
ministres du culte, ils peuvent Têtre sans contredit *. 
Mais i4 y a controverse pour le cas où les délits ont été 
commis dans l'exercice des fonctions de ministre du 
culte. Le conseil d'État, seul juge des cas d'abus, a 
pensé qu'il lui appartient de vérifier préalablement s'il 
y a abus dans le fait poursuivi, et, en suite de son 
examen, de décider si Ja poursuite doit être autorisée 
ou s'il y a lieu de terminer l'affaire administrât! vement'. 
Ce premier système tend à établir pour les membres 
du clergé une garantie analogue à* celle que l'art. 75 de 



(i) Voyez d'Héricourt, f* partie, chap. xix. 

(2) Ainsi, il n*y a pas lieu, suivant un arrêt de la cour de cassa- 
tion du 8 mai 1869, de faire autoriser préalablement par le conseil 
d*Ëtat la poursuite du délit qu'un ecclésiastique aurait commis 
dans les fonctions de délégué de Tévêque pour la vérification des 
comptes d'une fabrique ; ou bien encore, suivant un arrêt du conseil 
d'ËUt, du 2 mai 1868, la poursuite exercée contre un curé pour 
abus d'une procuration à lui donnée par un paroissien. 

(3) Arrêt du conseil d'État, du 27 décembre 1858. — De nom- 
breuses décisions ont été rendues dans le même sens ^ar des cours 
ou tribunaux dans des cas où l'iniative de la poursuite avait été 
prise par la partie lésée. 
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la constitution du 22 frimaire an VIII, aujourd'hui 
abrogé par un décret du 19 septembre 1870, accordait 
aux fonctionnaires publics, lesquels ne pouvaient être 
poursuivis pour délits commis dans leurs fonctions qu'en 
vertu d'une autorisation préalable du gouvernement; il 
est d'autant plus désirable de la voir passer en juris- 
prudence que, dans les temps de crise surtout, il 
convient de soumettre à un contrôle sérieux les attaques 
dirigées contre des ecclésiastiques pour faits commis 
dans Texercice de leurs fonctions, parce que ces pour- 
suites, trop souvent inspirées par les passions du mo- 
ment, peuvent constituer un véritable trouble à l'égard 
delà pratique môme de la Religion. 

Un second système, diamétralement opposé, a sou- 
tenu la complète indépendance des trois actions aux- 
quelles peut donner lieu le délit reproché à un ecclé- 
siastique même ayant agi dans l'exercice de ses fonctions, 
savoir : l'appel comme d'abus, l'action du ininis- 
tëre public et l'action de la partie qui se prétend 
lésée. Dans ce système, il suffirait que le fait pour- 
suivi fût réprimé comme délit de droit commun pour 
que les tribunaux ne pussent s'abstenir de statuer sur 
la plainte de la partie poursuivante; et l'appel comme 
d'abus se trouverait ainsi limité à la répression disci- 
plinaire des abus du pouvoir spirituel qui ne seraient 
prévus par aucune loi générale, mais seulement par la 
loi du 18 germinal an X *. Ce système, appuyé par 

(1) Voici Tarticle 6 de cette loi : « U y aura recours au conseil 
d*Etat dans tous les cas d'abus de la part des supérieurs et autres 
personnes ecclésiastiques. Les cas d*abas sont Tusurpation ou 
l'excès de pouvoir, la contravention aux lois et règlements de la 
République (de l'État), l'infraction des règles consacrées par les 
canons reçus en France, l'attentat aux libertés, franchises et cou- 
tumes de l'Eglise gallicane, et toute entreprise ou tout procédé qui, 
dans l'exercice du culte, peut compromettre l'honneur des citoyens, 
troubler arbitrairement leur conscience, dégénérer contre eux en 
oppression ou en injure, ou en scandale public d. On aurait dû, 
assurément, retrancher du nombre des motifs d'appel comme d'abus 
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une partie des auteurs qui ont examiné la question, n*a 
pas trouvé d'écho dans les tribunaux. 

Mais un troisième système a surgi, qui distingue entre 
les poursuites intentées par le ministère public et celles 
intentées par des particuliers ; si le fait reproché à l'ec- 
clésiastique est bien un délit de droit commun, la cour de 
cassation décide que, lors môme qu'il aurait été commis 
par celui-ci dans Texercice de ses fonctions de ministre 
du culte, le ministère public a le droit de le faire juger 
sans demander Tautorisation préalable du conseil' 
d'État; au contraire, cette autorisation est toujours con- 
sidérée comme nécessaire lorsque c'est la partie lésée 
qui poursuit, et que le ministère public n'a pas voulu assu- 
mer la responsabilité de Taction ^ 

Le système du conseil d'État nous paraît seul soute- 
nable. Le dernier, celui de la cour de cassation, ne 
donne pas de suffisantes garanties au clergé. M. l'avo- 
cat général Reverchon qui manifestait ses préférences en 
principe pour celui-ci dans des conclusions développées 
devant le tribunal des conflits *, reconnaît qu'il fau- 
drait au moins concentrer l'action publique contre les 
ecclésiastiques dans chaque ressort entre les mains du 
procureur général. Mais , quant au second , malgré l'ap- 
pui qu'il a rencontré dans la doctrine, nous ne voyons pas 
comment il pourrait obtenir ^a sanction des tribunaux. 
Si on l'admettait, il faudrait décider que les cas d'abus 
énumérés dans Tart. 6 de la loi du 18 germinal an X ne 

la violation des saints canons. Il est contraire aux véritables 
notions de la juridiction ecclésiastique de soumettre les cas de ce 
genre à une juridiction administrative : les empiétements des j;>ar- 
lements. ont trouvé dans le vague de ce motif une facile justifica- 
tion. Il serait donc à 'désirer que les cas d*abu8 fussent clairement 
déterminés, et qu'une énonciation précise fût substituée à une dési- 
gnation aussi générale. 

(1) Arrêt du 10 août 1861. — Cette décision, qui semble avoir 
fait jurisprudence, est recueillie dans Dalloz avec le rapport de 
M. le conseiller Bresson, année 1861, l'* partie, p. 348. 

(2) V. ces conclusions dans Dalloz, année 1876, ^ partie, p. 1. 
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sont jamais que des actes répréhensib es qui ne vont 
pas jusqu'à revêtir le caractère de délit, et que l'au- 
torité du conseil d'État se réduit à une simple censure, 
ou, tout ail plus, à prescrire une mesure administrative; 
mais que jamais il ne peut rendre une décision qui 
renvoie le prévenu devant les tribunaux *. 

La cour de cassation était beaucoup plus dans le vrai,, 
suivant nous, lorsqu'elle admettait par sa première juris- 
prudence que les abus prévus par Tart. 6 de la loi du 
18 germinal an X doivent être déférés au Conseil d'État, 
même alors qu'ils sont en même temps prévus et répri- 
més par des lois de droit commun; tels sont ceux que 
l'article précité (reproduit en note de la page 270) dési- 
gne sous le nom de « contravention aux lois et règle- 
ments de la République ». C'est ainsi que, le ministère 
public ayant voulu poursuivre directement des contra- 
ventions commises par un curé dans l'exercice de ses 
fonctions en matière de célébration de mariages et en 



(1) Les auteurs qui ont eml)rassé ce système n'ont-ils pas cédé 
à Tentrainement du moment plutôt qu*ils n'ont consulté le véritable 
esprit de Part. 6 de la loi du 18 germinal an X? Ils ont supposé 
qu'il pouvait y avoir tisurpatioti et excès de pouvoir, contravention 
aux lois et règlements, attaque contre Vkonneur des citoyens qui 
dégénère en oppression, injure, scandale public, sans que pour cela 
il y eût délit. Tout cela est-il bien naturel? Ne faut-il pas un peu 
subtiliser pour donner à la loi cette interprétation? Il nous parait 
beaucoup plus rationel de dire que, parmi les différents cas d'abus 
énumérés dans l'art. 6, les uns n'étant jamais délits, les autres ne 
l'étant pas toujours, c'est au conseil d'Etat à décider, d'après les 
circonstances, si le fait imputé doit être rangé parmi les délits et 
renvoyé au jugement des tribunaux, ou s'il ne constitue qu'un 
abus. Quoi qu'il en soit, lorsque les prêtres sont dénoncés pour 
injure, excès de pouvoir, contraventions aux lois, et que Ife fait a 
eu lieu dans l'exercice de leurs fonctions, ils peuvent, avant de 
paraître devant les tribunaux, recourir au préfet ou au ministre, 
pour que ceux-ci élèvent un conflit. Car la doctrine que nous criti- 
quons ne détruit point le texte si formel de l'art. 6, qui dit positi- 
vement que, dans les cas énumérés plus haut, il y a lieu de recourir 
au conseil d'Etat. 
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matière d'inhumations, en se fondant sur ce que ces 
contraventions sont réprimées par les dispositions des 
art. 199 et 358 du Code pénal, la cour de cassation a 
décidé que le tribunal correctionnel n'était pas compé- 
tent, par le motif que « les faits qui avaient motivé la 
poursuite étaient relatifs à l'exercice du ministère ecclé- 
siastique, et que, dès lors, la contravention aux dispo- 
sitions des art. 199 et 358 du Code pénal rentrait dans 
les cas prévus par les art. ,6,^ 7 et 8 combinés de la loi 
du 18 germinal an X * ». M. Mangin, dans des conclusions 
présentées devant la cour de cassation sur un pourvoi an- 
térieur, disait avec l'autorité qui s'attache à sa science 
de jurisconsulte : « Réfléchissons d'ailleurs aux consé- 
quenceiy qui résulteraient de l'arrêt qui vous est déféré 
(et qui admettait la compétence du tribunal), consé- 
quences certainement inappréciées par les magistrats qui 
l'ont rendu. 11 s'en suivrait que toutes les fois que les 
évêques voudraient exercer leur surveillance sur la dis- 
cipline ecclésiastique, ils se trouveraient traduits devant 
les tribunaux par ceux à qui la censure déplairait. Les 
actes les plus légaux de la juridiction ecclésiastique 
seraient calomniés et déférés à la justice '... ». 

IV. Le conseil d'État n'ayant à connaître de l'autorisation 
des poursuites dirigées contre des ecclésiastiques qu'au- 
tant qu'il s'agit de faits commis par eux dans l'exercice 
de leurs fonctions, on s'est demandé si, lorsqu'il y a 
doute sur ce dernier point , le conseil d'État doit être 
appelé à faire une vériûcation préalable. Le tribunal 
des conflits, par décision du !«' mai 1875, a décidé que 
ce droit n'a pas été réservé au conseil d'État par la loi 
du 18 germinal an X, et que le tribunal saisi de la 
poursuite sur la plainte de la partie qui se prétend lésée. 



(1) Arrêt da 29 décembre 1842. 

(2) C'est à la suite de ces conclusions qu'a été rendu Tarrêt de 
cassation du 28 mars 1828. 
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peut, dès lors, procéder lui-même à cette vérification, 
pour décider ensuite s'il y a lieu d'exiger l'autorisation 
préalable des poursuites par le conseil d'État, confor- 
mément à la doctrine de l'arrêt de la cour de cassation, 
du 10 août 1861, que pous avons cité plus haut. 

V. Les délits commis contre la religion catholique et ses 
ministres doivent être jugés par les tribunaux; mais il 
n'y a plus aujourd'hui cette restriction que, si le délit 
a été commis par un fonctionnaire public dans l'exercice 
de ses fonctions, il ne pourra être poursuivi sans l'auto- 
risation préalable du gouvernement : l'art. 75 de la Con- 
stitution du 22 frimaire an VIII n'est plus en vigueur. 

VI, Le recours compétera à toute personne inté- 
ressée. A défaut de plainte particulière, il sera exercé 
d'office par les préfets. Le fonctionnaire public, l'ecclé- 
siastique ou la personne qui voudra exercer ce recours, 
adressera un mémoire détaillé et signé au conseiller 
d'Etat chargé de toutes les affaires concernant les cultes, 
lequel sera tenu de prendre, dans le plus court délai, 
tous les renseignements convenables; et sur son rapport 
l'affaire sera suivie et définitivement terminée dans la 
forme administrative, ou renvoyée, selon l'exigence des 
cas, aux autorités compétentes. 
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TABLEAU CHRONOLOGIQUE 

DES LOIS, DÉCnETS, OnOONNANGES ET DECISIONS 
CONCERNANT LE CLERGÉ, LES FABRIQUES ET LES 
ÉTABLISSEMENTS ECCLÉSIASTIQUES (OE 4789 

A 4877). 

1789. 21 septembre. Loi. — Abolissement des dîmes et des droits 
s féodaux. — Pensions des vicaires. — Règlement pour fixer 

le sort des curés des villes. — Suppression des annates et 
autres droits payés à la cour de Rome. -- Délivrance gratuite 
des provisions de bénéfices et de dispenses par les évêques. — 
Suppression de la pluralité dos bénéfices et des pensions sur les 
bénéfices. 

— 2-4 novembre. Loi. — Tous les biens ecclésiastiques sont à la 
disposition de la nation, à la charge par elle de pourvoir aux 
frais du culte et aux traitements des ministres. (Art. i«'.) 

— 20, 22 et 23 novembre. Loi relative aux retenues à exercer sur 
les rentes constituées à Tépoque de cette loi. 

1790. 13 février. Loi sur la suppression des vœux monastiques et 
sur le sort des religieux et religieuses. 

— 22 avril. Loi. — Dettes du clergé réputées nationales. — Les 
biens ecclésiastiques vendus, libérés de toute hypothèque de la 
dette légale du clergé. (Art. l^'^t 2.) , 

— 2 juillet. Loi concernant les bénéfices à patronage laïque, et l'ac- 
quit des fondations existantes sur des biens nationaux. (Collection 
des lois par Baudouio.) 

— 12 juillet. Loi portant sursis à la vente des biens afiectés à l'ac- 
quit des fondations pieuses. 

— 24 juillet. Loi qui oblige (art. 37) les anciens curés dépositaires 
de sommes pour réparations, à justifier de l'emploi desdites 
sommes. 

— 24 août. Loi. » Constitution civile du clergé. — Traitement des 
ministres de la religion, etc. 

*- 1*" septembre. Rentes du clergé supprimées. (Art. 12.) 

— 31 septembre. Suppression des rentes, dîmes et autres rede- 
vances à divers évêchés , abbayes et communautés religieuses. 
(Art. 1« et 3.) 

— 14 octobre. Loi. — Annulation de toutes ventes de biens ecclé- 
siastiques faites autrement qu'en vertu des décrets de l'Assem- 
blée, depuis la publication de celui du 2 novembre 1789, sanc- 
tionné le 4. 
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1790. 18 octobre. Loi (art. 10) qui fixe à un demi-arpent la conte- 
nance des jardins des curés. — D'après une décision du ministre 
des finances, du 29 thermidor an II, si Tacte de vente de pres- 
bytère contenait la réserve de ce demi-arpent, la fabrique peut 
Texiger, ainsi que les fruits indûment perçus. 

— 5 novembre. Loi. — Désignation des biens à vendre dès à pré- 
sent. — Leur administration jusqu'à la vente. — Créanciers parti- 
culiers des différentes maisons. — Indemnité de la dîme inféodée. 

— 24 novembre. Loi. —'Élection et consécration des évèques. — 
Formation et circonscription des paroisses. 

10 décembre. Loi. — Ventes des biens des séminaires, collèges 

et autres établissements d'instruction publique. 

— 17 décembre. Loi. — Estimation des rentes du clergé. — Distin- 
ction et exception en faveur des fabriques. 

— 18 décembre. Loi qui autorise l'amortissement des rentes consti- 
tuées, etc., et qui permet de porter à 99 le nombre d'années d'une 
emphytéose, et aussi de consentir des baux à vie sur plusieurs 
têtes, pourvu qu'elles ne soient pas au-dessus du nombre 3. 

— 20 décembre. Arrêté qui fixe à un demi-arpent d'ordonnance (an 
quart d'hectare) l'étendue des jardins à réserver aux curés lors 
de la vente des biens dépendants des presbytères. 

— 25 décembre. Loi. — Amortissement de la dette constituée du 
clergé. 

1791. 2 janvier. Loi. — Administration des fabriques des paroisses. 

— 5 janvier. Loi. — Rézime des séminaires. — Traitement de 
. leurs supérieurs. 

— 10 février. Loi. — Aliénation des immeubles affectés à l'acquit 
des fondations. 

— 10 février. Loi. — Vente des immeubles réels affectés à l'acquit 
• des fondations. — Le gouvernement se charge de payer aux prê- 
tres et aux fabriques un intérêt pour la cé'ébration des services 
religieux. 

— 18 février. Loi. —Traitement des curés qui n'ont pas prêté ser- 
ment. 

— 15 mai. Loi. — Biens meubles et immeubles dépendants de 
paroisses supprimées. 

— 17 juin. Loi relative aux brefs, bulles et autres expéditions de la 
cour de Rome. 

— 16 octobre. Loi. — Vente des biens dépendant des fondations 
faites en faveur d'ordres et de corporations supprimés. 

— 16 octobre. Loi. — Les biens provenant des fondations faites en 
faveur d'ordres et de corporations supprimés sont déclarés biens 
nationaux. (Aft. l*' et 2.) 

— 16 octobre. Loi. — Les rentes constituées siir le clergé sous le 
nom de syndics des diocèses, môme dont les capitaux seront 
prouvés appartenir soit à des particuliers, soit à des écoles. 
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collèges, fabriques, etc., continueront de faire partie de la dette 
de TÉtot. (Art. 1", 5 et 6.) 
1792. 11 ayril. Loi. — Les directoires des départements sont autorisés 
à liquider définitivement, après vérification, les créances exigibles 
sm* les corps et communautés religieuses séculiers et réguliers* 

— Aiai. Loi. -- Les religieux et religieuses, excepté celles des hô- 
piiatkc et maisons de chanté^ doivent évacuer leurs maisons qui 
seront mises en vente. (Cette loi, indiquée sous la date du 
1*' mai dans le Répertoire de fieaulac, est datée du 17 août dans 
le Recueil des lois, in-4o, imprimé au Louvre.) 

— 25 juillet. Loi. — Ventes des palais épiscopaux. ' — Traitement 
accordé aux évoques, pour leur tenir lieu de logement. 

— 4 août. Décret qui ordonne aux religieux et religieuses d'évacuer 
leurs maisons. — Mise en vente de ces maisons. 

— 16 août. Loi. — Pensions accordées aux ecclosiasti(i[ues , reli- 
gieux et religieuses. 

— 18 août. Loi sur la suppression, le traitement et la vente des 
biens des congrégations^ séculières et des confréries. 

— 19 août. Loi. -^ Vente des immeubles réels affectés aux fabri- 
ques des églises. 

— 20 août. Loi. — La prescription pour tous les droits corporels ou 
incorporels, fixes ou casuels, appartenant à la nation, a été sus- 
pendue depuis le 2 novembre 1789 jusqu'au 2 novembre 1794« 
Les arréragés à échoir se prescriront à l'avenir par cinq ans *. 

— 30 août. Décret relatif au séquestre des revenus des biens des 
abbayes et communautés étrangères, des bénéfices et des ci- 
devant Jésuites, 

— 14 septembre. Loi. — Chapelles érigées à tit-re de bénéfices 
et desservies dans des maisons particulières. 

1793. 19 mars. Décret. — Ceux qui commettront dans les églises 
"■ des indécences ou profanations seront livrés aux tribunaux. 

— 19 juillet. Décret. — Peine de la déportation à encourir par les 
évoques qui s'opposeraient aux mariages des prêtres. 

— 19 juillet. Loi portant des peines contre ceux qui s'occuperaient 
de l'impression ou de la réimpression des livres d'église sans une 
permission préalable. (Art. i*',) 



(1) Les fabriques rentrées dans la possession des biens que la nation leur 
avait enlevés peuvent profiter du bénéfice de cette loi. 

Il faut remarquer: !• que ce n'est que le 3 novembre 1791, d'après l'art. 2 
de la loi du 25 août 1192, que la prescription a pu commencer, tant pour le 
capital que pour les arrérages ; 

2© Qu'antérieurement au 2 novembre 1794, la prescription des arrérages 
est réglée d'après les anciennes lois. Or, les arrérages de toute espèce 
de fondation (d'Héricourt, p. 242, n« 46) ne se prescrivent que par vingt- 
neuf ans. 

16 
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4793. 24 août. Loi ordonnant la réunion au domaine de tout l'actif 
des fabriques, non compris les rentes affectées aux fondations* 

An II. 13 brumaire. Décret. — Tout Tactif affecté aux fabriques et 
à Tacquit des fondations est déclaré propriété nationale. 

— 12 frimaire. Décret. — La convention nationale... , considérant 
qu'aucune loi n'autorise à refuser la sépulture dans les cime- 
tières publics aux citoyens décédés, quelles que soient leurs opi- 
nions religieuses et Texercice de leur culte, passe à Tordre du 
jour. 

— 27 ventôse. Décret. — Suppresi^ion des titres cléricaux. — Con- 
fiscation des biens des ecclésiastiques déportés ou reclus. (Loi du 
23 ventôse an III, renouvelée par celle du 7 vendémiaire an IV. 
Voyez celle-ci.) 

An III. 16 germinal. Loi portant recréation des pensions affectées 
sur tous les corps, corporations, fabriques des églises, et établis- 
sements quelconques supprimés. (Art. l*"".) 

— 11 prairial. Loi qui permet l'exercice du culte dans les an- 
ciennes églises ; elle y permet aussi les assemblées profanes. 

An IV. 7 vendémiaire. Loi.* — Défense d'élever aucun signe parti- 
culier à un culte, et interdiction des cérémonies extérieures, de 
faire aucune dotation à un prêtre, et d'acquérir en nom collectif 
des édifices pour le culte. 

An V. 16 vendémiaire. Loi. — Remplacement des biens des 
hospices aliénés en vertu des lois précédentes. (Art. 5, 6, 7, 
8 et 11.) 

— ^ 9 germinal. Loi. — Vente des domaines nationaux,' sauf les ex- 
ceptions indiquées. (Art. 1*' et 2.) 

— 2 prairial. Loi. — Défense aux établissements publics de faire 
des acquisitions d'immeubles sans l'Autorisatioa du gouverne- 
ment. 

An VU. 3 frimaire. Loi qui exempte les églises, cimetières, pres- 
bytères et jardins de la contribution foncière. 

» 4 frimaire. Les bâtiments affectés à un service public sont 
exempts de la contribution des portes et fenêtres. 

— 22 frimaire. Loi sur les droits d'enregistrement des adjudica- 
tions d'immeubles en séance publique. 

An VIII. 27 prairial. Arrêté qui affecte les rentes des fabriques au 
rachat des inscriptions émises par la trésorerie. 

An IX. 15 brumaire. Arrêté portant affectation au paiement des 
dettes arriérées des hospices, des capitaux, des rentes provenant 
des fabriques, servies à la régie de l'enregistrement et du do- 
maine. 

— 7 germinal. Arrêté, — Les rentes en argant ou en nature dues 
pour fondation à des cures, paroisses, fabriques, etc., sont affec- 
tées aux hospices. (Inédit.) 

— 7 germinal. Arrêté portant que les communes, auxquelles le 
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fabriques sont assimilées, ae peuvent acquérir, échanger, vendre 
des immeubles sans Tautorisation du gouvernement. 
An X. 9 vendémiaire. Arrêté. — Les créanciers des communes ne 
peuvent intenter action contre elles qu'après en avoir obtenu 
Tautorisation par écrit du conseil de préfecture, sous les peines 
portées par Tédit du mois d*août 1683. 

— 18 germinal. Loi.— ARTICLES ORGANIQUES delà convention 
passée le 26 messidor an IX (Concordat de 1801) entre le Pape et 
le gouvernement français. 

TITRE 1er. — om régims «• l'ÊgllM *mmm m— rapports gteéraax 
•vcc les droits «tla polie* ém t*État. 

Art. !•'. Aucune bulle, bref, rescrit, décret, mandat, provision, 
signature servant de provision, ni autres expéditions de la cour de 
Rome, môme ne concernant* que les particuliers, ne pourront ètr& 
reçus, publiés, imprimés ni autrement mis à exécution, sans Tau- 
torisation du gouvernement i. 

Art. 2. Aucun individu se disant nonce, légat, vicaire ou com- 
missaire apostolique, ou se prévalant de toute autre dénomination, 
ne pourra, sans la même autorisation, exercer sur le sol français, 
ni ailleurs aucune fonction relative aux affaires de TÉglise gallicane. 

Art. 3. Les décrets des synodes étrangers, même ceux des con- 
ciles généraux, ne pourront être publiés en France avant que le 
gouvernement en ait examiné la forme, leur conformité avec les- 
lois, droits et franchises de la République française, et tout ce qui, 
dans leur publication, pourrait altérer ou intéresser la tranquillité 
publique. 

Art. 4. Aucun concile national ou métropolitain, aucun synode 
diocésain, aucune assemblée délibérante, n*aura lieu sans la per* 
mission du gouvernement. 

Art. 5. Toutes les fonctions ecclésiastiques seront gratuites, sauf 
les oblations qui seront autorisées et fixées par les règlements. 

Art. 6. Il y aura recours au conseil d'État dans tous les cas 
d'abus de la part des supérieurs et autres personnes ecclésiastiques. 

Les cas d'abus sont l'usurpation ou l'excès de pouvoir, la contra* 
vention aux lois et règlements du royaume, l'infraction des règles 
consacrées par les canons reçus en France, l'attentat aux libertés, 
franchises et coutumes de l'Église gallicane, et toute entreprise ou 
tout procédé qui, dans l'exercice du culte, peut compromettre 
l'honneur des citoyens, troubler arbitrairement leur conscience, 

(1) Les brefs de la Pénitencerie, d'après un décret du 28 février 1810^ 
peuvent être exécutés sans autorisation. 
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dégénérer contre eux en oppression, ou en injure, ou en scandale 
public. 

Art. 7. Il y aura pareillement recours au conseil d'État s*il est 
porté atteinte à l'exercice public du culte, et à la liberté que les lois 
et les règlements, garantissent à ses ministres. 

Art. 8. Le recours compétera à toute personne intéressée. A dé- 
faut de plainte particulière, il sera exercé d'office par les préfets. 

Le fonctionnaire public, l'ecclésiastique ou la personne qui vou- 
dra exercer ce recours, adressera un mémoire détaillé et signé au 
ministre des affaires ecclésiastiques, lequel sera tenu de prendre, 
dans le plus court délai, tous les renseignements convenables ; et, 
sur son rapport, l'affaire sera suivie et définitivement terminée dans 
la forme administrative, ou renvoyée, selon l'exigence des cas, aux 
autorités compétentes ^ 



TITBE II. — Dm iBlnlcIrM. 

Section !'•. — Dispositions générales, 

^rt. 9. Le culte catholique continuera d'être exercé sous la direc- 
tion des archevêques et des évêques dans leurs diocèses, et sous 
celles des curés dans leurs paroisses. 

Art. 10. Tout privilège portant exemption ou attribution de la ju- 
ridiction épiscopale est aboli. 

Art. il. Les archevêques et évoques pourront, avec l'autorisation 
du gouvernement, établir dans leurs diocèses des chapitres cathé- 
draux et des séminaires : tous autres établissements ecclésiastiques 
sont supprimés. 

Art. 12. Il sera libre aux archevêques et évêques d'ajouter à leur 
nom le titre de citoyen ou celui de monsieur; toutes autres qualifi- » 
cations sont interdites. 



Section II. — Des archevêques et métropolitains. 

Art. 13. Les archevêques consacreront et installeront leurs suf- 
fragants : en cas d'empêchement ou de refus de leur part, ils 
seront suppléés par le plus ancien évêque de l'arrondissement 
métropolitain. 

Art. 14. Ils veilleront au maintien de la loi et de la discipline 
dans les diocèses dépendants de leur métropole. 

Art. 15. Ils connaîtront des réclamations et des plaintes portées 
contre la conduite et les décisions des évêques suffragants. 

(1) Voyez 4« patrt., 2« chap., à l'article des Appels comme d'abus. 
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Section III. — Des évéques, des vicaires généraux 
et des séminaires. 

Art. i6. On ne pourra être nommé évoque avant Tàge de trente 
ans, et si on n'est originaire français. 

Art. 17. Avant Texpédition de Tarrêté de nomination, celui ou 
ceux qui seront proposés seront tenus de rapporter une attesta- 
tion de bonnes vie et mœurs expédiée par révoque du diocèse du- 
quel ils auront exercé les fonctions du ministère ecclésiastique, et 
ils seront examinés sur, leur doctrine par un évêque et. deux 
prêtres qui seront commis par le premier consul, lesquels adres- 
seront le résultat de leur examen au conseiller d'État chargé de 
toutes les affaires concernant les cultes. 

Art. 18. Le prêtre nommé par le premier consul fera ses dili- 
gences pour rapporter l'institution du Pape. 

Il ne pourra exercer aucune fonction avant que la bulle portant 
son institution ait reçu rattache du gouvernement, et qu'il ait 
prêté en personne le serment prescrit par la convention passée 
entre le gouvernement français et le Saint-Siège. 

Ce serment sera prête au premier consul. Il en sera dressé pro- 
cès-verbal par le secrétaire d'État. 

Art. 19. Les évêques. nommeront et institueront les curés ; néan- 
moins ils ne manifesteront leur nomination et ils ne donneront 
l'institution canonique qu'après que cette nomination aura été 
agréée par le premier consul. 

Art. 20. Ils seront tenus de résider dans leurs diocèses. Ils ne 
pourront en sortir qu'avec la permission du premier consul. 

Art. 21. Chaque évêque pourra nommer deux vicaires généraux 
et chaque archevêque pourra en nommer trois ; ils les choisiront 
parmi les prêtres ayant les qualités requises pour être évoques. 

Art. 22. Ils visiteront annuellement et en personne une partie 
de leur diocèse, et, dans l'espace de cinq ans, le diocèse entier. 

En cas d'empêchement légitime, la visite sera faite par un vicaire 
général. 

Art. 23. Les évêques seront chargés de l'organisation de leurs 
séminaires et les règlements de cette organisation seront- soumis 
à l'approbation du premier consul. 

Art. 24. Ceux qui seront choisis pour l'enseignement dans les 
séminaires, souscriront la déclaration faite par le clergé de France 
en 1682, et publiée par un édit de la même année ; ils se soumet- 
tront à y enseigner la doctrine qui y est contenue, et les évêques 
adresseront une expédition en forme de cette soumission au con- 
seiller d'Éti&t chargé de toutes les affaires concernant les cultes. 

16. 
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Art. 25. Les évôqaes enverront, toutes les années, à ce conseiller 
d'État les noms des personnes qui étudieront dans les séminaires 
et qui se destineront à l'état ecclésiastique. 

Art. 26. Ils ne pourront ordonner aucun ecclésiastique, s'il ne 
justifie d'une propriété produisant au moins un revenu annuel de 
300 fr./ s'il n'a atteint l'&ge de vingt-cinq ans, et s'il ne réunit les 
qualités requises par les canons reçus en France. 

Les évêques ne feront aucune ordination avant que le nombre 
des personnes à ordonner ait été soumis au gouvernement, et par 
lui agréé. 

Section IV. — Des curés» 



Art. 27. Les curés ne pourront entrer en fonctions qu'après 
avoir prêté entre les mains du préfet le serment prescrit par la 
convention passée entre le gouvernement et le Saint-Siège. Il sera 
dressé procès-verbal de cette prestation par le secrétaire généra! 
dé la préfecture, et copie collationnée leur en sera délivrée. 

Art. 28- Ils seront mis en possession par le curé ou le prêtre 
que l'évêque désignera. 

Art. 29. Ils seront tenus de résider dans leurs paroisses. 

Art. 30. Les curés seront immédiatement soumis aux évoques, 
dans l'exercice de leurs fonctions. 

Art. 31. Les vicaires et desservants exerceront leur ministère 
sous la surveillance et la direction des curés. 

Ils seront approuvés par l'évoque et révocables par lui. 

Art. 32. Aucun étranger ne pourra être employé dans les fonc- 
tions du ministère ecclésiastique sans la permission du gouverne- 
ment. 

Art. 33. Toute fonction est interdite à tout ecclésiastique, même 
français, qui n'appartient à aucun diocèse. 

Art. 34. Un prêtre ne pourra quitter son diocèse pour aller des- 
servir dans un autre, sans 1& permission de son évêque. 



Section V. — Des chapitres cathédraux et du gomemement des 
diocèses pendant la vacance du siège. 

Art. 35. Les archevêques et évêques qui voudront user de la 
faculté qui leur est donnée d'établir des chapitres ne pourront 
le faire sans avoir rapporté l'autorisation du gouvernement tant 
pour l'établissement lui-même que pour le nombre et le choix des 
ecclésiastiques destinés à le former. 

Art. 36. Pendant la vacance des sièges, il sera pourvu par e 
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métropolitain, et, à son défaut, par le plus ancien des cvèques 
suffragants, au gouvernement des diocèses. 

Les vicaires généraux de ces diocèses continueront leurs fonc* 
tions même après la mort de révoque, jusqu'à remplacement. 

Art. 37. Les métropolitains, les chapitres cathédraux seront 
tenus, sans délai, de donner avis au gouvernement de la vacance 
des sièges, et des mesures qui auront été prises pour le gouverne- 
ment des diocèses vacants. 

Art. 38. Les vicaires généraux qui gouvernent pendant la va- 
cance, ainsi que les métropolitains ou capitulaires, ne se permet- 
tront aucune innovation dans les usages et coutumes des dio-> 
cèses. 

TrrBE III. — Da enl<«. 

Art. 39. Il n'y aura qu'une liturgie et un catéchisme pour toutes^ 
les cgh'ses catholiques de France. 

Art. 40. Aucun curé ne pourra ordonner des prières publiques 
extraordinaires dans sa paroisse sans la permission spéciale de 
révèque. 

Art. 41. Aucune fête, à l'exception du dimanche, ne pourra être 
établie sans la permission du gouvernement. 

Art. 42^. Les ecclésiastiques useront, dans les cérémonies reli- 
gieuses, des habits et ornements convenables à leur titre : ils ne 
pourront, dans aucun cas ni sous aucun prétexte, prendre la 
couleur et les, marques distinctives réservées aux évèques. 

Art. 43. Tous les ecclésiastiques seront habillés à la française et 
en noir. 

Les évèques pourront joindre à ce costume la croix pastorale et 
les bas violets. 

Art. 44. Les chapelles domestiques, les oratoires particuliers, ne 
pourront être établis sans une permission expresse du gouverne- 
ment, accordée sur la demande de l'évèque '. ' 

Art. 45. Aucune cérémonie religieuse n'aura lieu hors des édi- 
fices consacrés au culte catholique, dans les villes où il y a des 
temples destinés à différents cultes *• 

Art. 46. Le même temple ne pourra être consacré qu'à, un même 
culte ».' 

Art. 47. Il y aura dans les cathédrales et paroisses une place dis- 
tinguée pour les individus catholiques qui remplissent les fonction» 
civiles et militaires. 

Art. 48. L'évoque se concertera avec le préfet pour régler la ma- 

(1) Voyez le décret du 22 décembre 1813. 

(2) Cet article a été modifié par l'usage. 

(3) Cet article n'est pas observé dans l'Alsace. 
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nière d'appeler les fidèles aa aerfioe divia par le son des cloches. 
Oa ne pourra les sooner poar toate autre cause sans la permission 
de la police locale K 

Art. 4^. Lorsque le goufemement ordonnera des prières publi- 
ques, les érèques se concerteront avec le préfet et le commandant 
militaire du lieu pour le Jour, Fheure et le mode d*exécation de 
ces ordonnances. 

Art. SO. Les prédications solennelles appelées sermons et celles 
connues sous le nom de stations de Tavent et du carême, ne 
seront faites que par des prêtres qui en auront obtenu une autori- 
sation spéciale de Tévèque. 

Art M. Les curés, aux prônes des messes paroissiales, prieront 
et feront prier pour la prospérité de la République française et 
pour les consuls. 

Art. 52. Ils ne se- permettront dans leurs instructions aucune 
inculpation directe ou indirecte, soit contre les personnes, soit 
contre les autres cultes autorisés dans TÉtat. 

Art. 53- Ils ne feront au prône aucune publication étrangère à 
l'exercice du culte, si ce n*est celles qui sont ordonnées par le 
gouvernement <. 

Art. 54. Ils ne donneront la bénédiction nuptiale qu'h ceux qui 
certifieront, en bonne et due forme, avoir contracté mariage de- 
vant rofficier civil •• 

Art. 55. Les registres tenus par les ministres du culte n'étant 
et ne pouvant être relatifs qu'à l'administration des sacrements, ne 
pourront, dans aucun cas, suppléer les registres ordonnés par la 
loi pour constater l'état civil des Français. 

Art. 56. Dans tous les actes ecclésiastiques et religieux, on sera 
obligé de se servir du calendrier d'équinoxe établi par les lois de 
la République. Néanmoins on désignera les jours par les noms 
qu'ils avaient dans le calendrier des solstices. 

Art. 57. Le repos des fonctionnaires sera fixé au dimanche. 

TITBB l¥. — D« la elrcouserlpHoB dca «rehavécliéa , dca cvéch«a 
at a«a parolaaca, dca édilicca dcallnéa an calta «t da IraKamcat 
daa HiiBiatraa, 

Section I'^. ^ Oe la circonscription des archevêchés 
et des évéchés. 

Art. 58. Il y aura en France dix archevêchés ou métropoles, et 
cinquante évéchés. 

(1) Cot article n'est nùUe part exécuté. Les cloches sont à la disposition 
du curé. {Voyez 8» part., chap. i«r, art. J".) 
(«) Voyez 2« part , chap. i«r, art. 7. - (3) Voyez, ibid., art. 6. 
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Art. 59. La circonscription des métropoles et des diocèses sera 
faite conformément au tableau ci-joiat. 

Section II. — De la circonscription des paroisses. 

Art. 60. Il y aura au moins une paroisse par justice de paix. 

Il sera en outre établi autant de succursales que le besoin pourra 
l'exiger. 

Art. 61. Chaque ôvèque, de concert avec le préfet, réglera le 
nombre et retendue de ces succursales. Les plans arrêtés seront 
soumis au gouvernement, et ne pourront être mis à exécution sans , 
son autorisation. 

Art. 62. Aucune partie du temtoire français ne pourra être éri- 
gée en cures ou succursales sans l'autorisation expresse du gouver- 
nement. 

Art. 63. Les prêtres desservant les succursales sont nommés par 
les évêques. 

Section III. — Du traitement des ministres, 

i 

Art. 64. Le traitement des archevêques sera de 15,000 fr. 

Art. 65. Le traitement des évêques sera de 10,000 fr. 

Art. 66. Les curés seront distribués en deux classes. Le traite- 
ment des curés de la première classe sera porté à 1,500 fr., celui 
des curés de la seconde classe, à 1,000 fr. 

Art. 67. Les pensions dont ils jouissent en exécution des lois 
de l'Assemblée constituante seront précomptées sur leur traite- 
ment. 

Les conseils généraux des grandes communes pourront, sur leurs 
biens ruraux ou sur leurs oqtrois, leur accorder une augmentation 
de traitement, si les circonstances l'exigent ' . 

Art. 68. Les vicaires et desservants seront choisis parmi les 
ecclésiastiques pensionnés en exécution des lois de l'Assemblée 
constituante. 

Le montant de ces pensions et le produit des oblations forme- 
ront leur traitement. 

Art. 60. Les évêques rédigeront les projets de règlement rela- 
tifs aux oblations que les ministres du culte sont autorisés à 
recevoir pour Tadministration des sacrements. Les projets de 
règlements rédigés par les évêques ne pourront être publiés, ni 
autrement mis à exécution, qu'après avoir été approuvés par le 
gouvernement. 

(1) Arrêté du 18 germinal an XI. • 
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Art. 70. Tout ecclésiastique pensionnaire de l'État sera privé 
de sa pension, sMl refuse, sans cause légitime, les fonctions qui 
pourront lui être confiées. 

Art. 71. Les conseils généraux des départements seront auto- 
, risés à procurer aux archevêques et évoques un loigement conve- 
nable. 

Art. 72. Les presbytères et les jardins attenant non aliénés 
seront rendus aux curés et aux desservants des succursales. A 
défaut de ces presbytères, les conseils généraux des communes 
sont autorisés à leur procurer un logement et un jardin i. 

Art. 73. Les fondations qui ont pour objet l'entretien des mi- 
« nistres et l'exercice du culte ne pourront consister qu'en rentes 
constituées sur l'État. Elles seront acceptées par l'évèque diocé- 
sain, et ne pourront être exécutées qu'avec l'autorisation du gou- 
vernement. 

Art. 74. Les immeubles autres que les édifices destinés au lo- 
gement et les jardins attenants ne pourront être affectés à des 
titres ecclésiastiques, ni possédés par les ministres du culte h 
raison de leurs fonctions. 

Section IV. — Des édifices destinés au cuUe. 

Art. 75. Les édifices anciennement destinés au culte catholique 
actuellement dans les mains de la nation, à raison d'un édifice par 
cure et par succursale, seront mis à la disposition des évêques 
par arrêtés du préfet du département. Une expédition de ces ar- 
rêtés sera adressée au ministre des affaires ecclésiastiques. 

Art. 76. Il sera établi des fabriques pour veiller à l'entretien et 
à la conservation des temples, à l'administration des aumônes. 

Art, 77. Dans les paroisses où il n'y aura point d*édiflce dispo- 
nible pour le culte, l'évèque se concertera avec le préfet pour la 
désignation d'un édifice convenable. 

An X. 29 germinal. Arrêté du gouvernement qui ordonne la publi- 
cation d'une bulle contenant ratification du Concordat. 

— 20 germinal. Arrêté qui ordonne la publication d'un bref concer- 
nant l'installation des nouveaux évêques. 

— 20 germinal. Arrêté qui ordonne la publication d'une bulle 
concernant la nouvelle circonscription des diocèses de la France. 

— 20 germinal. Arrêté qui ordonne la publication d'un induit con- 
cernant les jours de fête. 

— 20 prairial. Décret. — Restitution des séminaires non aliénés. 

— 4 messidor. Lettre au cardinal Caprara (légat) sur l'exécution 

(1) Décret du 6 novembre 1818, art. 21. (Voyez U* part., tit. II, chap. ii, 
art. 2. 
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de Part. 13 du Coacordat de 1801, qui valide la vente des biens 
ecclésiastiques. 

An X. 23 fructidor. Arrôté. — Les ecclésiastiques ne sont pas 
compris dans les listes qui devront servir à former les jurys. 

An XL 27 brumaire. Arrêté. — Traitements ecclésiastiques. —Curés 
de la première classe. — Promotion de ceux de la seconde à la 
première. — Les curés septuagénaires cumulent la pension ecclé- 
siastique avec le traitement. 

— 4 nivôse. Rapport approuvé. — Aucune distraction de partie de 
presbytère pour un autre service ne peut avoir lieu que par 
autorisation spéciale et sur Tavis de Tévôque diocésain. 

— 18 nivôse. Arrêté. — Les traitements ecclésiastiques sont insai- 
sissables dans leur totalité. 

— 8 pluviôse. Décision. — Les biens de fabrique non encore 
aliénés sont exceptés de la vente des biens nationaux. (Inédit.) 

— 7 ventôse. Décision. Il sera payé à chaque cardinal français 
45,000 fr. pour frais d'installation, et 30,000 fr; par an, indé- 
pendamment de tout autre traitement. 

— 14 ventôse. Arrêté. — . Traitement des vicaires généraux et des 
chanoines (2,000 fr. au premier vicaire général d*archevôché, 
1,500 fr. à tous les autres ; 1,000 fr. aux chanoines). 

— 18 germinal. Arrêté. — Autorisation aux conseils généraux de 
voter les fonds pour les dépenses du culte diocésain, et aux 
conseils municipaux de fournir les sommes nécessaires pour 
subvenir aux frais du culte paroissial. 

— 9 floréal. Arrêté qui autorise les supérieurs diocésains à faire 
des règlements provisoires pour Tadministration des fabriques. 
(Inédit.) 

— 5 prairial. Arrêté du ministre de l'intérieur au sujet des quêtes 
que les administrateurs des hospices et des bureaux de bienfai- 
sance peuvent faire dans les églises. 

— 4 thermidor. Décision du gouvernement : la pension des -évoques 
^démissionnaires est insaisissable. 

— 7 thermidor. Arrêté relatif aux biens des fabriques. 

Voyez encore la loi de 13 brumaire an II ; décrets des 15 ven- 
tôse, 28 messidor eU 22 fructidor an XIII ; décrets des 30 mai, 
31 juillet 1806; avis du conseil d'État, du 9 décembre 1810; ordon- 
nance du 28 mars 1820 ; arrêté du 18 nivôse an XII ; décret du 
30 décembre 1809, art. 36, $ 3 ; décision du ministre des finances 
du 6 août 1817, et l'explication de ces divers documents, 1** part., 
tit. U, chap. 1", art. 2. 

— 11 fructidor. Arrêté. — Les traitements" des vicaires, chapelains 
et aumôniers attachés aux hospices seront réglés par les préfets, 
sous l'approbation du ministre de l'intérieur. 

-*- 2« complémentaire. Décision du gouvernement, notifiée par 
le ministre des finances. — Les biens des fabriques désignés par 
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]e8 préfets dans le cours de Tan X et de Tan XI, pour la dotation 
de la Légion d'honneur, n'ont pu être atteints par les dispo- 
sitions de rarrôté du 7 thermidor an XI, bien que les états dres- 
sés pour la dotation n*aient été approuvés que postérieureaieiit. 
(Inédite.) 

An XII. 21 frimaire. Arrêté relatif aux transactions des fabriques 
qui les soumet aux mêmes formalités que celles des communes. 
{Voyex Tart. 2045 du Code civil.) 

— - 25 frimaire. Arrêté. — Les biens chargés de messes anniversaires 
et de services anniversaires faisant partie des revenus des églises 
sont compris dans ceux restitués aux fabriques par l'arrêté du 
7 thermidor an XI (propres paroles de l'arrêté;. Voyez l'avis du 
conseil d'État, du 22 juin 1812. 

— 25 frimaire. Arrêté portant qu'il sera formé des comités consul- 
tatifs, composés de trois jurisconsultes désignés par le préfet. 

— 18 ventôse (6 mars 1804), promulgué le 25 du même mois, Code 
civil, art. 2281. — Les prescriptions commencées à l'époque de ia 
publication du présent titre seront réglées conformément aux lois 
anciennes ^ . 

— 23 ventôse. Loi. — Établissement des séminaires métropolitains. 

— Il sera accordé à chaque séminaire diocésain une bibliothèque 
et une somme suffisante pour l'entretenir. 

— 7 germinal. Décision du ministre des finances. — Les rentes et 
fondations pieuses provenant de legs ou dotations faites à des 
communautés religieuses dont les biens sont passés entre les 
mains de la nation, ne font point partie des revenus des fabri- 
ques. (Inédite.) 

— l«r prairial. Circulaire du ministre. Les évoques et les 
autorités doivent se concerter pour les prières et cérémonies 
publiques. 

— 11 prairial. Décrets. — Règlement relatif à une nouvelle circonscrip- 
tion de succursales. — Un traitement de 500 fr. est accordé aux 
desservants. Les communes sont tenues de fournir le logement. 

— Moyens d'assurer le paiement des desservants et vicaires. 
Les préfets doivent les régler sur la demande des évoques. 

— 23 prairial. Décret scr les sépultures. 

TITRE I". — Des sépultures et des lieux gui leur 
sont consacrés. 

Art. l'i". Aucune inhumation n'aura lieu dans les églises, temples, 
synagogues, hôpitaux, chapelles publiques, et généralement dans 

(1) Ainsi toutes les prescriptions commencées avant le 23 mars 1804 
peuvent être de trente, quarante, cinquante ans, selon la coutume particu- 
lière d^ chaque province, pourvu néanmoins que dans tous lés cas il ne se 
•oit pas écoulé plus de trente aof à dater de la même époque (85 mars 1804). « 
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aucun des édifices clos et [fermés où les citoyens se réunissent 
pour la célébration de leurs cultes, ni dans l'enceinte des villes et 
bourgs. 

Art. 2. Il y aura, hors de chacune de ces Tilles ou bourgs, à la 
distance de trente-cinq à quarante mètres au moins de leur en- 
ceinte, des terrains spécialement consacrés à Tinhumation des 
morts. {Voyez décret du 7 mars 1808.) 

Art. 3. Les terrains les plus élevés et exposés au nord seront 
choisis de préférence; ils seront clos de murs de deux mètres 
au moins d'élévation. On y fera des plantations, en prenant les 
précautions convenables pour no point gêner la circulation île 
l'air. 

Art. 4. Chaque inhumation aura lieu dans une fosse séparée : 
chaque fosse qui sera ouverte aura un mètre cinq décimètres à 
deux mètres de profondeur sur huit décimètres de largeur, et sera 
ensuite remplie de terre bien foulée. 

Art. 5. Les fosses seront distantes les unes des autres de trois 
à quatre décimètres sur les côtés, et de trois à cinq centimètres à 
la tète et aux pieds. 

Art. 6. Pour éviter le danger qu'entraîne le renouvellement trop 
rapproché des fosses, l'ouverture des fosses pour de nouvelles 
sépultures n'aura lieu que de cinq années en cinq années; en 
conséquence, les terrains destinés à former les lieux de sépulture 
seront cinq fois plus étendus que l'espace nécessaire pour y 
déposer le nombre présumé de morts qui peuvent y être enterrés 
chaque année. 



TITRE II. — De Vétublissement de nouveaux cimetières. 



•Art. 7. Les communes qui seront obligées, en vertu des articles 
1 et 2 du titre l'^*', cTabandonner les cimetières actuels et de s'en 
procurer de nouveaux hors de l'enceinte de leurs habitations 
pourront, sans autre autorisation que celle qui leur est accordée 
par la déclaration du 10 mars 1776, acquérir les terrains qui leur 
seront nécessaires, en remplissant les formes voulues par l'arrêté 
du 7 germinal an 'IX. 

Art. 8. Aussitôt que les nouveaux emplacements seront disposés 
à recevoir les inhumations, les cimetières existants seront fermés 
et resteront dans l'état où ils se trouveront, sans que l'on en puisse 
faire usage pendant cinq ans. 

Art. 9. A partir de cette époque, les terrains servant maintenant 
de cimetières podrront être affermés par les communes auxquelles 
ils appartiennent, mais à condition qu'ils ne seront qu'ensemencés 
ou plantés, sans qu'il puisse y être fait aucune fouille ou fondation 
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pour des constructions de bâtiments, jusqu^à ce qu'il en soit autre- 
ment ordonné ^. 



TITRE III. — Des concessions de terrains dans les cimetières. 

Art. 10. Lorsque retendue des lieux consacrés aux inhumations 
le permettra, il pourra y être fait des concessions de terrain aux 
personnes qui désireront y posséder une place distincte et séparée 
pour y fonder leur sépulture et celle de leurs parents ou suc- 
cesseurs, et y construire des caveaux, monuments ou tombeaux. 

Art. 11. Les concessions ne seront néanmoins accordées .qu'à 
ceux qui offriront de faire des fondations ou donations en faveur 
des pauvres et des hôpitaux, indépendamment d'une somme qui 
sera donnée à la commune, et lorsque ces fondations ou dona- 
tions auront été autorisées par le gouvernement dans les formes 
accoutumées, sur Tavis des conseils municipaux et la proposition 
des préfets. 

Art. 12. Il n'est point dérogé, par les deux articles précédents, 
aux droits qu'a chaque particulier, sans besoin d'autorisation, de 
faire placer sur la fosse de son parent, de son ami, une pierre 
sépulcrale ou autre signe indicatif de sépulture, ainsi qu'il a été 
pratiqué jusqu'à présent. 

TITRE IV. — De la police des lieux de sépulture. 

Art. 13. Les maires pourront également, sur l'avis des adminis- 
trations des hôpitaux, permettre que l'on construise dans l'enceinte 
de ces hôpitaux des monuments pour les fondateurs et bien- 
faiteurs de ces, établissements, lorsqu'ils en auront déposé le 
désir dans leurs actes de donation, de fondation ou de dernière 
volonté. , 

Art. 14. Toute personne pourra être enterrée sur sa propriété, 
pourvu que ladite propriété soit hors et à la distance prescrite 
de Tenceinte des villes et des bourgs. 

Art. 15. Dans les communes où l'on professe plusieurs cultes, 
chaque culte doit avoir un lieu d'inhumation particulier : et dans 
le cas où il n'y aurait qu'un seul cimetière, on le partagera par des 
murs, haies ou fossés, en autant de parties qu'il y a de cultes 
différents, avec une entrée particulière pour chacune, et en pro- 
portionnant cet espace au nombre d'habitants de chaque culte. 

Art. 16. l!!es lieux de sépulture, soit qu'ils appartiennent aux 

(1) Voyez le décret du ao décembre 1809, art. 37, g 4. 
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communes , soit quMIs appartiennent aux particuliers , seront 
soumis à rautorité, police et surveillance des administrations mu- 
nicipales. 

Art. 17. Les autorités locales sont spécialement chargées de 
maintenir l'exécution des lois et règlements qui prohibent les 
exhumations non autorisées, et d'empêcher qu'il ne se commette 
dans les lieux de sépulture aucun désordre, ou qu*on s*y per- 
mette aucun acte contraire au respect dû à la mémoire des 
morts. 

TITRE V. — Des pompes funèbres. 

Art. 18. Les cérémonies précédemment usitées pour les convois, 
suivant les différents cultes, seront rétablies, et il sera libre aux 
familles d'en régler la dépense selon leurs moyens et facultés; mais 
hors de l'enceinte des églises et des lieux dp sépulture, les cérémo- 
nies religieuses ne. seront permises que dans les communes où l'on 
ne professe qu'un seul culte, conformément à l'article 45 .de la loi 
du 18 germinal an X *. 

Art. 19. Lorsque le ministre d'un culte, sous quelque prétexte 
que ce soit, se permettra de refuser son ministère pour l'inhuma- 
tion d'un corps, l'autorité civile, soit d'office, soit sur la réquisi- 
tion de la famille^ commettra un -autre ministre du même culte 
pour remplir ces fonctions ; dans tous les cas, l'autorité civile est 
chargée de faire porter, présenter, déposer et inhumer les corps*. 

Art. 20. Les (rais et rétributions à payer aux ministres des cultes 
et autres individus attachés aux églises et temples, tant pour 
leur assistance aux convois que pour les services requis par les 
familles, seront réglés par le gouvernement, sur l'avis des évêques, 
des consistoires et des préfets, et sur la proposition du ministre 
(des affaires ecclésiastiques). Il ne sera rien alloué pour leur 
assistance à l'inhumation des individus inscrits au rôle des indi- 
gents. 

Art. 21. Le mode le plus convenable poui^'le transport des corps 
sera réglé, suivant les localités, par les maires, sauf l'approbation 
des préfets. 

Art. 22. Les fabriques des églises et les consistoires jouiront 
seuls du droit de fournir les voitures, tentures, ornements, et 
de faire généralement toutes les fournitures quelconques néces- 
saires pour les enterrements, et pour la décence ou la pompe des 
funérailles. 

Les fabriques et consistoires pourront faire exercer ou affermer 
ce droit, d'après l'approbation des autorités civiles, sous la sur- 

(1) Cet article est modifié par l'usage. 

(2) Cet article est inexécutable. 
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veillance desquelles ils sont placés. {Voyez décret du 30 décembre 
1809, art. 36, S iO.) 

Art. 23. L'emploi des sommes provenant de Texercice ou de 
r affermage de ce droit sera consacré à Tentretien des églises, des 
lieux d'inhumation, et au payement des desservants ; cet emploi 
sera réglé et réparti sur la proposition du ministre (des affaires 
ecclésiastiques), et d'après les avis des évoques et des préfets. 

Art. 24. Il est expressément défendu à toutes personnes, quelles 
que soient leurs fonctions, d'exercer le droit susmentionné, sous 
telle peine qu'il appartiendra, sans préjudice des droits résultant 
des marchés existants, et qui ont été passés entre quelques entre- 
preneurs et les préfets ou autres autorités civiles, relativement aux 
convois et pompes funèbres. 

Art. 25. Les frais à payer par les successions des personnes décé- 
dées, pour les billets d'enterrement, le prix des tentures, les bières 
et le transport des corps, seront fixés par un tarif proposé par les 
administrations municipales et arrêté par les préfets. 

Art. 26. Dans les villages et autres lieux où le droit précité ne 
pourra être exercé par les fabriques, les autorités locales y pour- 
voiront, sauf l'approbation^ des préfets. {Voyez les décrets des 
18 mai 1806 et 7 mars ,1808'.) 

An XII. 10 messidor. Circulaire ministérielle. — Pour former l'ar- 
rondissement d'une succursale, il n'est pas nécessaire de se con- 
former aux limites des cantons. — Il vaut mieux avoir égard 
aux rapports d'habitude, de sympathie ou d'intérêt qui peuvent 
favoriser les réunions. 

— 17 messidor. Décret. — Les établissements de charité sont dis- 
pensés de payer le droit d'érection d'un oratoire particulier pour 
l'exercice du culte. 

— 24 messidor. Décret. — Préséances; cérémonies publiques; 
honneurs militaires à rendre au Saint- Sacrement, aux cardinaux 
aux archevêques et évêques. Voyez le décret du 13 octobre 1863. 

— Il thermirfor. Décret portant que les inscriptions hypothécaires 
prises pour les hospices ne seront radiées, modifiées ou (changées 
que sur la décision du conseil de préfecture; formalités rendîtes 
communes aux fabriques. 

An XIII. 5 nivôse. Décret. — Ch'conscription. Traitement des des- 
servants et vicaires des succursales. 

— nivôse. Décret. Frais de bulles d'institution: ... des archevêques 
5,000 fr. ; .. des évoques, 3,000 fr. 

— 2 pluviôse. Avis du conseil d'État, qui décide que les églises 
sont des propriétés communales. 

(1) Voir aussi les circulaires ministérielles des 8 messidor et 26 thermidor 
sur rapplication du décret du 23 prairial. 
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An XIII. 6 pluviôse. Avis du conseil d'État,— Les églises et les pres- 
bytères doivent être considères comme propriétés commnuales. 
(Inédit.) 

— 25 pluviôse. Avis du conseil d'État portant que la loi du 24 août 
1790 ne s'applique pas aux- vignes canoniales. (Inédit.) 

An Xni. 2 ventôse. Loi. — Art. 34. Faculté aux conseils généraux 
de voter des subventions pour les frais du culte. 

— 8 ventôse. Circulaire sur une nouvelle circonscription. 

^— 15 ventôse. Décret. — Restitution des biens non aliénés prove- 
nant des métropoles et cathédrales, des chapitres métropolitans 
et cathédraux, ainsi que les collégiales des anciens diocèses. 
(Inédit.) 

— 7 germinal. Décret concernant l'impression de livres d*église. 

— 14 germinal. Circulaire aux préfets. — Exécution de l'article de 
la loi des finances de l'an XIII, relatif aux frais du culte. 

—<- 5 prairial. Décret. — Mobilier des évèques. 

— 4 messidor. Décret. — Actes, registres concernant l'adminis- 
tration des biens des établissements publics sujets à l'enregis- 
trement. — Les préposés du timbre et de l'enregistrement son t 
autorisés à examiner, sans les déposer, les registres des com- 
munes, des fabriques et autres établissements publics, pour 
s'assurer de l'exécution de la loi sur le timbre et l'enregistre- 
ment. (Voyez ce que nous avons dit lr« part., tit. I»', chap. iv, 
art. 4, S 9.) 

— 28 messidor. Décret. — Les biens de rentes aliénés, et les 
rentes non transférées provenant des confréries, sont attribués 
aux fabriques. (Inédit.) 

— 4 thermidor. Décret. — Aucune inhumation ne peut avoir lieu 
sans avoir reçu l'autorisation donnée par l'officier de Tétat civil. 

— 13 thermidor. Décret. — Prélèvement et application du sixième 
du produit des bancs, chaises et places dans les églises eu fa- 
veur des prêtres âgés et infirmes, après que les règlements des 
évoques auront été approuvés par le gouvernement. 

— 15 thermidor. Avis du conseil d'État sur les biens à distraire 
des monastères non aliénés, pour le logement des curés. 

— 22 fructidor. Décret. — Les marguilliers ont l'administration des 
biens rendus aux fabriques par les arrêtés des 7 thermidor an XI 
et 25 frimaire an XII. Ils payeront aux curés et aux desservants 
les rétributions qui leur sont dues pour l'acquit des fondations. 

An XIV. 8 vendémiaire. Avis du conseil d'État. — Les curés et 
desservants peuvent donner gratuitement des soins et des con- 
seils à leurs paroissiens malades, sans craindre d'être poursuivis 
par ceux qui exercent l'art de guérir. (Inédit.) 

— 22 brumaire. Décret. — Aliénation des églises et des presby- 
tères supprimés. (Inédit.) 

— 21 frimaire. Avis du conseil d'État, relatifs à l'acquit des services 
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religieux affectés sur les biens des fondations restitués par la 
décision du 25 frimaire an XU. (Inédit.) 

1806. 19 février. Décret portant exception en faveur des juifs relative- 
ment auv fournitures des pompes funèbres et inhumations. 

-7 4 mars. Circulaire aux préfets. — Invitation de ne pas laisser 
sonner les cloches pour les services d'enterrement dans les temps 
d'épidémie. 

— 7 mars. Décret. — Les ecclésiastiques engagés dans les ordres 
sont exempts du service militaire et de celui de la garde nationale. 

— 4 avril. Décret. — Publication d'un môme catéchisme à l'usage 
^ des églises catholiques dans toute la France. 

— 18 mai. Décret concernant le tarif des chaises, le service des 
UORTS dans les églises et le transport des corps. 

TITRE P*". — Règles générales pour les églises. 

Art. 1*'* Les églises sont ouvertes gratuitement au public; en 
conséquence, il est expressément défendu de rien percevoir dans les 
églises et à leur entrée, que le prix dos chaises, sous quelque 
prétexte que ce soit. 

Art. 2. Les fabriques pourront louer des bancs et des chaises, sui- 
vant le tarit qui a été ou sera arrêté, et les chapelles de gré à gré. 

Art. 3. Le tarif du prix des chaises sera arrêté par l'évoque et le 
préfet, et cette fixation sera toujours la même, quelles que soient 
les cérémonies qui auront lieu dans l'église i. 

TITRE II. — Service pour les morts dans les églises. 

Art. 4. Dans toutes les églises, les curés, desservants et vi- 
caires feront gratuitement le service exigé pour les morts indi- 
gents. L'indigence sera constatée par un certificat de la municipalité. 

Art. 5. Si l'église est tendue pour recevoir un convoi funèbre, et 
qu'on présente ensuite le corps d'un indigent, il est défendu de 
détendre, jusqu'à ce que le service de ce mort soit fini. 

Art. 6. Les règlements déjà dressés, et ceux qui le seront à 
l'avenir par les évoques sur cotte matière, seront soumis, par notre 
ministre des cultes, à notre approbation. 

Art. 7. Les fabriques feront par elles-mêmes, ou feront faire par 
entreprise aux enchères, toutes les fournitures nécessaires au ser- 
vice des morts dans l'intérieur de l'église et tontes celles qui sont 
relatives à la pompe des convois, sans préjudice aux droits des 
entrepreneurs qui ont des marchés existants. 

(1) Voyez le décret da 30 décembre 1809, art. 30, 69, 72, et les pages 216 
et suiv. 
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Elles dresseront, à cet effet, des tarifs et des tableaux gradués 
par classe; ils seront communiqués aux conseils municipaux et aux 
préfets pour y donner leur avis, et seront soumis p?ir notre ministre 
(des affaires ecclésiastiques), pour chaque ville, à notre approbation. 
Notre ministre de l'intérieur nous transmettra pareillement, à cet 
égard, les avis des conseils municipaux et des pr<^fcts. 
' Art. 8. Dans les grandes villes, toutes les fabriques se réuniront 
pour ne former qu*une seule entreprise. 



TITRE m. — Du transport des corps. 

Art. 9. Dans les communes où il n'existe pas d'entreprise et de 
marché pour les sépultures, le mode de transpoit des corps sera 
réglé par les préfets et les conseils municipaux. Le transport des 
indigents sera fait gratuitement. 

Art. 10. Dans les communes populeuses, où l'éloignemeut des 
cimetières rend le transport coûteux» et où il est fait avec des voi- 
tures, les autorités municipales, de concert avec les fabriques, 
feront adjuger aux enchères l'entreprise de ce transport, des travaux 
nécessaires à l'inhumation et de l'entretien des cimetières. 

Art. 11. Le transport des morts indigents sera fait décemment et 
gratuitement ; tout autre transport sera assujetti à une taxe fixe ; 
les familles qui voudront quelque pompe traiteront avec l'entre- 
preneur, suivant un tarif qui sera dressé à cet effet. 

Les règlements et marchés qui fixeront cette taxe et le tarif seront 
délibérés par les conseils municipaux, et soumis ensuite, avec l'avis 
du préfet, par notre ministre de l'intérieur, à notre approbation. 

Art. 12. Il est interdit, dans ces règlements et marchés, d'exiger 
aucune surtaxe pour les présentations et stations à l'église, toute 
personne ayant également le droit d'être présentée. 

Art. 13. 11 est défendu d'établir aucun dépositoire dans l'enceinte 
des villes. 

Art. 14. Les fournitures précitées dans l'art. 11, dans les villes 
où les fabriques ne fournissent pas par elles-mêmes, seront données, 
ou en régie intéressée, ou en entreprise, à un seul régisseur ou 
entrepreneur. Le cahier des charges sera proposé par le conseil 
municipal, d'après l'avis de l*cvèque, et arrêté définitivement par 
lé préfet. 

Art. 15. Les adjudications seront faites selon le mode établi par 
les lois et règlements pour tous les travaux publics. 

En cas de contestation entre les autorités civiles, les entrepre- 
neurs et les fabriques sur les marchés existants, et il y sera statué 
sur les rapports de nos ministres de l'intérieur (et des affaires ecclé- 
siastiques). 

L'arrêt du préfet de la Seine du 5 mars 1806 est approuve. 
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Art. 16. Nos ministres de Tiotérlear (et des affaires eodésias- 
tiques) sont chargés de' l'exécution da présent décret. 

1806. 30 mai. Décret. — Les églises et les presbytères supprimés 
font partie des biens restitués aux fabriques des églises dans 
l'arrondissement desquelles ils se trouvent. (Inédit.) 

— 19 juin. Décret. ^ Les hospices et bureaux de bienfaisance 
sont tenus de payer la rétribution des services ' religieux fondés 
sur les biens dont ils auraient été mis en possession, en verta 
de la loi du 4 ventôse an IX, aux fabriques des églises auxquelles 
ces fonctions doivent retourner. 

— 22 juillet. Règlement, art. 9. — Quand une autorisation de 
plaider accordée à une fabrique n'est pas attaquée dans le délai de 
trois mois à dater du jour de la notification, l'acte par lequel 
cette autorisation est accordée acquiert la force de chose jugée. Il 
en est ainsi des actes administratifs. (Sirey, t. I*% p. 377. Mac- 
carel, Jurisprudence administrative^ t. I«', p. 50.) 

— 31 juillet. Décret. — Les biens des fabriques des églises sup- 
primées, quand même ils seraient situés dans les communes 
étrangères, appartiennent aux fabriques des églises auxquelles les 
églises supprimées sont réunies. 

— 12 septembre. Décret. — Les administrateurs des bureaux de 
bienfaisance sont autorisés à faire par eux-mêmes des quêtes dans 
les églises, et à y placer nn tronc. (Voyez 5 prairial an XI.) 

— 20 novembre. Avis du conseil d'État. — Les curés sont exempts 
de la tutelle et de la curatelle. 

— 20 décembre. Avis du conseil d'État sur les chemins de ronde à 
réserver autour de l'église, approuvé le 25 janvier 1807. 

— 23 décembre. Avis du conseil d'État approuvé le 25 janvier 1807: 
« Les restitutions de biens et rentes aux fabriques doivent se 
faire, sur l'avis du directeur du domaine, par des arrêtés spéciaux 
du préfet, approuvés par le ministre des finances ^ •• 

1807. 6 janvier. Décision. -~ Les évêques sont autorisés à visiter 
les chapelles des établissements consacrés à l'instruction publique, 
et à s'enquérir de l'enseignement religieux qu'on donne dans ces 
établissements. 

— 25 janvier. Avis du conscjil d'Ëtat. — Mode d'envoi en posses- 
sion des biens et rentes non aliénés provenant des fabriques 
ou des cures. Les arrêtés spéciaux des préfets, sur ravis du 
directeur des domaines, doivent être approuvés par le ministre 
des finances. (Inédit.)— Voyez 23 décembre 1806. 

— 2 février. Circulaire aux évêques relativement au droit qu! leur 

(1) Cependant, lorsqae la fabrique a pris possession ind&ment, elle doit y 
être maintenue jusqu'à ce que le gouvernement ait prononcé ; cette dédsioB 
est applicable aux biens des cures. 
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est accordé par le décret du 6 janvier 1807 de faire des visites 
pastorales dans les établissements publics. 

1807. 10 mars. Avis du conseil d*£tat. — Si une corporation reli- 
gieuse supprimée (il en serait de même d*une fabrique) réclame 
une rente, et que le débiteur se prétende libéré par le rembour- 
sement fait à rÉtat, la contestation doit être décidée 'par le 
conseil ^e préfecture <. 

— 11 mai. Décret. — Les créanciers des anciennes fabriques et 
chapitres compris dans la loi du 23 brumaire an II ne pourront 

< exercer de poursuites contre les nouvelles fabriques de paroisses 
ou chapelles, lis suivront, à la liquidation de la dette publique, 
la réclamation de leurs droits. (Inédit.) 

-^ 29 mai. Circulaire aux évèques. — Avantages que peut pré- 
senter, dans les églises métropolitaines, la réunion de la cure au 
chapitre. 

— 22 juillet. Instruction du direteur général de Tenregistrement. — 
D'après Tarrêté du gouvernement, du 28 frimaire an XII, parmi 
les biens restitués aux fabriques sont comprises les rentes et 
fondations chargées de messes, anniversaires et services reli- 
gieux ayant fait partie du revenu des églises, soit que ces fon- 
dations aient été faites nommément aux fabriques, soit qu'elles 
aient eu lieu au profit des curés, vicaires, chapelains et autres 
ecclésiastiques de la même église paroissiale nommés pour servir 
la fondation. 

— 12 août. Décret. — Les sous-préfets peuvent autoriser l'accepta- 
tion des dons et legs au-dessous de 300 francs. (L'ordonnance 
du 2 avril 1817 délègue ce pouvoir aux préfets seulement.) 

— 5 septembre. Décision du ministre des cultes. — L'emplace- 
ment et le terrain des églises et presbytères supprimés sont 
compris dans l'abandon fait aux fabriques par le décret du 
30 mai 1804. 

— 15 septembre. Loi relative au budget de l'État. — Création 
d'un fonds commun forme du dixième des revenus fonciers des 
commuhes pour les besoins du culte. (Ce fonds a été affecté à 
d'autres dépenses en 1813.) 

— 30 septembre. Création de bourses et de demi-boorses dans 
les séminaires. 

— l*' octobre. Circulaire aux évoques. — Dans les paroisses com- 
posées de plusieurs communes, il n'y aura que le maire du chef- 
lieu qui ait droit à une place distinguée dans les églises. 

1808. 7 janvier. Décret. — Nul ecclésiastique français ne peut 
poursuivre ou accepter la collation des évêchés in partibus sans 
autorisation du gouvernement, aux termes du Code civil. 

— 11 janvier. Avis du conseil d'État, portant que les tribunaux 

(1) Voyex l'avis du conseil d'État du 10 mai 1818. 

17. 
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seuls peuvent connaître de la question de savoir si les anciens 
marguilliers ont agi en leur nom privé à l'égard des créances 
pour lesquelles ils seraient recherchés. (Inédit.) 
1808. 7 mars. On ne peut, sans l'autorisatien dii^ gouvernement, 
élever aucune habitation ou creuser un puits à moins de 100 mè- 
tres des nouveaux cimetières. 

— 22 mars. Dt^cision du ministre des finances. — La contribution 
foncière des presbytères doit être acquittée par les communes, 
si elles en sont propriétaires, ou par les particuliers auxquels les 
presbytères appartiennent. 

— r 24 juin. Avis du conseil d'État portant que les tribunaux ne 
peuvent s'immiscer dans le règlement du payement des dettes 
des fabriques. Les dettes ne pouvent être' acquittées que sur les 
fonds assignés par l'autorité administrative. (Sii-ey, t. i^"", p. 16T.) 

— 27 juillet. Circulaire du directeur général de l'enregistrement. — 
Il n'y a pas à revenir* sur la rentrée en possession d'une fabrique 
opérée avant le 6 juin 1806, de quelque manière que cette rentrée 
ait eu lieu, soit en vertu d'arrêtés spéciaux ou sans arrêtés. Les 
évincés n'auraient à réclamer contre leur éviction et la prise de 
possession de la fabrique qu'autant que leur réclamation aurait 
eu lieu avant le 6 juin 1806. 

— Août. Avis du conseil d'État. — Toutes contestations relatives 
à des remboursements faits à une corporation religieuse à l'épo- 
que où elle avait la libre disposition de ses biuns sont du 
ressort des tribunaux i. 

— Il août. Décret relatif à l'exemption des contributions pro- 
noncée en faveur des presbytères. (Inédit.) ' 

— il décembre. Décret. — Tous les biens non aliénés ayant ap- 
partenu à des établissements d'instruction publique, sous quelque 
dénomination que ce soit, sont donnés à l'Université. 

— 21 di^cernbre. Avis du conseil d'État sur le mode de rembour- 
sement des rentes et des créances dues aux fabriques. {Voyez 
encore décret du 16 juin 1810, lois des 18, 29 décembre 1790.) 

— 24 janvier. Avis du conseil d'État sur l'affectation au produit 
d'une fa ..rique du produit d'un droit de chasse. (Inédit.) 

— 20 février. Avis du conseil d'État portant que c'est aux tribu- 
naux à décider si. la presciiption de cinq ans est applicable aux 
redevances dues aux fabriques. (Inédit.) 

— 17 mai Avis du conseil d'État sur la compétence relative à la 
distribution des places dans les églises. (Inédit.) 

— 1" juillet. Avis du conseil d'État, qui porte que les infractions au 

(1) Cet avis veut dire que ce n'est que du moment où l'État s'est emparé 
des biens des religieux et du clergé que l'administration a pu devenir juge 
du remboursement fait à ces corporations, parce que ce n'est qu'alors que 
leurs biens, soit meubles, soit immeubles, sont devenus nationaux. 
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décret du 7 germinal an XIII, sur l'impression des livres d'église, 
doivent être constatées par les officiers judiciaires, et punies par 
les tribunaux. 

1809. — 29 octobre. Décret concernant les dons et legs faits aux 
établissements publics, et le mode d'acceptation. 

— 30 décQnibre. Décret règle hentairb général dbs fabriques. 

CHAPITRE I«r. — De radministration des fabriques'. 

Art. l*'. Les fabriques, dont l'art. 7 de la loi du 18 germinal 
an X a ordonné l'établissement, sont chargées de veiller à l'entre- 
tien et à la conservation des temples, d'administrer les aumônes et 
les biens, ventes et perceptions autorisées par les lois et règlements, 
les sommes supplémentaires fournies par les communes, et généra- 
lement tous les fonds qui sont affectés à l'exercice du culte, afin 
d'assurer cet excercice et le maintien de sa dignité dans les églises 
auxquelles elles sont attachées, soit en réglant les dépenses qui y 
sont nécessaires, soit en assurant les moyens d'y pourvoir. 

Art. 2. Chaque fabrique sera composée d'un conseil et d'un bu- 
reau de mai'guilliers. 



Section T®. -*- Du conseil, 
g !«'. — De la composition du conseil. 

Art. 3. Dans les paroisses où la population sera de cinq mille 
âmes et au-dessus, le conseil sera composé de neuf conseillers de 
fabrique ; dans toutes les autres paroisses il devra l'être de cinq ; 
ils seront pris parmi les notables; ils devront être catholiques et 
domiciliés dans la paroisse. 

Art. 4. De 'plus seront de droit membres du conseil: 

1° Le curé ou desservant, qui y aura la première place, et pourra 
s'y, faire remplacer par un de ses vicaires; 

2'' Le maire de la commune du chef-lieu de la cure ou succur- 
sale; il pourra s'y faire remplacer par l'un de ses adjoints; si le 
maire n'est pas catholique, il devra se substituer un adjoint qui le 
soit, ou, à défaut, un membre du conseil municipal catholique. Le 

(1) Plusieurs détails réxlementairos de ce décret sont tirés des anciens 
règlements de fabrique, notamment do celui de la fabrique de Saint-Jean en 
Qrève à Paris, qui est cité comme un modèle par tous les auteurs qui ont 
traité cette matière. On se convaincra que ledit règlqment est conforme au 
Droit ancien, en lisant le Traité du youveinement des pawisses, par Jousw, 
onvra^Q^imprimé à Paris en 1769. 
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maire sera placé & la gauche, et le curé ou desser?ant à la droite 
du président. 

Art. 5. Dans les villes ot il y aura plusieurs paroisses ou suc- 
cursales, le maire sera de droit membre du conseil de chaque fa- 
brique ; il pourra s*y faire remplacer comme il est dit dans Tarticle 
précédent. 

Art. 6. Dans les paroisses ou succursales dans lesquelles le con- 
seil de fabrique sera composé de neuf membres, non compris les 
membres de droit, cinq des conseillers seront, pour la première 
fois, à la nomination de Tévéque, et quatre à celle du préfet ; dans 
celles où il ne sera composé que de cinq membres, Tévêque en 
nommera trois et le préfet deux. Ils entreront en fonction le pre- 
mier dimanche du mois d*avril prochain K 

Art. 7. Le conseil de fabrique se renouvellera partiellement tous 
les trois ans, savoir : à l'expiration des trois premières années, 
dans les paroisses où il est composé de neuf membres, sans y 
comprendre les membres de droit, par la sortie de cinq membres 
qui, pour la première fois, seront désignés par le sort, et des 
quatre plus anciens après les six ans révolus ; pour les fabriques 
dont le conseil est composé de cinq membres, non compris les 
membres de droit, par la sortie de trois membres désignés par la 
voie du sort après les trois premières années, et des deux autres 
après les six ans révolus. Dans la suite, ce seront toujours les plus 
anciens en exercice qui devront sortir. 

Art. 8. Les conseillers qui devront remplacer les membres sor- 
tants seront élus par les membres restants. 

Lorsque le remplacement ne sera pas fait à Tépoque fixée, Tévèque 
ordonnera qu'il y soit procédé dans le délai d'un mois, parâé lequel 
délai il y nommera lui-môme, et pour cette fois seulement. 
Les membres sortants pourront être réélus >. 
Art. 9. Le conseil nommera au scrutin son secrétaire et son pré- 
sident ; ils seront renouvelés le premier dimanche d'avril de chaque 
année, et pourront être réélus. Le président aura, en cas de par- 
tage, voix prépondérante. 

Le conseil ne pourra délibérer que lorsqu'il y aura plus de la 
moitié des membres présents à l'assemblée, et tous les membres 
présents signeront la délibération, qui sera arrêtée à la pluralité 
des voix. 

§ II. — Des séances dn conseil. 
Art. 10. Le conseil s'assemblera le premier dimanche des mois 

(1) Les chapelles vicariaies doivent avoir le môme nombre de fabriciens ; 
ils sont nommés de lajnème manière. (Voyez ordonnance du 12 janvier 1885; 
pour les fabriques des cathédrales, voyez 1 art. 104 da décret.) 

C») Voyez ordonnance da 18 janvier 1825, art. 8 et 4. 
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d*avril ^ de juillet, d*octobre et de janvier, à l'issue de la grand'- 
messe ou des vêpres, dans l'église, dans un lieu attenant à l'église, 
ou dans le presbytère. 

L'avertissement de chacune de ces séances sera publié le di- 
manche précédent, au prône de la grand'messe. 

Le conseil pourra, de plus, s'assembler extraordinairement, sur 
l'autorisation de l'évoque ou du préfet, lorsque l'urgence des af- 
faires ou de quelques dépenses imprévues l'exigera >. 

I III. — Des fonctions du conseil. ^ 

Art. il. Aussitôt que le conseil aura été formé, il choisira au 
scrutin, parmi ses membres, ceux qui, comme marguil tiers, en- 
treront dans la composition du bureau ; et, à l'avenir, dans celle 
de ses sections qui répondra à l'expiration du temps fixé par le 
présent règlement pour l'exercice des fonctions des marguilliers, il 
fera également au scrutin élection de celui de ses membres qui 
remplacera le marguillier sortant. 

Art. VI. Seront soumis à la délibération du conseil : 

1** Le budget de la fabrique; 

2° Le compte annuel de son trésorier ; 

3^ L'emploi des fonds excédant les dépenses, du montant des 
legs et donations, et le remploi des capitaux remboursés ; 

4** Toutes les dépenses extraordinaires au delà de 50 fr. dans les 
paroisses au-dessous de mille Ames, et de 100 fr. dans les paroisses 
d'une plus grande population ; 

50 Les procès à entreprendre ou & soutenir, les baux emphytéo- 
tiques ou à longues années, les aliénations, échanges, et générale- 
ment tous les objets excédant les bornes de l'administration ordi- 
naire des biens de mineurs. 



Sbction n. — Du bureau dês marûuiUiêrs. 
§ I*'.— De la composition du bureau des margnilliers. 

Art. 13. Le bureau des marguilliers se composera: 

1^ Du curé ou desservant de la paroisse ou succursale, qui en 
sera membre perpétuel et de droit ; 

2" De trois membres du conseil de fabrique. 

Le curé ou desservant aura la première place, et pourra se faire 
remplacer par un de ses vicaires : 

(1) Voyez ordonnance du 12 janvier 1825, art. S. 

(2) Ibid., art. 6. 
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Art. 14. Ne pourront être en môme temps membres du bureau 
les parents ou alliés, jusqucs et compris le degré d'oncle et de 
neveu. 

Art 15. Au premier dimanche d'avriM de chaque année, l'un des 
marguilliers cessera d'être membre du bureau et sera remplacé. 

Art. 16. Des trois marguilliers qui seront pour la première fois 
nommés par le conseil, deux sortiront successivement par la voie 
du sort à la fie de la première et de la deuxième année, et le 
troisième sortira de droit la troisième année révolue. 

Art. 17. Dans la suite, ce seront toujours les marguilliers les plus 
anciens en exercice qui devront sortir. 

Art. 18. Lorsque l'élection ne sera pas faite à l'époque fixée, il y 
sera pourvu par l'évoque.- 

Art. 19. Ifs nommeront entre eux un président, un secrétaire 
et un trésorier. 

Art. 20. Les membres du bureau ne pourront délibérer, s'ils ne 
sont au moins au nombre de trois. 

En cas de partage, le président aura voix prépondérante. 

Toutes les délibérations seront signées par les membres présents. 

Art. 21. Dans les paroisses où il y avait ordinairement des mar- 
guilliers d'honneur, il pourra en être choisi deux par le conseil 
parmi les principaux fonctionnaires publics domiciliés dans la 
paroisse. Ces marguilliers, et tous les membres du conseil, auront 
une plare distinguée dans l'église; ce sera le banc de Vœuvre ; il 
sera placé d(^vant la chaire, autant que faire se pourra. Le curé ou 
desservant aura dans ce banc la preujière place, toutes les fois qu'il 
s'y trouvera pendant la prédication. 



§ II. — Des séances du bureau des marguilliers. 

Art. 22. Le bureau s'assemblera tous les mois, à l'issue de la 
messe paroissiale, au lieu indiqué pour la tenue des séances du 
conseil K 

Art. 23. Dans les cas extraordinaires, le bureau sera convoqué, 
soit d'office par le président, soit sur la demande du curé ou 
desservant. 

§ III. — Fonctions du bureau. 

Art. 24. Le bureau des marguilliers dressera le budget de la fa- 
brique et préparera les affaires qui doivent être portées au conseil; 
il sera chargé de l'exécution des délibérations du conseil et de l'admi- 
nistration journalière du temporel de la paroisse. 

(1) Voyez ordonnance du 12 janvier, art. 8. 

(2) /Oid., art. 10. 
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Art^ 25. Le trésorier est chargé de procurer la rentrée de toutes 
les sommes dues à la fabrique, soit comme faisant partie de son 
revenu annuel, soit à tout autre titre. 

Art. '26. Les marguilliers sont chargés de veiller à ce que toutes 
les fondations soient fidèlement acquittées et exécutées suivant 
rintention des fondateurs, sans que les sommes puissent être em- 
ployées à d*autreH charges i. Un extrait du sommier dés titres con- 
tenant les fondations qui doivent être desservies pendant le cours 
d*un trimestre sera affiché dans la sacristie, au commencement de 
chaque trimestre, avec les noms, du fondateur et de Tecclésiastique 
qui acquittera chaque fondation. 

Il sera rendu compte, à la fin de chaque trimestre, par le curé ou 
desservant, au bureau des marguilliers, des fondations acquittées 
pendant le cour^ du trimestre. 

Art.' 27. Les marguilliers fourniront l'huile, le 'pain, le vin, l'en- 
cens, la ciie, et généralement tous les objets de consommation 
nécess lires à l'exercice du culte ; ils pourvoiront également aux ' 
réparations et achats des ornements, meubles et ustensiles de 
l'église et de la sacristie *. 

Art. ^28. Tous les marchés seront arrêtés par le bureau des mar- 
guilliers, et signés par le président, ainsi queMes mandats. 

Art. '2.9. Le curé ou desservant se conformera aux règlements de 
l'évêque pour tout ce qui concerne le service divin, les prières et 
les instructions, et l'acquittement des charges pieuses imposées 
par les bienfaiteurs, sauf les réductions qui seraient faites par 
l'évêque, conformément aux règles canoniques, lorsque le défaut 
de propr»rtion des libéralités et des charges qui en sont la condition 
l'exigera. 

Art. 30. Le curé ou desservant agréera les prêtres habitués et 
leur assignera leurs fonctions. 

Dans les paroisses où il en sera établi, il désignera le sacristain- 
prêtre, le chantre-prêtre et les enfants de chœur;. 

Le placement des bancs ou chaises dans l'église ne pourra être 
fait que du consentement du curé ou desservant, sauf le recours à 
l'évêque. 

Art. 31. Les annuels auxquels les fondateurs ont attaché des 
honoraires, et généralement tous les annuels emportant une rétri- 
bution quelconque, seront donnés de préférence aux vicaires, et ne 
pourront être acquittés qu'à leur défaut par les prêtres habitues ou 
autres ecclésiastiques, à moins qu'il n'en ait été autrement ordonné 
par les fondateurs. 

Art. 32. Les prédicateurs seront nommés par les marguilliers à 
la pluralité des suffrages, sur la présentation faite par le curé ou 

(1) Décret des 2*2 fructidor an XIII* et 19 juin 1806. 

(2) Voyez YsiTi.^. 
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desservant, et à la charge par lesdits prédicateurs d'obtenir l'autoii- 
satioa de l'Ordinaire. 

Art. 33. La nomination et la révocation de Torganiste, des son- 
neurs, des bedeaux, suisses ou autres serviteurs de l'église, appar- 
tiennent aux marguilliers, sur la proposition du curé ou desservant^. 

Art. 34. Sera tenu le trésorier de présenter tous les trois mois 
au bureau des marguilliers : un bordereau, signé de lui et certifié 
véritable, de la situation active et passive de la fabrique pendant 
les trois mois précédents ; ces bordereaux seront signés de ceux 
qui auront assisté à l'assemblée, et déposés dans la caisse ou ar- 
moire de la fabrique, pour être représentés lors de la reddition du 
compte annuel. 

Le bureau déterminera, dans la même séance, la somme néces- 
saire pour les dépenses du trimestre suivant. 

Art. 35. Toute la dépense de l'église et les frais de sacristie seront 

' faits par le trésorier, et en conséquence il ne sera rien fourni par 

aucun marchand ou artisan sans un mandat du trésorier, au pied 

duquel le sacristain, ou toute antre personne apte à recevoir la 

livraison, certifiera que le contenu dudit mandat a été rempli. 

I 

OIAPITRI II. — Des revenos, des charges, do bodget de la fibrifiS. 

Sbgtion 1'«' — Des revenus de la fabrique. 

Art. 36. Les revenus de chaque fabrique se forment ; 

1° Ou produit des biens et rentes restitués aux fabriques , des 
biens des confréries, et généralement de ceux qui auraient été 
affectés aux fabriques par nos divers décrets >; 

2<> Du produit des biens, rentes et fondations qu'elles ont été ou 
pourront être par nous autorisées à accepter * ; 

39 Du produit des biens et rentes celés au domaine, dont nous 
les avons autorisées ou dont nous les autoriserons à se mettre en 
possession ^; 

(I) Cet article est modifié par Tari. 7 de l'ordonnance du 12 janvier 1825. 

(S) Lois du 83 juillet 1760» art. 87. et 18 germinal an X, art. 72. — Décret 
du 7 thermidor an XI et 25 frimaire an XII, 15 Tentése et 28 messidor aa XIII, 
80 mai et 31 juillet 1806, 17 mars 1809. — Ordonnance du 28 mars 1880. — 
Arrêt de la Cour royale de Rennes, du 14 avril 1818. — Avis du conseil d'BUt 
des 21 frimaire an XIV et 12 février 1814. — Instruction du directeur général 
de l'enregistrement, du 23 juillet 1807. •» Décisions du ministre des finances, 
des 6 ao&t 1817 et 27 septembre 1818. 

(8) Loi du 2 janvier 1817. — Ordonnance du 2 avril 1817. — Instruction du 
ministre de l'intérieur, du 12 avril 1819. 

(4) Décisions du conseil d'étot des 30 avril 1807, 20 septembre tt 88 no- 
vembre 1809.— Décision du ministre des finances, du 6 aott 1817. 



Digitized by 



Google 



TABLEAU CHRONOLOGIQUE. — 1809. 305 

4^ Du produit spontané des terrains servant de cimetières ^ ; 
. 5° Du prix de la location des chaises * ; 

6* De la concession des bancs placés dans Téglise ' ; 

70 Des qaôtes faites pour les frais du cuite ^ ; 

8° De ce qui sera trouvé dans les troncs placés pour le mèm e 
objet S; 

9^ Des oblations fiûtes à la fabrique < ; 

10* Des droits que, suivant les règlements épiscopaux approuvés 
par nous, les fabriques perçoivent, et de celui qui leur revient sur 
le produit des frais d'inhumation. 

11<* Du supplément donné par la .commune, le cas échéant f\ 



Seqtion il ^ Des charges de la fabrique. 
§ I«r. — Des charges en général. 

Art. 37. Les charges de la fabrique sont : 

l'^ De fournir aux frais nécessaires du culte, savoir : les orne- 
ments, les vases sacrés, le linge, le luminaire, le pain, le vin, l'en- 
cens, le payement des vicaires, des sacristains, chantres et orga- 
nistes, sonneurs, suisses, hedeaux et autres employés au service 
de réglise, selon la convenance et les besoins des lieux ^ ; 

2® De payer Thonoraire des prédicateurs de TA vent, du Carôme 
et autres solennités ; 

3® De pourvoir à la décoration et aux dépenses relatives k Tem- 
bellissement intérieur de Téglise ; 

4** De veiller à l'entretien dos églises, presbytères et cimetièr es, 
et, en cas d'insuffisance des revenus de la fabrique, de faire to utes 
diligences nécessaires pour qu'il soit pourvu aux réparations et 
reconstructions, ainsi que tout est réglé au S UI ^. 



(1) Décret du 18 juin 1804. 

{2} Voyez les art. 64, 65, 66 et 67 du décret. 

(3) Art. 66, 69, 70, 71, 72, et le décret du 1er août. 

(4) Art. 74 et 75. 

(5) Décret du Id juin 1814, art. 51, 74 et 75. {Voyez aussi le décret du 
25 mai 1803.) 

(6) Décrets des 26 décembre 1813. 23 prairial an XII, art. 20 et 24; 
18 mai 1806, art. 7 et 12 ; du 30 décembre 1809, art. 76. —Avis, du conseil 
d'état, du 26 février 1813. (Voyez surtout le tarif du diocèse.) 

(7) Voyez les art. 72 et 108. 

(8) Voyez le Commentaire» p. 112 et suiv. 

(9) Voyez aussi l'art. 44 et le chap. iv du décret, l'art. 21 du décret 
du 6 novembre 1818. 
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§ II. — De l'établissement et du payement des vicaires. 

Art. 38. Le nombre de prêtres et de vicaires habitues à chaque 
église sera fixé par l'évoque, après que les marguilliers en aurout 
délibéré, et que le conseil municipal de la commune aura donné 
son avis. 

Art 39. Si, dans le cas de la nécessité d'un vicaire reconnue par 
l'évoque, la fabrique n'est pas en état de payer le traitement, la 
décision épiscopale dev ra être adressée au préfet,, et il sera pro- 
cédé, ainsi qu'il est expliqué à l'article 49, concernant les autres 
dépenses de la célébration du culte, pour lesquelles les communes 
suppléent à l'insuffisance des fabriques. 

Art. 40. Le traitement des vicaires sera de 500 francs au plus et 
de 200 francs au moins. 



§ III. — Des répaxationa. 

Art. 41. Les marguilliers, et spécialement le trésorier, seront 
t enus de veiller à ce que toutes les réparations soient bien et promp- 
tement faites. Ils auront soin de visiter les bâtiments avec les gens 
de l'art, au commencement du printemps et de l'automne. 

Ils pourvoiront sur-le-champ et par économie aux réparations 
1 ocatives ou auti*es qui n'excéderont pas la proportion indiquée en 
l'art. 12, et sans préjudice toutefois des dépenses réglées pour le 
culte. 

Art. 42. Lorsque les réparations excéderont la somme ci-dessus 
indiquée, le bureau sera tenu d'en faire rapport au conseil, qui 
pourra ordonner toutes les réparations qui ne s'élèveraient pas à 
plus de 100 fr. dans les communes au-dessous de mille âmes, et 
de 200 fr. dans celles d'une plusgrand3 population. 

Néanmoins ledit conseil ne pourra, môme sur le revenu libre de 
la fabrique, ordonner les réparations qui excéderaient lit quotité ci- 
dessus énoncée, qu'en chargeant le bureau de faire dresser un 
devis estimatif, et de procéder à l'adjudication au rabais ou par 
soumission, après trois affiches renouvelées de huitaine en hui- 
taine. 

Art. 43. Si la dépense ordinaire arrêtée par le budget né laisse 
pas de fonds disponibles, ou n'en laisse pas de suffisants pour les 
réparations, le bureau en fera son rapport au conseil, et celui-ci 
prendra une délibération tendant à ce qu'il soit pourvu dans les 
formes prescrites au chapitre iv du présent règlement ; cette délibé- 
ration sera envoyée par le président au préfet. " 
Alt. 44. Lors de la prise de possession de chaque curé ou desser- 
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vant, il sera dressé, aux frais de la commune et à la diligence du 
maire, un état de situation du presbytère et de ses dépendances. 
Le curé ou desservant ne sera tenu que des simples réparations 
locatives, et des dégradations survenues par sa faute. Le curé ou 
desservant sortant ou ses héritiers ou ayants cause seront tenus 
dèsdites réparations locatives et dégradations, i 

§ IV. — Du budget de la fabrique. 

Art. 45. Il sera présenté chaque année au bureau, par le curé ou 
desservant, un état par aperçu des dépenses nécessaires à l'exer- 
cice du culte, soit pour les objets de consommation, soit pour répa- 
ration et entretien d'ornements, meubles et ustensiles d'église. 

Cet état, après avoir été, article par article, approuvé par le bureau, 
sera porté en bloc, sous la désignation de dépenses intérieures^ 
dans le projet du budget général ; le détail de ces dépenses sera 
annexé audit projet. , 

Art. 46. Ce budget établira la recette e^ la dépense de l'église. Les 
articles de dépenses seront classés dans Tbi^re suivant : 

1° Les frais ordinaires de la célébration du culte ; 

2° Les frais de réparation des ornements, meubles et ustensiles 
d'église ; 

3° Les gages des officiers et serviteurs de l'église ; 

4° Les frais de réparations locatives. 

La portion des revenus qui restera après cette dépense acquittée 
servira au traitement des vicaires légitimement établis, et l'excédant, 
s'il y en a, sera affecté aux grosses réparations des édifices affectés 
au service du culte. 

Art. 47. Le budget sera soumis au conseil de la fabrique dans la 
«éance du mois d'avril ' de chaque année ; il sera envoyé, avec 
l'état des dépenses de la célébration du culte, à l'évoque diocésain, 
pour avoir sur le tout son approbation. 

Art. 48. Dans le cas où les revenus delà fabrique couvriraient les 
dépenses portées au budget, le budget pourra, sans autres forma- 
lités, recevoir sa pleine et entière exécution. 

Art. 49. Si ces revenus sont encore insuffisants pour acquitter soit 
les frais indispensables du culte, soit les dépenses nécessaires pour 
le maintien de sa dignité, soit les gages des officiers et des ser- 
viteurs de l'église, soit les réparations des bâtiments, ou pour 
fournir à la subsistance de ceux des ministres que l 'État ne salarie 
pas, le budget contiendra l'aperçu des fonds qui devront être de- 
mandés aux paroisses pour y pourvoir, ainsi qu'il est réglé dans le 
chapitre iv. 

(1) Décret du 6 novembre 1813, art. 21. 

(2) Ordonnance du 12 anvier 1825 art. 2. 
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CHAPITRE III. 
Section I"^. ^ De la régie des biens de la fabrique. 

Art. 50. Chaque fabrique aura une caisse ou armoire fermant à 
trois clefs, dont une restera dans l^s mains du trésorier, Tautre dans 
celles du curé ou desservant, et la troisièine dans celles du prési- 
dent du bureau. 

Art. 51. Seront déposés dans cette caisse tous les deniers appar- 
tenant à la fabrique, ainsi que les clefs des troncs des églises. 

Art. 52. Nulle somme ne pourra être extraite de la caisse sans 
autorisation du bureau, et sans un récépissé qui y restera déposé. 

Art. 53. Si le trésorier n'a pas dans les mains la somme fixée à 
chaque trimestre par le bureau pour la dépense courante, ce gui 
manquera sera extrait de la caisse, comme aussi ce qui se trouve- 
rait y avoir d'excédant sera versé dans cette caisse. 

Art. 54. Seront aussi ^léposés dans une caisse ou armoire les 
papiers, titres ou documents concernant les revenus et affaires de 
la fabrique, et notamment les comptes avec les pièces Justificatives, 
les registres de délibérations autres que le registre ^ courant, le 
sommier des titres et des inventaires ou récolements dont il est fait 
mention aux deux articles qui suivent. 

Art. 55. Il sera fait incessamment, et sans frais, deux inven- 
taires, l'un des ornements, linges, vases sacrés, argenterie, usten- 
siles, et en général de tout le mobilier de l'église ; l'autre, des 
titres, papiers et renseignements, avec mention des biens con- 
tenus dans chaque titre, du revenu qu'ils produisent, - de la fonda- 
tion à la charge de laquelle les biens ont été donnés à la fabrique. 
Un double inventaire du mobilier sera remis au curé ou desser- 
vant. 

Il sera fait tous les ans un récolement desdits inventaires, afin 
d'y porter les additions, réformes ou autres changements; ces 
inventaires et récolements seront signés par le curé ou desservant 
et par le président du bureau. 

Art. 56. Le secrétaire du bureau transcrira, par suite de numéros 
et par ordre de dates, sur un registre ou sommier : 

i^ Les actes de fondation, et généralement tous les titres de pro- 
priété ; 

2^ Les baux à ferme ou à loyer. 

La transcription sera entre deux marges, qui serviront pour y 
porter dans l'une les revenus, et dans l'autre les charges. 

Chaque pièce sera signée et certifiée conforme à l'original par le 
curé ou desservant, et par le président du bureau. 



Digitized by 



Google 



TABLEAU CHRONOLOGIQUE. — 1809. 309 

Art. 57. Nul titre ni pièce ne pourra être extrait de la caisse sans 
un récépissé qui fera mention de la pièce retirée, de la délibéra- 
tion du bureau par laquelle cette extraction aura été autorisée, de 
la qualité de celui qui s'en chargera et signera le récépissé, de la 
raison pour laquelle elle aura été tirée de ladite caisse eu armoire ; 
et si c'est pour un procès, le tribunal et le nom de l'avoué seront 
désignés. 

Ce récépissé, ainsi que la décharge au temps de la remise, se* 
ront inscrits sur le sommier ou registre des titres. 

Art. 58. Tout notaire devant lequel il aura été passé ua acte 
contenant donation entre -vifs ou disposition testamentaire au 
profit d'une fabrique^ sera tenu d'en donner avis au curé ou des- 
servant. 

Art. 59. Tout acte contenant des «dons ou legs à une fabrique 
sera remis au trésorier, qui en fera son rapport à la prochaine 
séance du bureau^ Cet acte sera ens^uite adressé par le trésorier, 
avec les observations du bureau, à l'archevêque ou évêque dio- 
césain, pour que celui-ci donne sa délibération, s'il convient ou non 
d'acceptei. 

Le tout sera envoyé au ministre (des affaires ecclésiastiques), 
sur le rapport duquel la fabrique sera, s'il y a lieu, autorisée à ac- 
cepter ; Tacte d'acceptation, dans lequel il sera fait mention de 
l'autorisation, sera signé par le trésorier au nom de la fabrique >. 

Art. 60. Les maisons et biens ruraux appartenant à la fabrique 
seront affermes, régis et administrés par le bureau des marguilliers. 
dans la forme déterminée pour les biens communaux *. 

Art. 61. Aucun des membres du bureau des marguilliers ne peut 
se porter, soit pour adjudicataire, soit même pour associé de l'ad- 
judicataire^ des ventes, marchés de réparations, constructions, 
reconstructions ou baux de la fabrique. 

Art. 62. Ne pourront les biens immeubles de l'église être vendus, 
aliénés, échangés, ni même loués pour un terme plus long que 
neuf ans, sans une délibération du conseil, l'avis de l'évêque dio- 
césain, et notre autorisation '. 

Art. 63. Les deniers provenant de donations ou legs dont l'emploi 
ne serait. pas déterminé par la fondation, les remboursements de 

(1) Ordonoance du 2 avril 1817. — Circulaire du 12 avril 1819. 

(2) Décret du 7 thermidor an XI, art 8. — Code civil, art. 1712. — Lois 
des 5 novembre 1790, 11 février 1791. — Décret du 7 août 1807. — Circu'- 
laire du 12 avril 1819. — Avis du conseil d'état des 12 et 17 novembre 1811. 
— Ordonnance du 7 octobre 1818, art. 4 et 5. 

Nous n'avons pas cité plusieurs de ces documents dans la table analytique, 
parce qu'ils regardent les communes. — Il en est de môme de quelques autres 
citations dont l'usage est extrêmement rare ; on les trouvera dans le Bulletin 
des lois et dans les recueils des avis du conseil d'État. 

(8) Arrêté du 8 thermidor an IV. 
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rentes, le prix des ventes ou soaltes d'échanges, les revenus excé- 
dant l'acquit des charges ordinaires seront employés dans les 
formes déterminées par Tavis du conseil d'État approuvé par nous 
le 21 déccin))re 1808. 

Dans le cas où la somme serait insuffisante, elle restera en caisse 
si on prévoit que, dans les six mois suivants, il rentrera des fonds 
disponibles afin de compléter la somme nécessaire pour cette es- 
pèce d'emploi ; sinon, le conseil délibérera sur l'emploi à faire, et 
le préfet ordonnera celui qui paraîtra le plus avantageux i. 

Art. 64. Le prix des chaises sera réglé, pour les différents offices, 
par délibération du bureau, approuvée par le conseil ; cette délibé- 
ration sera affichée dans l'église *. 

Art. 65. Il est expressément défendu de rien percevoir pour 
l'entrée de l'église, ni de perpevoir, dans l'église, plus que le prix 
des chaises, sous quelque prétexte que ce soit. 

Il sera môme réservé dans toutes les églises une place où les 
fidèles qui ne louent pas de chaises ni de bancs puissent commo- 
dément assister au service divin et entendre les instructions. 

Art. 66. Le bureau des marguilliers pourra être autorisé par le 
conseil, soit à régir la location des bancs et chaises, soit à la 
mettre en ferme. * 

Art. 67. Quand la location des chaises sera mise e^ ferme, l'ad- 
judication aura lieu après trois affiches de huitaine en huitaine; 
les enchères seront reçues au bureau de la fabrique par soumis- 
sion, et l'adjudication sera faite au plus offrant, en présence des 
marguilliers, de tout quoi il sera fait mention dans le bail, auquel 
sera annexée la délibération qui aura fixé le prix des chaises. 

Art. 68. Aucu4;ie concession de bancs ou de places dans l'église 
ne pourra être faite, soit par bail pour une prestation annuelle, 
soit au prix d'un capital ou d'immeuble', soit ' pour un temps 
plus long que la vie de ce.ux qui l'auront obtenue, sauf l'exception 
ci-après. 

Art. 69. La demande de concession sera présentée au bureau > 
qui préalablement la fera publier par trois dimanches, et afficher à 
la porte de l'église pendant un mois, afin que chacun puisse ob- 
tenir la préférence par une offre plus avantageuse. 

S'il s'agit d'une concession sur un immeuble, le bureau fera 
évaluer en capital et en revenu, pour être cette évaluation comprise 
dans les affiches et publications. 



(1) Décret du 16 juillet 1810. — Décision du directeur général de la comp- 
tabilité des communes, 16 juillet 1810. — Lois des 28 et 29 décembre 1790. 

(2) l«r aoat 1805. {Voyez divers arrêtés des parlements, cités dans Jousse, 
Gouvei-nement temporel des paroisses, pag. 66, 67 et 68.) 

(3) Ce mot, quoique se trouvant dans le texte du décret, nous parat^ 
devoir être supprimé. 
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Art. 70. Après ces formalités remplies, ]e bareau fera son rap- 
port au conseil. 

S'il s'agit d'une concession par bail pour une prestation annuelle, 
et que le conseil soit d'avis de faire cette concession, sa délibération 
sera un titre suffisant. • , 

Art. 71. S'i) s'agit d'une concession pour un immeuble, il faudra, 
sur la délibération du conseil, obtenir notre autorisation dans la 
même forme que pour les dons et legs. Dans le cas où il s'agirait d'une 
valeur mobilière, notre autorisation sera nécessaire, lorsqu'elle s'é- 
lèvera à la même quotité pour laquelle les communes et les hos- 
pices sont obligés de l'obtenir i. 

Art. 72. Celui qui aurait entièrement bâti une église pourra re- 
tenir la propriété d'un banc, ou d'une chapelle pour lui et sa fa- 
mille, tant qu'elle existera. 

Tout donateur ou bienfaiteur d'une église pourra obtenir la 
même concession, sur l'avis du conseil de fabrique approuvé par 
l'évêque et par le ministre (des affaires ecclésiastiques). 

Art. 73. Nul cénotaphe, nulles inscriptions, nuls monuments 
funèbres ou autres, de quelque genre que ce soit, ne pourront être 
placés dans les églises que sur la proposition de l'évêque diocéi^ain 
et la permission de notre ministre (des alTaires ecclésiastiques) <. 

Art, 74. Le montant des fonds perçus pour le compte de la 
fabrique, à quelque titre que ce soit, sera, à fur et mesure de la 
rentrée, inscrit, avec Ja date du jour et du mois, sur un registre 
coté et parafé ^ qui demeurera entre les mains du trésorier. 

Art. 75. Tout ce qui concerna les quêtes dans les églises sera 
réglé par l'évoque, sur le rapport des marguilliers, sans préjudice 
des quêtes pour les pauvres, lesquelles devront toujours avoir lieu 
dans les églises toutes les fois que les bureaux de bienfaisance le 
jugeront convenable. 

Art. 76. Le trésorier portera parmi les recettes en nature les 
cierges offerts sur les pains bénits, ou délivrés pour les annuels, et 
ceux qui, dans les enterrements et services funèbres, appartiennent 
à la fabrique ♦. 

Art. 77. Ne pourront les marguilliers entreprendre aucun procès 
ni défendre, sans une autorisation du conseil de préfecture, auquel 



(1) C'est-à-dire 300 fr. (Sur la concession des bancs, voyez la circulaire du 
ministre de l'intérieur, 12 avril 1809; la décision du ministre des affaires 
ecclésiastiques, 28 juin 1823 ; l'édit de 1695 ; le décret, art. 32. Sur la manière 
dont on perd les bancs, voyez Jousse, Gouvernement des paroisses, p. 49. 
Appliquez au cas dont il parle les articles du Code civil 102 et 109.) 

(2) Circulaire du 12 avril 1819.— Décret du 12 janvier 18i4, titre III, 
art. 2.— Lettres patentes du 15 mai 1776.— Code pénal, art. 267. 

(8) Par le président. 

(4) Décret du 26 février 1813, art. 1«' et 2. 



Digitized by 



Google 



312 TABLEAU CHRONOLOGIQUE. — 1809. 

sera adressée la délibération qui devra ôtre prise à ce sujet par le 
conseil et le bureau réunis i. 

Art. 78. Toutefois le trésorier sera tenu de faire tous actes con- 
servatoires pour le maintien des droits de la fabrique, et toutes di- 
ligences nécessaires pour le recouvrement de ses revenus*. 

Art. 79. I^es procès seront soutenus au nom de la fabrique, et 
les diligences faites à la requ6te du trésorier, qui donnera connais- 
sance de ces procédures au bureau *. 

Art. 80. Toutes contestations relatives à la propriété des biens, 
toutes poursuites à fin de recouvrements des revenus seront por- 
tées devant les juges ordinaires ^. 

Art. 81. Les registres des fabriques seront sur papier non timbré s. 
Les dons et legs qui leur seraient faits ne supporteront que le droit fixe 
d'un franc •. 

Section IL — Des comptes. 

Art. 82. Le compte à rendre chaque année par le trésorier sera 
divisé en deux chapitres, Tun de recettes et Tautre de dépenses. 

Le chapitre de recettes sera divisé en trois sections *. la première, 
pour la recette ordinaire ; la deuxième, pour la recette extraordi- 
naire, et la troisième, pour la partie des recouvrements ordinaires 
ou extraordinaires qui n'aurait pas encore été faite. 

Le reliquat d'un compte formera toujours le premier article du 
compte suivant. Le chapitre de dépenses sera aussi divisé en dé- 
penses ordinaires, dépenses extraordinaires, et dépenses tant ordi- 
naires qu'extraordinaires non encore acquittées. 

Art. 83. A chacun des articles de recettes, soit des rentes, soit 
des loyers ou autres revenus, il sera fait mention des débiteurs 
fermiers ou locataires, des dons et situations de la maison et hé- 
ritages, de la qualité de la rente foncière ou constituée, de la date ' 
du dernier titre nouvel, ou du dernier bail, et des notaires qui les 

(1) Nous ne citons pas ici la foule de décisions da conseil d'état qui cqp- 
firment et expliquent cet article. (Voyez ce que nous avons dit dans le 
deuxième article du chap. iv de l'ouvrage, Ire part., page 166 et suIt., en 
parlant de la compétence des conseils de préfecture.) 

(2) Voyez tit. 11, chap. iv, art. ^^ 

(3) Ou à défaut du trésorier, par un commissaire nommé par le préfet 

(4) VoyeZt à là fin du chap. i«', l'article où l'on traite de la compétence 
des tribunaux, p. 162. 

(5) Loi du 13 brumaire an VU, art. 16. Cette loi ne soumet à la formalité 
du timbre que le registre des dépenses et recettes. {Voyez aussi le décret 
du 4 meàsidor an XIII art. l«r et 8; instraction du directeur général de 
l'enregistrement, rapportée dans les Annales du notariat, page 79; la loi 
des finances du 28 avril 1816, art. 72; loi du 16 juin 1826, art 16, 13 et 74 ; 
décret du décembre 1810, Loiê des communes', pages 2^2 et 468.) 

(6) Cette faveur a été retirée aux fabriques, ainsi qu'à divers établisse- 
ments publics, par la loi du 18 avril 1831. 
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auront reçus ; ensemble de la fondation à laquelle la rente est af- 
fectée, si elle connue. ' 

Art. 8i. Lorsque, soit par le décès du débiteur, soit par le par- 
tage de la jtnaison ou de l'héritage qui est grevé d'une rente, cette 
rente se trouve due par plusieurs débiteurs, il ne sera néanmoins 
porté qu'un seul article de recette, dans lequel il sera fait men- 
tion de tous les débiteurs, et sauf l'exercice de l'action solidaire 
s'il y a lieu. 

Art. 85. Le trésorier sera tenu de présenter son compte annuel 
au bureau des marguilliers dans la séance du premier dimancbe du 
mois de mars. 

Le compte, avec les pièces justificatives, leur sera communiqué 
sur le récépissé de Tun d'eux. Ils feront au conseil, dans la séance 
du dimanche de Quasimodo, le rapport du compte ; il sera exa- 
miné, clos et arrêté dans cette séance, qui sera, pour cet effet, 
prorogée au dimanche suivant, si besoin est. 

Art. 86. S'il arrive quelques débats sur un ou plusieurs articles 
du compte, le compte n^en sera pas moins clos, sous la réserve des 
articles contestés. , 

Art. 87. L'évêque pouiTa nommer un commissaire pour assister 
en son > nom au compte annuel ; mais si ce commissaire est un 
autre qu'un grand vicaire, il ne pourra rien ordonner sur le 
compte, mais seulement dresser procès- verbal sur l'état de la fa- 
brique et sur les fournitures et réparations à faire à l'église. 

Dans tous les cas, les archevêques et évêques en cours de visite, 
ou leurs vicaires généraux, pourront se faire représenter tous les 
comptes, registres et inventaires, et vérifier l'état de la caisse. 

Art. 88. Lorsque le compte sera arrêté, le reliquat sera remis 
au trésorier en exercice, qui ssra tenu de s'en charger en recette. 
Il lui sera en même temps remis un état de ce que la fabrique a 
à recevoir par baux à ferme, une copie du tarif des droits ca- 
suels, un tableau par approximation des dépenses, celui des re- 
prises à faire, celui des charges et fournitures non acquittées. 

11 sera, dans la même séance, dressé sur le registre des délit}é- 
rations acte de ces remises, et copie en sera délivrée en bonne 
forme au trésorier sortant, pour lui servir de décharge. 

Art. 89. Le compte annuel sera en double copie, dont Tune sera 
déposée dans la caisse ou armoire à trois clefs, l'autre à la mairie. 

Art. 90. Faute par le trésorier de présenter son compte à l'é- 
poque fixée, et d'en payer le reliquat, celui qui lui succédera sera 
tenu de faire, dans le mois au plus tard, les diligences nécessaires 
pour l'y contraindre, et, à son défaut, le procureur impérial, soit 
d'office, soit sur l'avis qui lui en sera donné par l'un des membres 
du bureau ou du conseil, soit par l'évoque sur l'ordonnance rendue 
en tribunal de première instance, et le fera condamner à payer le 
reliquat, à faire régler les articles débattus, ou à rendre son compte, 

18 
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8*il ne Ta été, le tout dans un délai qui sera fiié, sinon, et ledit 
temps passé, à payer provisoirement au profit de la fabrique la 
somme égale à la moitié de la recette ordinaire, de Tannée précé- 
dente, sauf les poursuites ultérieures. 

Art. 91. Il sera pourvu, dans chaque paroisse, à ce que les 
comptes qui n'ont pas été rendus, le soient dans la forme prescrite 
par le présent règlement, et six mois au plus tard après la publication. 



CHAPITRE IV. — Des charges des commniMS relativement an coite. 

Art. 92. Les charges des communes relativement au culte sont : 

1<» De suppléer à Tinsuffisance des revenus de la fabrique pour 
les charges portées en Tart. .37 ; 

2° De fournir au curé o« desservant un presbytère, ou, à défaut 
de presbytère, un logement, ou à défaut de presbytère et de loge- 
ment, une indemnité pécuniaire ; 

3^ De fournir aux grosses réparations des édifices consacrés au culte. 

Art. 9J. Dans le cas où les communes sont obligées de suppléer à 
l'insuffisance des revenus des fabriques, pour ces deux premiers 
chefs, le budget de la fabrique sera porté au conseil municipal 
dûment convoqué à cet effet, pour y être délibéré ce qu'il appar- 
tiendra. La délibération du conseil municipal devra être adressée 
au préfet, qui la communiquera à Tévêque diocésain, pour avoir 
son avis. Dans le cas où Tévèque et le préfet seraient d*avis diflfé- 
rents, il pourra en être référé, soit par l'uû, soit par l'autre, à 
notre ministre (des affaires ecclésiastiques). 

Art. 94. S*il s'agit de réparations des bâtiments, de quelque 
nature qu'elles soient, et que la dépense ordinaire arrêtée par le 
budget ne laisse pas de fonds disponibles, ou n'en laisse pas de 
suffisants pour ces réparations, le bureau en fera son rapport au 
conseil, et celui-ci prendra une délibération tendant à ce qu'il y soit 
pourvu par la commune: cette délibération sera envoyée par le 
trésorier au préfet. 

Art. 95. Le préfet nommera les gens de l'art par lesquels, en pré- 
sence de l'un des membres du conseil municipal et de l'un des 
marguilliers, il sera dressé, le plus promptement qu'il sera possible, 
un devis' estimatif des réparations. Le préfet soumettra ce devis au 
conseil municipal, et, sur son avis, ordonnera, s'il y a lieu, que ces 
réparations soient faites aux frais de la commune, et en consé- 
quence qu'il soit procédé par le conseil municipal, en la forme ac - 
coutumée, à Padjudication au rabais. 

Art. 96. Si le conseil municipal est d'avis de demander une réduc- 
tion sur quelques articles de dépense de la célébration du culte, 
et dans le cas où il ne reconnaîtrait pas la nécessité de l'établisse- 
ment d'un vicaire, sa délibération en portera les motifs. 
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Toute» les pièces seront adressées à Tévêque, qui prononcera. 

Art. ^1, Dans le cas où Tévêque prononcerait contre l'avis du 
conseil municipal, ce conseil pourra s'adresser au préfet, et celui-ci 
enverra, s'il y a lieu, toutes les pièces au ministre des cultes, pour 
être par nous, sur son rapport, statué en conseil d'État ce qu'il 
appartiendra. 

Art. 98. S'il s'agit de dépenses pour réparations ou reconstruc- 
tions qui auront été constatées conformément à l'art. 95, le préfet 
ordonnera que ces réparations soient payées sur les revenus com- 
munaux, et, en conséquence, qu'il soit procédé par le tonseil muni- 
cipal, en la forme accoutumée, à l'adjudication au rabais *. 

Art. 99. Si les revenus communaux sont suffisants, le conseil 
délibérera sur les moyens de subvenir à cette dépense, selon les 
règles prescrites par la loi •. 

Art. 100. Néanmoins, dans le cas où il serait reconnu que les 
habitants d*une paroisse sont dans l'impuissance de fournir aux 
réparations, môme par levée extraordinaire, on se pourvoira devant 
nos ministres de l'intérieur (et des affaires ecclésiastiques), sur le 
rapport desquels il sera fourni à cette paroisse tel secours qui sera 
par eux déterminé, et qui sera pris sur le fonds commun établi par 
la loi du 15 septembre 1807, relative au budget de l'État. 

Art. 101. Dans tous les cas où iKy aura lieu au recours d'une 
fabrique sur une commune, le préfet fera un nouvel examen du 
budget de la commune, et décidera si la dépense demandé3 pour 
le culte peut être prise sur les revenus de la commune, ou jusqu'à 
concurrence de quelle somme, sauf notre approbation pour les com- 
munes dont les revenus excèdent 20,000 fr. 

Art. 102. Dans le cas où il y aura lieu à la convocation du con- 
seil municipal, si le territoire de la paroisse comprend plusieurs 
communes, le conseil de chaque commune sera convoqué et délibé- 
rera séparément. 

Art. 103. — Aucune imposition extraordinaire sur les communes 
ne pourra être levée pour les frais du culte, qu'après l'accomplisse- 
ment préalable des formalités prescrites par la loi. 

CHAPITRE V. — Des éfrliseï cathédrales, des maisoni épiscopales > 
et des séminaires. 

Art. 104. Les fabriques des églises métropolitaines et cathé- 
drales continueront à être composées et administrées conformé- 

{1) D'après l'art. 4 de l'ordonnance du 8 août 1821, le préfet peut autoriser 
<mais seulement sur les revenus propres de la commune, c'est-à-dire sans 
qu'il soit besoin de recourir à une imposition extraordinaire) . toutes les 
dépenses qui ne s'élèvent pas au-dessus de 20,000 fr. 

(2) 11 faut se conformer à la loi du 15 mai 1818, art. 39, 49 et 42. 



Digitized by 



Google 



316 TABLEAU CHRONOLOGIQUE. — 1809. 

ment aux règlements épiscopaux qui ont été réglés par nous. 

Art. i05. Toutes les dispositions concernant les fabriques parois- 
siales sont applicable», en tant qu'elles concernent leur adminis- 
tration intérieure, aux fabriques des cathédrales. 

Art. 106. [^s départements compris dans un diocèse sont tenus 
envers la fabrique de la cathédrale aux mômes obligations que les 
communes envers leurs fabriques paroissiales. 

Art. 107. LorsquMl surviendra des réparations ou des recon- 
structions à faire aux églises cathédrales, aux palais épiscopaax 
et aux séminaires diocésains, Tévèque en donnera Tavis officiel 
au préfet du département dans lequel est le chef-lieu de Tévêcbé ; 
il donnera en même temps un état sommaire des revenus et des 
dépenses de la fabrique, en faisant sa déclaration des revenus qui 
restent libres après les dépenses ordinaires de la célébration du 
culte. 

Art. 108. Le préfet ordonnera que, suivant les formes établies 
pour les travaux publics, en présence d'une personne à ce commise 
par révêque, il soit dressé un devis estimatif des ouvrages à 
faire. 

Art. 109. Ce rapport seracommuniqué à l'évoque, qui l'enverra au' 
préfet avec ses observations. 

Ces pièces seront ensuite transmises par le préfet, avec son avis, 
à notre ministre de l'intérieur ; il en donnera connaissance à notre 
ministre (des affaires ecclésiastiques). 

Art. 110. Si les réparations sont à la fois nécessaires et urgentes, 
notre ministre de l'intérieur ordonnera qu'elles soient provisoire- 
ment faites sur les premiers deniers dont les préfets pourront dis- 
poser, sauf le remboursement avec les fonds qui seront faits pour 
cet objet par le conseil général du département, auquel il sera 
donné communication du budget de la fabrique de la cathédrale, 
et qui pourra user de la faculté accordée aux conseils municipaux 
par l'art. 96. 

Art. 111.^ S'il y a dans le même évêché plusieurs départements, 
la répartition entre eux se fera dans les proportions ordinaires, si ce 
n'est que le département où sera le chef-lieu du diocèse payera un 
dixième de plus. 

Art. 112. Dans les départements où les cathédrales ont des 
fabriques ayant des revenus dont une partie est assignée à les 
réparer, cette assignation continuera d'avoir lieu, et seront en 
surplus les réparations faites conforménoent à ce qui est prescrit 
ci-dessus. 

Art. 113. Les fondations, donations ou legs faits aux églises ca- 
thédrales seront acceptés, ainsi que ceux faits aux séminaires, par 
l'évèque diocésain, sauf notre autorisation donnée au conseil d'État, 
sur le rapport du ministre (des affaires ecclésiastiques). 

Art. 114. Les minisires de l'intérieur et des affaires ecclésias- 
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tiques sont charges, chacun en ce qui le concerne, de Texécution du ' 
présent décret. 

1810. 5 février. Décret contenant règlement sur rimprimerie et la 
librairie. 

— 14 février. Loi qui permet des impositions extraordinaires pour 
les dépenses du culte paroissial. 

— 17 février. Code pénal, article 285, promulgué le 27. Cet article 
réprime les publications d'écrits contenant des provocations à des 
crimes ou délits. 

— 25 février. Décret qui déclare loi générale de l'État l'édit de 
Louis XIV du mois de mars 16^2, sur la déclaration faite par le 
clergé de France de ses sentiments touchant la puissance ecclé- 
siastique. 

— 26 février. Décret. Fixation du sort des vicaires généraux qui 
perdraient leur place, soit par changement d*évêque, soit à raison 
de leur âge ou de leurs infirmités. 

— 28 février. Décret. Ordinations. — Bref de la Pénîtencerie 
touchant le for intérieur. Administration des sièges vacants 
(modification de la loi du 18 germinal sur ces points). 

— 2 mars. Circulaire du ministre des . cultes sur l'exécution du 
décret du 25 février, relatif à la déclaration de 1682. 

— 24 avril. Circulaire du ministre sur la déclaration de 1862 et 
l'enseignement dans les séminaires. 

— *i5 mai. Circulaire du ministre sur le consentement des parents 
exigé pour les ordinations. 

— 14 juin. Circulaire du ministre. — Déduction des pensions ec- 
clésiastiques sur les traitements des curés ou desservants. 

— 16 juillet. DÉCRET qui règle le mode d'autorisation pour remploi 
du produit des remboursements faits aux fabriques. 

Art. l*^*". Les communes, les hospices et les fabriques pourront, 
sur l'autorisation des préfets, effectuer le remploi en rentes, soit sur 
l'État, soit sur particuliers, du produit des capitaux qui leur seront 
remboursés, toutes les fois que ces capitaux n'excéderont pas 
500 francs. 

Art. 2. L'emploi du produit de ces remboursements, quand ils 
s'élèveront au-dessus de 500 fr, et jusqu'à 2,000 fr., sera soumis à 
l'approbation de notre ministre de l'intérieur, pour le même genre 
de placement. 

Art. 3. Quant au placement des sommes au delà de 2,000 francs 
provenant de la même sourc>e, il ne pourra avoir lieu qu'en vertu 
de qotre décision spéciale, rendue en notre conseil d'État. 

Art. 4 Le placement en biens-fonds, quel que soit le montant de 
la somme, ne pourra s'effectuer sans autorisation donnée par nous 
en notre conseil d'État. 

18. 
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{Voyez lois des 18 et 29 décembre 1790; avis du conseil d'État 
du 21 décembre 1808.) 

1810. 28 août. Décret approbatif d'un avis du conseil d'État, portant 
que les biens des confréries appartiennent aux fabriques, et que 
les anciens membres n'en peuvent disposer. (Inédit.^ 

— 17 octobre. Circulaire aux évoques. — On doit interdire l'en- 
trée des églises aux enfants atteints de maladies contagieuses. 

— 8 novembre. Décret. — Application aux maisons vicariales non 
aliénées, des dispositions des décrets des 30 mai 1806 et 17 mars 
1809. (Inédit.) 

— 12. novembre. Décret qui fixe le traitement de l'archevêque de 
Paris à 100,000 fr. * 

— 9 décembre. Avis du conseil d'État. — Les fabriques ne sont 
point chargées des rentes dont étaient grevés les biens à elles 
restitués par le domaine. Celui-ci les a rendus libres et dégagés 
de toutes charges. 

— 9 déceu)bre. Décret. — Certificat à délivrer par les officiers de 
Pétat civil pour la célébration religieuse des mariages. 

— 14 décembre. Avis du conseil d^'État. — Une commune érigée 
en chapelle, en exécution du décret du 30 septembre 1800, n'est 
point tenue de concourir aux frais du culte paroissial, et une 
commun^ qui n'a qu'une annexe doit y concourir. 

— 29 décembre. Avis du conseil d'État, portant «que les préfets 
peuvet)t exiger des fabriques l'état des biens dont elles ont repris 
la possession, afin de s'assurer s'il n'y en a pas qui soient la pro- 
priété du domaine public. 

1811. 12 janvier. Avis du conseil d'Etat, relatif à des difficultés éle- 
vées entre la régie du domaine et les acquéreurs des bien révélés, 
en exécution des décrets qui ont accepté les ofl*res des révéla- 
teurs. 

— 29 mars. Décret qui exempte de la conscription les élèves des 
séminaires. 

— 9 avril. Décret. — Concession gratuite aux départements, ar- 
rondissements et communes, de la pleine propriété des édifices et 
bâtiments nationaux actuellement occupés pour le service de l'ad- 
ministration, des cours et tribunaux, et de l'instruction pu- 
blique. 

— 15 avril. Décret relatif à l'abatage des arbres épars ou en 
massif, et qui règle le mode des déclarations à passer, (royejs impar- 
tie, tit. II, chip III, art. 3, § 4.) 

— 22 avril. Circulaire aux évoques. — Formation des budgets 
des fabriques. — Modèles transmis. — Époque à laquelle ils 
doivent l'envoyer aux conseils municipaux. (Inédit.) 

— 19 mai. Avis du conseil d'État. — Quotité et mode de paie- 
ment du traitement des vicaires des cures et succursales. 
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1811. 6 juin. — Avis du conseil d'État, — Préalablement à toute 
proposition d'autoriser l'acceptation de legs au profit des établis- 
sements publics, les héritiers des testateurs doivent être mis à 
portée de produire leurs réclamations, s'ils sont dans l'intention 
d'en présenter. (Inédit.) 

— 22 juin. Nouvel avis du conseil d'État, portant que les tribu- 
naux ne peuvent rien décider relativement au paiement des dé- 
penses des fabriques. (Inédit.) 

— 18 août. Décret. — Service des inhumations à Paris, divisé en 
six classes. 

— 1*' septembre. Avis du conseil d'État sur les acquisitions 
d'édifices pour le culte dans s les paroisses composées de plu- 
sieurs communes. (Inédit.) 

— 11 octobre. Circulaire aux préfets. — Formalités k remplir 
pour obtenir des érections de chapelles ou d'annexés. — Voyez la 
circulaire reproduite plus bas, p. 342. 

— 15i novembre. Décret. — Régime de l'Université. L'article 30 
veut que les maisons et meubles des écolcs'ecclésiastiques qui 
ne seront pas conservées soient saisis par l'Université pour être 
employés dans les établissements d'instruction publique. Le 
titie IV est relatif aux écoks secondaires consacrées à l'instruction 
des élèves qui se destinent à l'état ecclésiastique. 

— 17 novembre. Décret réglementaire sur les indemnités à payer 
aux remplaçants des titulaires des cures, et sur la part à ré- 
server à ces derniers en cas d'absence, de maladie ou d'éloigne- 
ment pour cause de mauvaise conduite. 

1812. 26 mars. Circulaire aux évoques. — Formation des budgets de 
fabriques. (Inédit.) 

— 9 avril. Sur les réparations des presbytères. 

— 2 juillet. Avis du conseil d'État sur l'érection des chapelles. 

— 7 juillet. Circulaire aux préfets sur le traitement des vi- 
caires. 

— 11 juillet. Avis du conseil d'État. — L'interprétation d'un 
acte de vente appartient au conseil de préfecture*. 

— 31 juillet. Décret. — Faculté de placer des armoiries, avec la 
permission du ministre, sur les mouuments funèbres dans les 
églises. 

— 7 octobre. Avis du conseil d'État portant qu'il n'y a pas lieu à 
une commune de s'imposer extraordiiiairement pour subveni 



(1) Je conclus de laque, s'il s'agissait de décider si l'acte de vente compre- 
nait telle pièce de terre, s'il comprenait une rente seulement, ou le fonds sur 
lequel elle est établie, ce serait au conseil de préfecture qu'il faudrait recourir. 
[Voyez avis du conseil d'État du 10 mai 1813 ; viyez aussi du Dioit adminiS" 
. tralif, par V. de Cormenin, t. II, p. 143 et suiv., surtout p. 151, n» 3, édition 
de 1826.) 
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aux frais du culte, le produit des oblations n'étant point men- 
tionné dans le compte de la fabrique. 

1812. ^2 octobre. Sur les chapelles domestiques. 

— 2 décembre. Décret. — Éi*ection des chapelles domestiques et 
oratoires particuliers. (Un décret du 25 juin 1813 a prorogé le 
délai accordé.) 

1813. 13 février. Décret. — Publication du Concordat de Fontaine- 
bleau comme loi de TÉtat'. 

— 22 février. Avis du conseil d'État, portant que tous les règlements 
faits ()ar les archevêques ouévèques en vertu de la décision du 
9 floréal an xr doivent être considérés comme supprimés de droit 
par le règlement 'général sur les fabriques, du 30 décembre 1809. 
(Inédit.) 

— l"' mars. Décret relatif à l'exécution du Concordat de Fontai- 
nebleau, à la nomination et à Tinstitutiou des évéques, et aux 
appels comme d'abus. . 

— 9 avril. Circulaire aux évAques. Dépenses des maîtrises. 

— 18 mai. Avis du conseil d*É)tat. — Les conseils de préfecture 
n'ont le droit de décider les contestations relatives au rembour- 
sement des rentes qu'autant que l'État (ou les corporations, fa- 
briques, etc., que l'État représentait à l'époque où il était déten- 
teur de leurs biens), y seraient intéressés '. 

— 15 mai. Circulaire aux évoques. — Traitement des vicaires. 

— 2 juin. Formules de demandes de chapelles domestiques. 

^29 août. Décret concernant les biens meubles et immeubles 
provenant d'écoles ecclésiastiques supprimées ou transférées d'un 
lieu à un autre. 

— 19 octobre. Circulaire du ministre des cultes, concernant l'indi- 
cation dans les Ordç des fêtes supprimées. 

— 6 novembre. Décret. — Conservation et administration des 
biens que possède le clergé dans plusieurs parties du royaume. 

— 6 novembre. Avis du conseil d'État sur les demandes en 
érection de chapeliers. 

— 4 décembre. Circulaire relative à l'exécution du décret du 
6 novembre, concernant les biens des cures. 

— 26 novembre. Décrets. — Partage entre la fabrique et le clergé 
do la chre offerte aux enterrements et aux services funèbres. 

Art. 1*^'. Dans toutes les paroisses de l'empire, les cierges qui, aux 
enterrements et aux services funèbres, seront portés par les 
membres du clergé, leur appaKiendront; les autres cierges placés 
autour du corps et à l'autel, aux chapelles ou autres parties de 
l'église, appartiendront, savoir : une moitié à la fabrique, et l'autre 

(1) 10 mars 1807, 19 janvier 1811, 11 juillet 181S, 14 janvier 1815. 
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ceux du clergé qui y ont droit ; ce partage sera fait en raison du 
poids de la totalité des cierges ^ 

Art. 2. Il n'est rien innové à Tégard des curés qui, h raison de 
leur dotation, sont chargés des frais du culte. 

1814. 12 février. Avis du conseil d'État portant que les biens pro- 
venant des bénéfices dont les titulaires passaient les baux, ne 
sont pas compris dans ceux restitués aux fabriques. 

— 15 mars. Décret. — Supplément de traitemept de 150 fr. par 
an à chaque desservant autorisé à biner. 

— 3 avril. Arrêté du gouvernement provisoire, qui réunit le mi- 
nistère des cultes à celui de iMntérieur. 

— '19 avril. Ordonnance. — Restitution au pape des objets à 
Tusage de Sa Sainteté, pour l'exercice du souverain pontificat. 

— 10 juin. Ordonnance concernant Pacceptation des dons et legs 
faits aux établissements ecclésiastiques. 

— 23 juillet. Circulaire du ministre de l'intérieur, relative à l'exé- 
cution de l'ordonnance qui précède. 

— 28 août. Circulaire. — Instruction relative aux constructions 
d'édifices et de monuments publics. 

— 24 septembre. Ordonnance. — Le grand aumônier est chargé de 
la présentation des promotions aux titres ecclésiastiques. 

— !•*' octobre. Ordonnance. Un aumônier est attaché à chacun des 
hospices militaires. 

— 5 octobre. Les archevêques et évoques peuvent avoir une école 
ecclésiastique dans chaque département. 

— 6 novembre. Ordonnance. — Le supplément de 150. fr. accordé 
aux desservants qui binent par le décret du 15 mars 1814, est 
porté à 200 fr. 

— 18 novembre. Loi relative à la célébration des fêtes et dimanches- 
( Voyez cette ordonnance, 3« part., chap. i«', n<* 4.) 

1815 Circulaire de l'administrateur général des cultes- 
sur les ordinations. — Elles peuvent se faire désormais sans 
autorisation préalable. 

— 8' mai. Circulaire aux évoques. — Demande des états des 
prêtres ordonnés, ainsi que du perspnnel des diocèses et des 

^séminaires. 

— 29 juillet. Circulaire aux évêques, — Rappel de cette circulaire. 

— 2 août. Circulaire aux évêques. — Invitation de faire exécuter 
l'ordonnance du 5 octobre 1814 sur les écoles ecclésiastiques. 

— 15 août. Ordonnance sur les petits séminaires. 

— 3 décembre. Circulaire aux évêques. — Les dépêches* transmises 
au ministre de l'intérieur pour être envoyées au pape doivent 

• porter le contre-seing des évêques. 

.(X) Voyez décret du 80 décembre 1809, art. 74. 
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1816. 9 janvier. Ordonnance. — Les vicaires généraux et chanoines 
recevront leur traitement à dater du jour de leur nonnination, 
quelle que soit Tépoque de Tagrément par le roi. 

— 10 janvier. Ordonnance. — Les bâtiments et les meubles prover 
nant des écoles secondaires ecclésiastiques, concédés à TUniver- 
sité par l'art. 30 du décret du 15 janvier 1811, cessent d'appar- 
tenir à Tadministration de l'instruction publique. Leur gestion 
est contiée aux évêques. 

^ 25 janvier. Loi. — Nouvelle organisation des établissements 
britanniques, actuellement réunis sous le titre de sémiuaire-col- 
lége des Irlandais, An<;lais et Écossais. 

— 3 avril. Ordonnance. — Rétablissement de la compagnie des 
prêtres de Saint- Sulpice, pour la direction du séminaire de Paris, 
et autorisation de diriger les séminaires qui lui seront confiés par 
les évoques. 

•—13 avril. Ordonnance. — Réunion de l'administration générale des 
cultes aux attributions du grand aumônier. 

— 27 avril. Ordonnance portant autorisation d'une maison de 
retraite dans les bâtiments de la Grande-Chartreuse, près de 
Grenoble. 

— 29 mai. Ordonnance. Attributions respectives du grand aumô- 
nier et du ministre de l'intérieur. 

. — 5 juin. Ordonnance qui crée mille bourses nouvelles dans les 
séminaires (ce qui en porte le nombre à 2,350, à 400 fr. chacune) ; 
qui élève le traitement des chanoines de 1,000 fr. à 1,100 fr., et 
celui des desservants de 500 à 600 fr. — Traitement de 200 fr. 
accordés aux vicaires autres que ceux des villes de grande popu- 
lation (indépendamment de celui de 300 à 500 fr., que l'art, il 
du décret du 30 décembre 1809 oblige les fabriques ou les com- 
munes à fournir). — 50,000 fr. pour augmenter le fonds de 
secours au!t religieuses. — 90,000 fr. pour porter à 200,000 celui 
des prêtres âgés et infirmes, et religieuses de Paris. — Curés de 
seconde classe, 1,100 fr. 

— 21 juillet. Circulaire aux préfets. Nouveau mode de comptabilité 
pour le payement des dépenses du clergé, à partir de 1816. 

— 8 août. Circulaire aux préfets. — Rétribution de 200 fr. à 4,2ù0 vi- 
caires. 

1817. 2 janvier. Loi. — Autorisation du roi, nécessaire pour l'ac- 
ceptation des dons et legs en faveur des établissements ecclésias- 
tiques, ou pour acquérir des immeubles ou des rentes. 

— 7 mars. Ordonnance relative aux coupes de bois appartenant 
aux séminaires, aux fabriques, aux communes, aux hospices, et<;. 
{Voyez ce que nous avons dit, l'* part., tit. II, cbap. m, art. 3,' 
S 4.) 

— 25 mars Loi des finances (art. 143). — Tous les bois de l'État 
sont affectés à la caisse d'amortissement, à l'exception de la 
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quantité nécessaire pour former un revenu net de 4 millions de 
rentes, dojit il sera disposé par le roi pour la dotation des éta- 
blissements ecclésiastiques. (Ces 4 millions de rentes sont 
compris, depuis 1818, dans Tallocation annuelle au budget de 
rÉtat de 27 millions pour les dépenses du clergé de France.) 
Cette loi du 25 mars 1817 ne permet plus aut conseils généraux 
de porter au Budget des dépenses communes départementales les 
frais dii personnel du culte diocésain : les allocations de ce genre 
ne peuvent avoir lieu que sur les centimes facultatifs. Cette 
même loi, art. 137, porte que les traitements des ministres ne sont 
pas sujets à la retenue, quand ils ne sont pas au-dessus de 
2,000 fr., et que quand ils sont au-dessus, la retenue porte sur 
la masse réunie des traitements, et non sur chacun en particulier. 

— 2 avril. Ordonnance. — Règles à suivre dans l'acceptation et 
remploi des dons et legs faits à des établissements ecclésias- 
tiques. 

Art. 1*'. Conformément à l'art. 1410 du Code civil et à la loi du 
2 janvier 1817, les dispositions entre-vifs et par testament des biens 
meubles et immeubles au profit des églises, des archevêchés et 
évêchés, des chapitres, des grands et petits séminaires, des cures 
et des succursales, des fabriques, des pauvres, des hospices, des 
collèges, des communes, et en général de tout établissement d'uti- 
lité publique et de toute association religieuse reconnue par la loi, 
ne pourront être acceptées qu'après avoir été autorisées par nous, 
le conseil d'État entendu, sur l'avis préalable de nos préfets et de 
nos évêques, suivant les divers cas. 

L'acceptation des- dons ou legs en argent ou objets mobiliers 
n'excédant pas 30Ô fr. sera autorisée par les préfets. 

Art. 2. L'autorisation ne sera accordée qu'après l'approbation pro- 
visoire de l'évoque diocésain, 's'il y a charge de service religieux. 

Art. 3. L'acceptation desdits legs on dons, ainsi autorisée, sera 
faite, savoir : 

Par les évêques, lorsque les dons ou legs auront pour objet leur 
évôché, leur cathédrale ou leurs séminaires ; 

Par les doyens des chapitres, si les dispositions sont faites au 
profit des chapitres ; 

Par le curé ou le desservant, lorsqu'il s'agira de legs ou dons faits 
à sa cure ou succursale, pour la subsistance des ecclésiastiques 
employés à la desservir; 

Par les trésoriers des fabriques, lorsque les donateurs ou testa- 
teurs auront disposé en faveur des fabriques, ou pour l'entretien 
des églises et le service divin ; 

Par le supérieur des associations religieuses, lorsqu'il s'agira de 
libéralités faites au profit de ces associations. 
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Par les consistoires lorsqu'il s'agira de legs faits pour la dotation 
des pasteurs ou pour rentrctien des temples ; * 

Par les administrateurs des hospices, bureaux de charité et de 
bienfaisance, lorsqu'il s*agira de libéralités en faveur des hôpitaux et 
autres établissements de bienfaisance ; 

Par les administrateurs des collèges, quand les dons ou legs 
auront pour objet les collèges, oii des fondations de bourses pour 
les étudiants, ou des cUtiires nouvelles ; 

Par les maires des communes, lorsque les dons ou le^s seront 
faits au profit de la généralité des habitants, ou pour le . soulage- 
ment de l'instruction des pauvres de la commune ; 

Et enfin par les administrateurs de tous les autres établissements 
d'utilité publique légalement constitués, pour tout ce qui sera donné 
ou légué à ces établissements. 

Art. 4. Les ordonnances et arrêtés d'autorisation détermineront, 
pour le, plus grand bien des établissements, l'emploi des sommes 
donnéeà, et prescriront la conservation ou la vente des effets mobi- 
liers, lorsque le testateur ou le donateur auront omis d'y pourvoir. 

Art. 5. Tout notaire dépositaire d'un testament contenant un legs 
au profit de l'un des établissements ou titulaires mentionnés ci- 
(dessus, sera tenu da lui en donner avis lors de l'ouverture ou pu- 
blication du testament. 

En attendant l'acceptation, le chef de Vétablissement ou le titulaire 
fera tous les actes conservatoires qui seront juges nécessaires. 

Art. 6. Ne sont point assujettis à la nécessité de l'autorisation les 
acquisitions et emplois en rentes constituées sur l'État ou les villes, 
que les établissements ci-dessus désignés pourront acquérir dans 
les formes de leurs actes ordinaires d'administration.' 

Les rentes ainsi acquises seront immobilisées, et ne pourront 
être aliénées sans autorisation. 

Art. 7. L'autorisation pour l'acceptation ne fera aucun obstacle à 
ce que les tiers intéressés se pourvoient, par les voies de droit, 
contre les dispositions dont l'acceptation aura été autorisée. 

1817. 9 avril. Ordonnances. — Augmentation du traitement des 
archevêques, évoques, desservants et vicaires. Celui des arche- 
vêques est porté à 25,000 fr., celui des évoques à 15,000 fr., celui 
des desservants à 700 fr., celui des vicaires à 250 fr. ; aux desser- 
vants septuagénaires et aux curés non pensionnés, 100 fr. déplus; 
pour les desservants en retraite, création d'un fonds de secours de 
200,000 fr. 

— 17 avril. Circulaire. — Amélioration du sort du clergé. — Envoi 
de l'ordonnance du avril. 

— 19 avril. Circulaire aux préfets sur la retenue à faire sur les 
traitements ecclésiastiques. 

— 8 mai. Avis du comité des finances (approuvé par le ministre de 
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ce département, portant qae l'ordonnance du 21 août 1816, rela- 
tive aux révélations, n*a point dérogé aux dispositions du décret 
du 30 décembre 1809 qui mettent au nombre des revenus des 
fabriques le produit des biens et rentes qui leur seront révélés* 
(Inédif.) 

1817. 11 juin. Circulaire aux préfets sur les coupes de bois apparte- 
nant aux établissements religieux. 

— 6 août. Décision du ministre des finances. — Les bieni célé^ au 
domaine de l*État, quelle qu'en soit Torigine, peuvent être révélés 
au profit des fabriques. 

— 6 août. Ordonnance. — Franchises et contre-seings. 

1818. 15 mai. Loi des finances (art. 12). Dispositions relatives à la eu- 
mulation de la pension ecclésiastique avec le traitement d'acti- 
vité (art. 68). — Suppression des suppléments de traitement des 
évéques, vicaires généraux, chanoines, etc., sur les centimes 
additionnels centralisés. 

Cette loi est applicable aux fabriques, sous le rapport du 
timbre, des rentes et fermages et des impositions extraordinaires. 
{Voyfz^ sur les impositions extraordinaires, les art. 10, 39, 41, 
42. 43.) 

— 20 mai. Ordonnance royale qui augmente le traitement de tous 
les desservants de 50 fr. (de plus aux septuagénaires, 100 fr.); 
celui des vicaires généraux, de 500 fr. ; celui des chanoines, de 
400 fr. Dans chaque archevêché, le traitement de l'un des vicaires 
généraux, à la désignation de l'archevêque, est porté de 2,000 fr. 
à 3,000. Une somme de 300,000 fr. est spécialement affectée à 
secourir les religieuses &gces et infirmes. 

— 8 juillet. Ordonnance relative au partage de biens entre plu- 
sieurs fabriques. 

— 26 septembre. Décision du ministre des finances. — Les biens 
des fabriques aliénés, réunis au domaine de l'État, par suite de 
la déchéance des acquéreurs et encore disponibles, seront resti- 
tués à ces établissements, nonobstant toutes décisions contraires, 
qui demeureront comme non avenues, à la charge expresse par 
les fabriques de verser dans la caisse du domaine, pour être» remis 
à l'acquéreur déchu, les à-compte qu'il aurait payés. 

1819. 7 avril. Composition du mobilier des évêchés. Fixation de sa 
valeur. Complément. Récolement de l'inventaire de chaque année. 

— 12 avril. Circulaire. — Interprétation de la loi du 2 janvier 1817, 
portant que tout établissement ecclésiastique reconnu par la loi 
pourra, avec l'autorisation du roi, accepter les biens meubles, 
immeubles, ou rentes, qui lui seront donnés par actes entre-vifs 
ou par actes de dernière volonté, et acquérir des biens immeubles 
ou des rentes, et que les biens appartenant à un établissement 

19 



vGooçle 



826 TABLEAU CH»0WOtOGI0U«. — 162Q. 

«eclésiat tique seroat înaliéiubleB, à moiiiB que IViliénaltob u^'ea 
soifc luiAoritée par le roi. 
IU9. 15 avril. Circulatre du ministre de l'intérieiir^uries dispenses 
«eUicitéea iRooie. — l** Les suppliques ne doivent être^ilveyccs 
que par extrait ; il n'est pas nécessaire qu'elles soient eti (double. 
— 2° Les ti'ibunaux de la Daterie désirent connaître seulement les 
noms, prénoms des suppliants, le nom de la paroisse et idu dio- 
cèsQ, le degré de parenté et les motifs de la dispense exposés en 
peu de mots. — 3° L*official doit constater la pauvreté des parties, 
ou les offres qu'elles peuvent faire. 

— 25 août. Allocation du dixième des traitements attachés aux suc- 
cursales vacantes, destiné à défrayer les ecclésiastiques désignés 
par leur évèque pour aller, aux époques convenables, porter 
successivement les secours de la .religion dans les paroisses dé- 
pourvues de pasteurs. 

'— â9 septembre. Décision du roi qui fixe au dixième des cures de 
deuxième classe le nombre des curés qui peuvent être promus au 
traitement de la première. 

--8 novembre. Cinculaire sur les prêtres de secoues. 

•^ 28 «décembre. Avis des comités de legt^ation etde Tintérieur sur 
diverses questions relatives à Térection des chapelles et des 
annexes, ou à Tacceptation des donations laites à ces établisse- 
ments. (Inédit.) 

i820. 19 janvier. Ordonnance royale. — Les autorisations d'érection 
en chaf»elles ou annexes accordées par le roi, depuis la promulga- 
tion de la loi du 2 janvier 1^17, sont définitives. 

^Ordonnance royale. — Les dispositions entre- «riCs ou par testa- 
ment faites au profit des chapelles dont l'érection a été autorisée 
^r le roi, seront acceptées dans les formes et conditions réglées 
par l'ordonnance du 2 avril 1817. Si la chapelle n'est pas érigée, 
le nuih'e devra poursuivre l'érection et l'autorisation d'accepter la 
UiMâralité. Des dispositions faites en faveur des annexes érigées, 
.ou dont l'érection n'aurait pas encore été autorisée, ne paurront 
être acceptées que par le trésorier ou par le desservant de l'église 
:|>s»>iflsiale, dans la forme déterminéo ci-dessus, à la charge de 
doooer à la libéralité reçue la destination indiquée par le donateur. 

— 28 mars. Décision royale qui autorise le ministre de l'intérieur 
à faire compter l'indemnité de 200 fr. (allouée jusqu'alors aux 
desservants seulement) à «eux des curés on de leurs ^vioatces 
qui seront chargés par leur éVêq«ie du service d'une paroisse va- 
cante, en même temps que de leur cure. 

— i8 mars. Onlomiance du roi qui autorise, soas les coadi- 
tions exprimées, les fabriques des succursales et des chapelles 
érigées depuis 1808, ^ se faire remettre eii possession àm biens 
et rentes appartenant autrefois aux églises qu'elles administrent. 

— i8 mai. CireuHih*e ayant pour objet de détecminer dans quel 
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gonsddU éUre i«ndue Vauiorimtian régulière que l'art. 15 de la 
loi du iO inaF« 1818 exige de$ é^wm ecdési^&tiqiies pour leur 
aooonler Ja dMpeiuf&du service milûtaiie, «eus conditiou de . perdre 
le bénéfice de cette dispense s'ils n'entrent pa» daiu» 2«s ordres 
•acré^. •*- Voy^ss ^5 février 1S76. 

isèo, 3 juin. Avis des iooiiiités réuais delégisUtion et de ^intérieur 
sur le mode d'acceptation des dons et legs faits aux eures et auc- 

- euF»al«B, «t;p0ur 1* aubsisteiiiGe des ecclésiAsUqaesqui les desser- 
vent. (Inédit.) 

— 19 juillet. JU>i sur la fiutiop du .budget des dépeusea de 1820. 
(Le clergé y est porté pour 27,(MH).0OQ fr^.dant 4«6go»0(N) fr. pour 
pensions ecel^siastiqufivsr) 

^<-' 4 i9ep<emJi>re* OrdoonAïuse royale portant que les archevêque et 
évèquesne recevront l^itr traitement qu'à dater du jonr.d^ leur 
prise de pMMMsion, et qofil eominuen de teur être iill»ué des 
'frais d'établiseement, aavoir : aux arebevéquea, 15,000 fr., et «ux 
évêques, 10,000 fr. ; mais une fois seulement, et sana qu'ils puis- 
sent rien prétendre: Inrsqu'ils piMerofit d'un.tfiése à un «utre* 

■^db no'vembFe. Ordonnance du. cardinal Archevêque de:Pafisi»la- 
tive aux ordinations, et qui règle le temp» où «lies se feront,. les 
examenJi qui doivent ies pfécédtr «t 1«$ fi^nnalités à remplir par 
cens qui voudfont i&tre admis aux ordres. La tonsure d/s «era con- 
férée qu'à ceux i(ui seront présentés par lesisùpérieun» des sémi- 
naires, ou fiuinurofU fEiit .partie des oooinxuttnutés des clercs. <On 
n'admettra ans exameoe que les jeunes gens qui auront fait leur 
temps. au séounaijre, qn'ilf Aoient du diocèse ou. qu'ik. n'en noient 
,pA«. Les «ujels des autres diocèses devront Caire li^iser tanr 
extrait de baptême par l'évêquQ diocésain ou «on grand vicaire. 

•w. .20 novembre, décision royale i portant que les évêques pour- 
n»ttt, Av«c l'autoriitAtioo du ministre de l'in^ricur, prélever sur 
rallocation de 1a aomnie destinée À indemniser les prêtres Auxi- 
liaires de leur aervi^e dans \^ paroj^^ses vacantes : 1"^ les frais 
annuels de location, dans le cas où ces prêtres, ne pouvant être 
logés au sénunaire« nui^ient une autare hani^tion oommu^^; 
2*^ les frais de mobilier. 

1821. 6 lévrier. Circulaire du mtniatce «le li'ifltér^r h MM. les 
évêques. — Invitation de désigner dns prêtres pour desservir les 
cures des colonies fnuiçaises; iis recevront des firaisde; route, une 
indemnité de 80 francs pendant iAtPAvevnée ; leur tvaitoment dans 
tes eoiofiies cat d« ti,0U0 k, 

*— 27 février.OrdoQAanoeidu roicancârnant Tinatraction publique,— 
Art. 14. Droit de aorv^ilaoce et de viûte d^s évêques dans,^«ol- 
léges. -~ Art. 15. Traitonkent^des aumôniers dans les collées, -^ 
Art. 28. Faculté «ecordée aux«urésde former deux oti trois, jaunes 
gêna pour tes petits séminaires eana payer la rétribution univer- 
sitaire. — Voyez la loi du 15 mars 1850, ' 
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1821. 16 mars. Circulaire à MM. les préfets. — Ordonnancement des 
traitements ecclésiastiques, et mode de paiement dans les com- 
munes rurales. — Paire passer les mandats aux titulaires par 
Fentremise des maires. 

— 14 mai. Circulaire à MM. les préfets. — Classification des frais 
du culte diocésain au budget des dépenses fixes et communes 
départementales. 

— 28 juin. Circulaire à MM. les préfets. — Formalités à remplir 
pour l'admission des vicaires au secours de 300 fr. 

— 4 juillet. Loi relative aux pensions ecclésiastiques. — Elles 
8*accrottront à mesure du décès des pensionnaires, au budget du 
ministre de Tintérieur, chapitre du clergé. — Emploi futur do 
cette augmentation de crédit. — Dotation de trente sièges épisco- 
paux. Augmentation du traitement des vicaires. — Amélioration 
du sort des desservants en retraite et des anciens religieux et 
religieuses. — Accroissement des fonds destinés ai^x dépenses 
diocésaines. 

— 8 aotlt. Ordonnance du roi relative à Tadministration des biens 
des communes. — Les art. 4 et 5 sont applicables aux établisse- 
ments ecclésiastiques. 

— 31 octobre. Ordonnance du roi relative à Tadministration des 
hospices et bureaux de bienfaisance. — Cette ordonnance règle : 
i^ Torganisation des conseils de charité, des commissions des 
hospices et des bureaux de bicurnisance; 2'> leurs attributions, le 
mode et Tépoque de leurs réunions, les règles qu'ils ont à suivre 
pour la comptabilité. {Bulletin des Lois 448, n<» 11, p. 623.) 

1822. 30 mars. Avis du conseil d*État sur les clauses de retour ou 
de substitution inadmissibles en matière de legs ou donations. 

— 28 août. Avis du comité de Tintéricur 'du conseil d'État, portant 
qu*aucune loi ni règlement n'interdisent l'usage des cloches pour 
les chapelles do maisons religieuses, et que cet usage peut leur 
être accordé, en se conformant à Fart. 44 de la loi du 8 avril 
1802. 

1823. 14 février. Instruction sur Torganisation et la composition de 
conseils de charité. 

(Voyez encore dans le Bulletin des Lois Tordonnance des 31 oc- 
tobre 1821 et 6 février 1818.) 

— 19 février. Avis du conseil d'État. — Aux termes de la loi du 
7 thermidor an XI et de Tavis du conseil d'État du 30 avril 1807, 
les rentes provenant des fabriques dont l'aliénation et le transfert 
n'ont pas été consommés antérieurement à sa promulgation, re- 
tournent aux fabriques et doivent leur être restituées. 

1824. 8 avril. Ordonnance du roi concernant les écoles primaires. 

— 20 mai. Circulaire sur l'ordonnance précédente. 

— 16 juin. Loi sur renregistrenient. Art. 7. Les départements, 
arrondissements, communes, hospices, séminaires, fabriques. 
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coagrégations religieuses, consistoires et généralement tons éta- 
blissements publics légalement autorisés paieront 10 fr. pour tout 
droit fixe d'enregistrement et de transcription hypothécaire sur 
les actes d'acquisition qu'ils feront et sur les donations ou legs 

. qu'ils recueilleront, lorsque les immeubles acquis ou donnés de- 
vront recevoir une destination d'utilité publique, et ne pas pro- 
duire de revenus, sans préjudice des exceptions déjà existantes en 
faveur de quelques-uns de ces établissements. Le droit de 10 fr., 
fixé par le présent article, sera réduit à 1 fr. toutes les fois que la 
valeur des immeubles acquis ou donnés n'excédera pas 500 fr. en 

. principal. 

— 29 septembre. Ordonnance du roi qui accorde un secours de 
1 ,500 fr. aux grands vicaires hors de service après trois ans con- 
sécutifs d'activité. 

1825. 12 janvier. Ordonnance concernant le renouvellement des 

fabriques. 

Vu le décret du 30 décembre 1809 contenant règlement général 
sur les fabriques des églises; considérant que, dans la plupart des 
fabriques des églises de notre royaume, les renouvellements ' près* 
crits par les art. 7 et 8 dudit décret n'ont pas été faits aux époques 
déterminées; voulant que les dispositions relatives à cette partie de 
l'administration temporelle des paroisse > puissent donner les moyens 
de . remédier aux inconvénients que Ti-xpérience a signalés ; notre 
conseil d'État entendu, nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. 1". Dans toutes les paroisses ayant le titre de cure, suceur- 
sale ou chapelle vicariale, dans- lesquelles le conseil de fabrique 
n'a pas été régulièrement renouvelé, ainsi que le prescrivent les 
art. 7 et 8 du décret du 30 décembre 1809, il sera immédiatement 
procédé à une nouvelle nomination des fabriciens, de la manière 
voulue par Vart. 6 du même décret, ' 

Art. 2. A l'avenir la séance des conseils de fabrique, qui, aux 
termes de l'art. 10 du règlement général, doit avoir lieu le pre- 
mier dimanche du mois d'avril, se tiendra le dimanche de Quasi- 
modo. 

Dans cette séance devront être faites, tous les trois ans, les élec- 
tions ordinaires prescrites par le décret du 30 décembre 1809. 

Art. 3. Dans le cas de vacance par mort ou démission, l'électioii 
en remplacement devra être faite dans la première séance ordinaire 
du conseil de fabrique qui suivra la vacance. 

Les nouveaux fabriciens ne seront élus que pour le temps d'exer- 
cice qui restait à ceux qu'ils sont destinés à remplacer. 

Art. 4. Si, un mois après les époques indiquées dans les deux 
articles précédents, le conseil de fabrique n'a pas procédé aux élec- 
tions, l'évéque diocésain nommera lui-niOme. 



Digitized by 



Google 



S2W TAaLBAU CHBONOLOGIQOB. -* 1825. 

Art. 5. Sur la demande des éyôqoe» et Pàvit des préfet», notre 
ministre secrétaire d'État m département des affaire» eceléslsatlqfies 
et de rinstroction publique peùrra nJvoquer un cotis^îl de fabrique 
pour défaut de présentation de budget ou de reddition de eomptes, 
lorsque ce conseil, requis de remplir ce devoir, aura reffiisé ou né- 
gligé de le faire, ou pour toute autre cause grave. 

Il sera, dans ce cas, poartu à une nouvelle formation de ce conseil 
de la manière prescrite par Fart. 6 du décret* da 30 'décembre 1809. 

Art. 6. L'évoque et le préfet devront rôciproqitement se prévenir 
dès autorisations d'assemblée» extraordinaires qn'anx termes- de 
l'art. 10 du décret du 30 décembre 1809, ils accorderaient aux con- 
seils de fabriques, et des objets qui devront âtre traité» dans ces 
assemblées extraordinaires. 

Art. 7. Dans les communes rurales, la nomination ot la révoca- 
tion des chantres, sonneura et sacristains, seront faites par le curé, 
desservant ou vicaire; leur traitement continuera à être réglé par 
le conseil de fabrique et payé par qui de droit. 

Art. 8. Le règlement général des fabriques du 30 décembre 1809 
continuera d'ôtre exécuté en tout ce qui n'est pas contraire Ma pré- 
sente ordonnance. 

1S25. 30 janvier. Circulaire sur l'ordonnance qui précédai 

— 3 mars. Ordonnance sur la Jouissance des* presby tares pmdaot la 
vacance des euros ou succursales, et sur le» dlatraotions qui pour» 
raient être faite» de leur» parties supeifluesé 

— 20 avril. Loi sur le sacrilège (abrogée). 

— 24 mai. Loi relative à l'autorisation et à l'existence légale des 
congrégations et communautés religieuses de femmes. 

Art» 1*"*. A< l'avenir aucune congrégation religieuse de femmes ne 
pourra être autorisée, et, une foi» autorisée, ne pourra former 
d'établissements que dans les formes et sou» le» condiàons prescrites 
dan» les articles suivants. 

Art. 2. Aucune congrégation religieuse* de femmes ne seva auto- 
risée qu'après que ses statuts, dûment approuvés par i'évêqne 
diocésain, auront été vérifiés et enregistrés au conseil d'Etatv en 
la forme requiso pour les bulles d'institution canonique. Ces sta- 
tuts ne pourront être approuvés et enregistrés, s'il ne cemtieniieBt 
la clause que la congrégation est soumise dan» les clioses spiri- 
tuelles à la Juridiction de l'Ordinaire. 

Api-ès la vérification et ^enregistrement, l'antorisation sera 
accordée par une loi à celles de ces congrégations qui n'existaient 
pas au 1"* Janvier 1835. A l'égard de oolles de ces congrégations qui 
existaient antérieurement au 1^' janvier 1825, l'autorisation sera 
accordée par une ordonnance du r^i. 

Art. 3. Il ne sera formé aucun élablistement d'une .congrégation 
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pellgieàMf de fentme» déjà «ntorisée, s'il n'a été préalablement 
infonné sar la convenaoce et les inconvénients de l'étrii^Iiasement, 
eTsi V<m ne prodoit à: l'appui de la demande le consentement de 
TéTèque diocésain, et Tans dn conseil municipal de la commune 
où rétablissement devra* être formé. 

L'autorisation spéciale de former l'établissement sera accordée 
par ordonnance du roi, laquelle sera insérée dans la quinzaine au 
Bulletin (tes Lois. 

Art. 4. Les établiseements dftment autorisés pourront, avec Tau» 
torisaftion spéciale du roi : 

i^ Accepter les biens meubles et immeubles qui leur auraient été 
donnés par acte entre-vifs, ou par acte de dernière volonté à titre 
particulier seulement. 

^ Acquéiir à titre onéreuiD des biens immeubles ou des rentes ; 

3^* Aliéner les biens immenbies ou les rentes dont ils seraient 
propriétaires ; 

Art. 5k Nulle personne faisant partie d*un établissement antorisc 
ne pourra dispeser par acte entre-vifs ou par testament, soit en 
faveur de cet établissement, soit au profit de l'un de ses membres, 
au delà du quart de ses biens, à moins que le don ou legs n^excède 
pas la somme de 10,(N)0 fr. 

Cette prohibition cessera d'avoir son effet relativement aux 
membres de l'établissement, si la légataire ou donataire était hérih 
tière en ligne directe de la testatrice ou donatrice. 

Le présent article ne recevra son exécution, pour les communau- 
tés dé|à autorisées, qae six mois après la publication de la présente 
loi, et pour celles qui seraient autorisées à l'avenir, six mois après 
l'autorisation accordée. 

Art 6. L'autorisation des congrégations religieuses de femmes ne 
pourra ôtre révoquée que par une loi. 

L'autorisation des maisons particulières dépendant de ces oon«- 
grégations ne pourra être révoquée qu'après avoir pris l'avis de 
l'évêque diocésain, et avec les autres formes prescrites par l'ar- 
ticle 3 de la présente loi. 

Art. 7. En cas d'extinction d*une congrégation ou maison nali- 
gieuse de* femmes, ou de révocation de l'autorisation qui lui aurait 
été accordée, les biens acquis par donation entre-'Vifis ou par dis- 
position à cause de mort, feront retour aux donateurs ou à lesrs 
parents au degré succemsible, ainsi qu'à ceux des testateurs au 
même degré. 

Quant aux biens qui ne feraient pas retour, ou qui auraient été 
acquis à titre onéreux, ils seront attribués et répartis moitié aux 
établissements ecclésiastiques, moitié aux hospices des départements 
dans lesquels seraient situés les établissements éteints. 

La transmission sera opérée avec les charges et obligations im- 
potées aux précédents posseiseure. 
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Dans le cas de révocation prévu par le premier paragraphe, les 
membres de la congrégation ou maison religiease de femmes auront 
droit à une pension alimentaire qui sera prélevée: 1^ sur les biens 
acquis à titre onéreux ; 2° subsidiairement sur les biens acquis à 
titre gratuit, lesquels,, dans ce cas, ne feront retour aux familles 
des donateurs ou testateurs qu'après Textinction desdites pen- 
sions. 

Art. 8. Toutes les dispositions de la présente loi, autres que 
celles qui sont relatives à Tautorisation, sont applicables aux con- 
grégations et maisons religieuses de femmes autorisées antérieure- 
ment à la publication de la loi du 2 Janvier 1817. 

La présente loi, discutée, délibérée et adoptée par la Chambre des 
pairs et par celle des députés, et sanctionnée par nous ceJourd*hai, 
sera exécutée comme loi de TEtat ; voulons en conséquence qu'elle 
soit gardée et observée dans tout^notre royaume, terres et pays de 
notre obéissance, 

Et donnons en mandement à nos cours et tribunaux, préfets,' 
corps administratifs et tous autres, que les présentes ils gardent et 
maintiennent, fassent garder, observer et maintenir, et, pour les 
rendre plus notoires à tous nos sujets, ils les fassent publier et enre- 
gistrer partout où besoin sera, car tel est notre plaisir; et afin que 
ce soit chose ferme et stable à toujours, nous y avons fait mettre 
notre scel. 



Instruction sur Vexécution de la loi concernant les congrégations 
et communautés religieuses de femmes. 

Art. le'. Toute congrégation ou maison particulière définitive- 
ment autorisée avant la loi du 2 janvier 1817, soit par décret, soit 
par ordonnance royale, demeure reconnue, et n'est obligée en au- 
cune manière de demander une nouvelle autorisation. 

Art. 2. Parmi les congrégations, il en est qui existaient de fait 
avant le l*"" Janvier 1825, et qui, sans être autorisées, ont -pu libre- 
ment se former et se propager; maintenant, pour qu'elles puissent 
avoir une existence légale et jouir des avantages qui y sont attachés, 
comme la faculté de recevoir, d'acquérir et de posséder, il faut 
qu'une demande en autorisation, accompagnée de leurs statuts revê- 
tus de l'approbation de l'évéque diocésain, soit transmise au mi- 
nistre des affaires ecclésiastiques et de l'instruction publique, si 
toutefois elle n'a été déjà adressée au gouvernement dans l'intervalle 
du 2 Janvier 1817 au !•' janvier 1825. 

Art. 3. La communication des règlements particuliers sur la dis- 
cipline intérieure des maisons, tels que ceux qui fixent les heures, 
la nature et la durée des exercices religieux, n'est pas nécessaire; 
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il suffit de (aire conuaitre les statuts, c'est-à-dire les points fon- 
damentaux qui déterminent le but, le régime général de la congré- 
gation. ^ 

Art. 1, Après que les formalités prescrites par l'article 2 de la 
présentes loi auront été remplies, ces congrégations et maisons par- 
ticulière, aux termes du même article, pourraient être autorisées 
par une ordonnance royale. 

Art. 5. Une congrégation se compose ou d'établissements qui 
reconnaissent une supérieure générale, comme celle des filles de 
Saint-Vincent de Paul, . ou d'établissements qui ne reconnaissent 
qu'une supérieure locale, et qui sont indépendants les uns des 
autres, encore qu'ils soient sonmis aux mêmes règles et statuts, 
comme la congrégation des religieuses Ursulines. 

Art. 6. Pour les unes comme pour les autres de ces congrégations, 
lorsque les statuts qui les régissent auront été yérifiés et enregistrés 
une première. fois, il suffira, dans la demande en autorisation de 
chaque établissement, de déclarer que ces statuts sont adoptés et 
suivis par les religieuses qui le composent, et l'autorisation pourra 
être accordée. d'après le consentement de l'évôquQ diocésain et l'avis 
des conseils municipaux. 

Art. 7. Les Sœurs d'école et de chaiité, placées dans un local 
fourni par une commune ou dans un hospice, ne seront censées for- 
mer un établissement susceptible d'être autorisé par le roi qu'autant 
que l'engagement de la congrégation avec la commune ou l'hospice 
serait à perpétuité. 

Art. 8. La supérieure générale d'une congrégation conserve une 
action immédiate sur tous les objets qui en dépendent ; elle a le 
droit de les placer et déplacer, de les transférer d'un établissement 
dans un autre, de surveiller le régime intérieur et l'administration. 
Mais chaque établissement n'en demeure pas moins soumis dans les 
choses spirituelles à l'évêque diocésain; cette reconnaissance de 
l'autorité spirituelle des Ordinaires doit toujours être exprimée dans 
les statuts. 

Art. 9. Nul établissement autorisé comme faisant partie d'une 
congrégation à supérieure générale, ne peut s'en séparer, soit pour 
s'affilier à une autre congrégation, soit pour former une maison à 
supérieure locale indépendante, sans perdre, par cela seul, les effets 
de son autorisation. 

Art. 10. Tout acte émané du 6aint-Siége, portant l'approbation 
d'un institut religieux, no pouiTait avoir d'effet qu'autant qu'il au- 
rait été vérifié dans les formes voulues pour la publication des 
bulles d'institution canonique. 

Art. 11. Nul doute que les communautés religieuses ne puissent 
déclarer dans leurs statuts que les membres qui les composent se 
lient par des vœux ; mais, la loi civile ne prêtant son appui et sa 
force qu'à des vœux qui n'excéderaient pas cinq ans, les statuts qui 

19. 
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exfyrimeraient U perpétuité des T»ax fM reomraient pas d'^proba- 
tion légale. 

Art. 12. Là loi n'interdit point aux religieuses la libre Jouissance 
de leurs biens patrimoniaux et autres qu'elle» possèdent, ou qui 
pourraient leur éeholr t ici leurs droits sont ceux du reste des Fraii«- 
çai8< Elles peuvent mdme disposer de- leurs biens^ soit par donatioii, 
soit par testament ; il n'est dérogé à leur égard au droit oommun 
que dans les cas déterminés par Part. 5 de la loi. 

Art. 13. Mais comme il était notoire que les propriétés de beau- 
coup d'établissenients, mêtoe leur habitation ateo ses dépendances^ 
araient été acceptées ott acquises par Tun ou quelques-uns de 
leurs membres, la loi a voulu empôchei' le tort que ces établisse- 
ments pourraient soufiTrir de Texécution immédiate de cet article 5. 
En conséquenoe, si une religieuse veut disposer en fAveur de sa 
communauté, elle re^te dans le droit commun pendant six mois à 
dater du 3 Juin 1895, Jour de la promulgation de la loi, s'il s'agit 
d'établissements déjà autorisés définitivement, et pendant six mois 
à dater du- Jour de l'autorisaction définitive, s'il s'agit d'établisse- 
ments qui, existant' de fait au 1*^ janvier 1825« pourront être auto- 
risés à l'avenir. 

Art. 14. Les religieuses doivent bien se pénétrer de cette dis- 
position si favorable à leur communauté, et ne pas négliger d'en 
profiter en temps utile t il suffira pour cela que la donation et la 
demande en autorisation pour accepter soient faites dans les délsds 
fixés par la loi. Mais, comme ces délais sont de rigueur, une fbis 
qu'iis seraient passés, il ne serait plus permis^ ni possible, d^em- 
pôclier l'exécution de» dispositions textuelles de cette loi. 

Art» 15. Les actes de donation doivent contenir renonciation des 
sommes dues et hypothéquées sur les biens cédés pour que la trans- 
mission de ces dettes soit comprise dans l'ordonnance qui autorisera 
l'acceptation de la donation. 

Art. 16. Tous dons et legs qui seraient faits à l'avenir à des éta- 
blissements de religieuses, doivent être acceptés par la supérieure 
générale des congrégations dont ils Ibnt partie, ou par hi- snpérieure 
locale des maisons qui ne reconnaissent pas de supérieure géné- 
rale, à la charge, dans Pun et l'autre cas, de donner aux libéralités 
la destination voulue par les donateurs ou testateurs. 

Art. 17. La demande en autorisation d'accepter sera transmise au 
ministre, revêtue de l'avis de l'évAque dans le diocèse duquel se 
trouve l'établissement donataire ou légataire ; elle sera communiquée 
an préfet, pour qu'il fournisse ses renseignements sur les réclams- 
tions qui pourraient être faites. 

Art. 18. Les dispositions des lois et règlements qui prescrivent 
les formalités à remplir par les éublissements d'utilité publique, 
pour acquisitions, aliénations, et en général pour Tadministratioii 
des biens, sont applicables aux actes de cette nature concernant le» 
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congrégatioas ot communauté, qui seroat refu-éseatéas, BoivMit tes 
cas, par la supérieure générale ou par la supérieure locale. 

Art. 19. Conformément aux dispositions de la loi du 16 juin 1824, 
il ne doit ôtre perçu, pour Tenreglstrement des actes d'acquisition, 
de donation ou de legs au profit des congrégations et communautés 
définitivement autorisées, que le droit fixe de 10 francs. 

Art. 20.. Conformément aux dispositions de l'art. 6 de Tordon- 
nance du 2 avril 1817, les acquisitions et emplois ou rentes coar 
stituées sur rÉtat ou sur les villes, ne sont point asaujettis à< la 
nécessité d'une autorisation spéciale ; mais les rentes ainsi acquises 
seront immobilisées, et ne pourront être aliénées sans la permission 
du roi» 

Art. 21. Les préfets, ainsi qa'il est prescrit par la même onkm- 
nance du 2 avril 1817, antoriseront l'acceptation de tout don et 
legs en argent ou eifeta mobiliers dont la valeur n'excédera pas 
300 francs. 

Art. 22. Les registres de chaque établissement où seront inscrits 
tous actes, délibérations, comptes en recette et dépense, quoique rar 
papier non timbré, seront cotés et paràpliés par la supérieure et 
tenus sans lacune. 

1825. 4 juin. Circulaire du ministre de l'intérieur sur les dons et 
legs : <( Lorsque des testaments ou des actes de donation con- 
tiendront à la fois des dispositions relatives aux établissomanta 
qui sont dans les attributions du ministre de l'intérieur et de 
celui des affaires ecclésiastiques, il faut former des demandes 
distinctes et séparées. On envoie au premier les places qui con- 
cernent les dons faits au. bureau de bienraisance et aux bospioes ; 
au second les pièce» *qui regardent les dons- et legs faits aox lia- 
briques et aux corponttions religieuses, n 

— 8 juillet. Circulaire aux préfets. — Les conseils généraux doi- 
vent voter des secours pour indemnité des traitements faits aux 
évèques et archevêques, aux chapitres, aux professeuni et direc- 
teurs des séminaires, et pour les i éparations des bAtiments de 
ces établissements. 

— ^ juillet. Ordonnance wat l'établissement d'une maison oentnile 
de hautes études. 

— 20 juillet. Ordonnance du roi sur l'établissement de la noav«ne 
Sorbonne. 

— 14 décembre. Ordonnance relative à la fninchise de lacorves- 
pondance des évoques avec divers fonctionnaires. 

^ — 14 décembre. Circulaire au sujet de l'établissement de la noti- 
velle Sorbonne. 

1826. 7 mai. Ordonnancb. — Tu Fordonnance du 2 avril 1817, sur 
l'exécution de la loi du 2 janvier de la mjSme année, relative aux 
donations et legs faits en faveur des établissements ecclésiastiques. 
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sur le rapport de notre ministre secrétaire d*État des affaires 
ecclésiastiques et de l'instruction publique, notre conseil d*État 
entendu, nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i". A l'avenir, lorsque la personne désignée en la qualité 
qu'elle exerce par Tor donnance du 2 avril 1817 pour accepter, avec 
notre autorisation, les donations faites aux établissements ecclésias- 
tiques, sera elle-même donatrice, elle sera remplacée, pour la for- 
malité de l'acceptation, savoir: 

L'évèque par le premier vicaire général, si la donation concerne 
l'évêcbé; par le supérieur du séminaire, s'il s'agit d'une libéralité au 
profit de cet établissement; et par le trésorier de la fabrique de la 
cathédrale, si la donation a pour objet la dite cathédrale; 

Le doyen du chapitre, par le plus ancien chanoine après lui ; 

Le curé et le desservant, par le trésorier de la fabrique ; 

Le trésorier par le président ; 

Le supérieur, par l'ecclésiastique destiné à le suppléer en cas 
d'absence ; 

Et la supérieure par la religieuse qui vient immédiatement après 
-elle dans le gouvernement de la congrégation ou communauté. 

Art. 2. L'ordonnance du 2 avriM817 est maintenue en tout ce qui 
n'est pas contraire à la présente ordonnance. 

1826. 11 octobre. Décision du ministre des finances qui autorise à 
faire remettre en exemption de taxe les lettres fermées que 
pourront s'adresser messeigneurs les archevêques et évêques et 
MM. les préfets, dans le cas ou les pièces de leur correspon- 
danco ne seront pas de nature à passer sous bandes, et sous la 
réserve que, conformément à l'art. 4 de l'ordonnance du 14 dé- 
cembre 1823, ils déclareront, par une note mise sur chaque dé- 
pèche, qu'il y a nécessité de la fermer. 

1828. 20 janvier. Kapport au^roi sur les écoles secondaires ecclé- 
siastiques. 

— 11 avril. Circulaire aux. préfets. — Indication exacte des . 
prénoms des ecclésiastiques dans les mandats du traitement, pour 
pouvoir prévenir le cumul des traitements et pensions. 

— 20 août. Loi qui accorde huit mille bourses aux petits sémi- 
naires, de 30O fr. chacune. 

— l«f décembre. Circulaire. — Fixation du nombre des élèves 
que chaque diocèse pourra avoir dans son ou ses petits séminaires. 

— 16 décembre. Circulaire sur les externes admis dans les petits 
séminaires, et sur la déclaration à exiger des professeurs. 

— 1829.4 janvier. Ordonnance qui dispense jusqu'au 1" janvier 1835 
les sujets présentés par les évêques pour les concours ouverts dans 
les facultés de théologie, de reproduire le diplôme des grades, 
et qui autorise d'adjoindre aux professeurs des juges de concours 
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qui ne remplissent pas les condi lions exigées par le décret du 17 
mars 1808. 

1829. 18 janvier. Ordonnance qui prescrit renvoi au ministre des 
cultes du nom des élèves pourvus de bourses dans les petits sé- 
minaires. 

— 31 janvier. Circulaire qui fixe le nombre des demi-bourses. 

— ... mars. Circulaire sur les pièces à produire pour être 
exempt du service militaire. 

— 25 mars. Circulaire sur le payement des demi-bourses. 

— 28 octobre. Décision du conseil d'État : 1^ Les desservants sont 
révocables par révoque. 2° La révocation d*un desservant ne peut 
motiver un appel comme d*abus. S" Le titre d*un des servant, 
donné à un prêtre par révoque, n'équivaut pas à un acte d'incor- 
poration dans le diocèse. 4^- Quand un prêtre a été destitué de 
ses fonctions de desservant, il n'y a pas abus de la part de 
l'évoque qui lui défend d'exercer les fonctions ecclésiastiques 
dans le diocèse. 

1830. 6 janvier. Ordonnance du roi, portant le traitement des des- 
servants au-dessous de soixante ans à la somme de 800 fr. ; 
celui des vicaires autres que ceux des communes de grande po- 
pulation, > à 350 fr. ; et le secours total pour les religieuses, à 
800,000 francs. 

— 25 janvier. Circulaire du ministre, qui prévient les prélats et les 
évêques que les secours accordés pour les acquisitions, conslrtiC' 
tions ou réparatiotis d'églises et presbytères ne doivent être 
appliqués qu'à des dépenses à faire dans le cours de l'année et 
ne peuvent être détournés de leur destination spéciale, confor- 
mément à ce que prescrivent les lois des finances. 

— 26 janvier. Obligation de résider pour percevoir les traitements 
eccicsiatiques. 

— 3 février. Ordonnance du roi, relative à l'exécution de l'art. 8 
de la loi du 26 juillet 1829, pour l'inventaire du mobilier des 
évêcbés et archevêchés. 

i— 30 septembre. Ordonnance du roi, qui supprime les huit mille 
bourses créées par l'ordonnance du 16 juin 1828 en faveur des 
petits séminaires. 

— 30 septembre. Circulaire pour rappeler aux évêques l'observation 
de l'art. 19 de la loi du 18 germinal an X, lequel prescrit de ne 
manifester la nomination des titulaires agréés par le roi qu'après 
qu'elle aura obtenu son approbation. 

— 11 octobre. Loi qui abroge celle du sacrilège. 

— 13 octobre. Ordonnance qui rapporte celle du 25 août 1819, 
laquelle accordait une allocation aux prêtres auxiliaires. 

— 21 octobre. Ordonnance. — Suppression du traitement des car- 
dinaux et des frais d'installation établis par l'arrêté du 7 veuttee 
an XI. 
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1930. 23 octobre. Circulaire aui^ évèques, concernant les petits sé- 
minaires, dans laquelle on rappelle diverses restrictions aux- 
quelles ces établissements sont soumis. 

— 10 novembre. Ordonnance. — Suppression des aum6niers de 
régiment. Il y aura un aumônier dans chaque garnison, quand 
le clergé des paroisses sera insuffisant, et dans chacun des lieux 
où seront formés des rassemblements de troupes. 

— 29 novembre. Circulaire qui décide qu'on doit retenir le trai- 
tement, quand le service n'a pas été fait. 

-^ 30 novembre. Circulaire sur Tobservation des fêtes. Elle engage 
à ne pas faire l'annonce de celles que le Concordat a supprimées, 
à ne pas les indiquer la veille par le bruit des cloches, et à ne 
pas en faire Toffice avec la pompe et l'appareil extérieur qu'on 
doit employer aux fêtes conservées. 

— 24 décembre. Ordonnance du roi. — l^ A dater du i*' jan- 
vier 1835, le grade de docteur en théologie sera nécessaire pour 
être professeur adjoint ou suppléant dans une faculté de théo- 
logie. 2o A dater de la même époque, nul ne pourra être nommé 
aithevôque ou évêque, vicaire général, dignitaire ou membre 
d'un chapitre^ curé dans une ville chef-lieu de département ou 
d'arrondissement, s'il n'a obtenu le grade de licencié en théologie, 
ou s'il n'a pas rempli pendant quinze ans les fonctions de curé ou 
desservant, 3<^ A compter de ladite époque, nul ne pourra être 
nommé curé de chef-lieu de canton, s'il n'est pourvu du grade 
de bachelier en théologie ou s'il n'a rempli pendant dix ans les 
fonctions de curé ou desservant. 4* Les dispositions ci-dessus 
sont applicables à tous ceux qui, à l'époque de la publication de 
la présente ordonnance, n'auront pas encore vingt et un ans 
accomplis. ^° Lesélèves des séminaires situés hors des chefs-lieux 
des facultés de théologie seront admis à subir les épreuves du 
gmde de bachelier en théologie, sur la présentation d'un certi- 
ficat constatant qu'ils ont étudié pendant trois ans dans un sémi- 
naire. 

1831, 14 janvier. Circulaire aux évêques pour prescrire l'emploi de 
l'eau tiède dans l'administration du baptême. 

— 14 janvier, Ordonnakce sur les dons et legs. 

Art. l"'. L'art. 6 de l'ordonnance royale, du 2 avril lSi7 est rap- 
portée. En conséquence, aucun transfert ni transcription.de rentes 
sur l'État au profit d'un établiseement ecclésiastique ou d'une com- 
munauté, ne sera effectué qu'autant qu'il aura été autorisé par une 
ordonnance royale dont l'établissement intéressé présentera, par 
l'intermédiaire de son agent de change, expédition en due forme au 
directeur du grand-livre de la dette publique. 

Art. 2. Aucun notaire ne pourra passer acte de vente, d'acquisi- 
tion, d'échange, de transaction, au nom desdits établissements, s*ll 
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n*6ftt Jastiflé de Tordonnance royale portant autorisation de l'acte, 
et qui devra y être entièrement insérée. 

Art. 3i Nulle acceptation de legs au profit des mômes établisae-. 
ments ne sera présentée à noti'e autorisation sans que les héri*» 
tiers connus du testateur ne soient appelés par acte extrajudi- 
claire pour prendre connaissance du testament, donner leur con- 
sentement à son exécution, ou produire leurs moyens d'opposition. 
S'il n'y a pas d'héritiers connus, extrait du testament sera affiché 
de huitaine en huitaine, et à trois reprises consécutives, au chef- 
lieu de la mairie du domicile du testateur*, et inséré dans le Journal 
judiciaire du département, avec invitation aux héritiers d'adresser 
att préfet, dansle môme délai, les réclamations quils auront k pré- 
senter. 

Art. 4. Ne pourront être présentées à notre autorisation les dona- 
tions qui seraient faites à des établissements ecclésiastiques ou reli- 
gieux avec réserve d'umfruit en faveur du donateur. 

Art. 5. L*état de l'actif et du passif, ainsi que des revenus et des 
charges des étal)lissements légataires ou donataires, vérifié et cer- 
tifié par le préfet, sera produit à l'appui de leur demande en' auto- 
risation d'accepter les dons et legs qui leur seraient foits. 

Art. 6. Les dispositions de la présente ordonnance sont applicables 
aux autorisations à donner par le préfet, en vertu de l'article l'^'^ de 
l'ordonnance du 2 avril 1817. 

1831. 28 janvier. Arrôt de la cour royale de Golmar, -» Un évoque 
peut, sans délibération préalable, sans autorisation du conseil de 
préfecture, intenter une action en déguerpissement contre un 
directeur d'école ecclésiastique qu'il a révoqué de ses fonctions^ 
surtout quand le nouveau titulaire n'est point en cause,, et qu'il 
n'est point justifié à son égard ni de l'agrément du roi ni de la 
déclaration prescrite par Tordonnance du 10 Juin 1828. 

L'autorisation du conseil de préfecture, exigée par l'art. 70 du 
décret du 6 novembre 1823 pour intenter un procès, soit en de- 
mandant,, soit en défendant, après avoir pris l'avis du bureau (du 
séminaire), n'est applicable qu'aux questions de propriété et de 
rievendication, et non à ce qui a trait à l'administration des biens 
dont la propriété n'est pas en litige. 

-- 28 Janvier. Ciroulaire aux préfets» pour faire èter des recueils de 
cantiques ceux qui renferment quelque louange pour la famille 
de Charles X. 

— 29 janvier. Circulaire sur l'exécution de l'ordonnance du 13 Jan- 
vier 1831w 

— 3 février. Lettre du ministre des cuites sur les prôtresde l'église 
ChàteL ^ Les églises affectées au culte catholique ne peuvent 
ôtre livrées aux prôtres de la nouvelle secte. 

— 5 mars. Circulaire aux évoques pour les engager à ne pas exiger 
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rigoureusement Tacquisition d'un presbytère, et à se contenter, 

lorsque les communes ne peuvent Tacquérir, de Tindemnité ou 
. du logement prescrits par Part. 92 du décret du 30 décembre 1809. 
1831. 21 mars. Loi sur la garde nationale. — Les ministres du culte 

catholique n'en font pas partie, ainsi que les élèves des grands 

séminaires et des facultés de théologie. 

— 22 mars. Circulaire aux préfets pour leur prescrire d'adresser 
directement au ministre des cultes les plaintes qu'ils auraient & 
faire contre le clergé. 

— 22 mars. Circulaire aux préfets. — Ameublement des évêchës 
et archevêchés. Instructions relatives à l'ordonnance du 7 avril 
1819, de l'art, 8 du 26 juillet 1829, et de Part. 8 de l'ordonnance 
du 3 février 1830. 

— 26 mars. Loi. — Les ecclésiastiques logés gratuitement sont im- 
posés à la contribution mobilière. 

~ 12 avril. Ordonnance du roi. — Les aumôniers des maisons 
royales sont agréés par le grand chancelier et nommés par les 
évêques. 

— 18 avril. Loi qui assujettit au droit proportionnel les fabriques et 
autres établissements -publics qui, pour les legs, donations et 
acquisitions, n'étaient assujettis qu'au droit fixe. 

— 9 mai. Circulaire ministérielle qui décide que, depuis la loi du 
2 août 1829, laquelle porte à 3^ fr. le traitement des vicaires, 
les communes ne sont plus tenues strictement qu'à 250 fr., au 
lieu de 300 exigés par le décret du 30 décembre 1809. Aussi, ce 
n'est plus 300 fr., mais 250 fr. qui forme le minimum exigé par ce 
même décret. 

— 10 mai. Circulaire aux évêques et aux préfets, relative aux propo- 
positions à faire pour secours aux prêtres et aux religieuses in- 
firmes. 

— 30 mai. Réorganisation des bureaux de bienfaisance, — Voyez 
21 mai 1873. 

— 14 juillet. Circulaire ministérielle relative aux inhumations. — 
— Elles ne peuvent avoir lieu dans les églises et communautés 
que dans des cas très-rares et avec autorisation. 

— 16 juillet. Ordonnfoce. — Réduction du traitement des aumô- 
niers des collèges royaux. 

— 26 juillet. Circulaire concernant l'exécution rigoureuse du décret 
du 6 novembre i813 sur les biens des séminaires. 

1832. 4 janvier. Ordonnance du roi sur une nouvelle manièrede pro- 
céder au récolement du mobiljer des évêchés. 

— 5 janvier. Circulaire. — Envoi d'une ampliation de l'ordonnance 
du 4 janvier 1833, concernant le mobilier des évêchés. 

— 27 janvier. Circulaire aux préfets relative à l'exécution du 
djcret du 23 prairial an XII, qui prohibe les inhumations dans 
lej églises et autres lieux. 
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1832. 13 mars. Ordonnance sur les traU$m$nis ecclésiastiques. 

Art. 1". Les vicaires généraux, chanoines et curés, dont la nomi- 
nation aura été agréée par nous, jouiront du traitement attaché à 
leur titre à dater du jour de leur prise de possession, savoir : pour 
les yicaires généraux et chanoines par le chapitre, et pour les curés 
par le bureau des marguilliers. 

Art. 2. Le traitement des desservants et vicaires datera également 
du jour de leur installation, constatée par le bureau des marguilliers. 

Art. 3. Expédition de chaque procès-verbal et prise de possession 
sera aussitôt adressée à Tévèque diocésain et au préfet du dépar- 
tement, pour servir à la formation des états de payement. 

Art. 4. L*absence temporaire et pour cause légitime des titulairee 
d*emplois ecclésiastiques du lieu où ils sont tenus de résider 
pourra ôtre autorisée par révoque diocésain, sans quMl en résulte 
décompte sur le traitement, si Tabseuce ne doit pas excéder huit 
jours; passé ce délai, et jusqu'à celui d'un -mois, l'évoque notifiera 
le congé au préfet, et lui en fera connaître les motifs; si la durée 
de l'absence pour cause de maladie ou autre doit se prolonger au 
delà d'un mois, l'autorisation de notre ministre de l'instruction 
publique et des cultes sera nécessaire. * 

Art. 5. Toutes les dispositions contraires à la présente ordon- 
nance sont rappoilées. 

— 6 avril. Ordonnance portant que « les curés des communes 
de cinq mille Ames et au-dessus, et en nombre égal à celui des 
justices de paix établies dans ces* mêmes communes, ainsi que 
les curés des chefs-lieux de préfecture dont la population serait 
au-Hessous de cinq mille habitants, sont seules cures de^première 
classe. M 

— 21 avril. Loi portant fixation du budget des dépenses de l'exer- 
cice de 1832 (art. 8). Les membres du chapitre royal de Saint- 
DenlS) nommés après la promulgation de la présente loi, ne rece- 
vront plus aucuu traitement. 

— 25 mai. Ordonnance du roi, réduisant le traitement des arche- 
vêques et évêques. 

— 25 mai. Circulaire relative à l'article de la loi sur le recrutement 
qui concerne les élèves ecclésiastiques. — Voyez une circulaire du 
25 février 1876. 

— 31 juillet. Circulaire à MM. les préfets. — Dispositions pour as- 
surer, en exemption de toute taxe, la remise exacte par la poste 
des mandats du traitement des curés et desservants et de celui des 
vicaires. 

1833. 23 avril. Loi des finances, art. 8. — Nul ecclésiastiques salarié 
par l'État, lorsqu'il n'exercera pas de fait dans la commune qui 
lui aura été assignée, ne pourra toucher le traitement qui li^ est 
alloué pour ses fonctions. — Voyez la note de la page 199. 
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1833. 2i août. CnfCOLAtm à BiM. les préfet». — Impossibilité actoielle 
d'ériger de nouvelles succursales ou de nouvelles chapelles vica^ 
riales. Exécution du décret du 30 septembre 1807 : 

«i Monsieur le préfet, il existe déjà dan» les cantons de radmini- 
stration des cultes et il me parvient journellement de. nombreuses 
demandes ayant pour objet d'obtenir des érections de succursales 
ou de chapelles yicariales. 

tt Les crédits mis à ma disposition par les budgets de 1833 et de 
1834 pour les dépenses du service paroissial étant spécialement 
affectés aui établissements existants lors du vote desdits budgets^ 
me placent dans l'impossibilité de satisfaire aux demandes dont il 
s*agit. Il est donc absolument inutile de continuer à me les faire 
parvenir. Leur envoi entretient les communes réclamantes dans de 
fausses espérances; il les fortifie dans leur répugnance à concourir 
aux dépenses des paroisses dont elles dépendent. 

« Les seuls moyens qui, dans Tétat des choses, restent à la dispo- 
sition des communes réunies pour obtenir que leurs églises soient 
ouvertes à l'exercice du culte, sant indiqués par le tit. II du décret 
du 20 décembre 1807 «inséré, au Bulletin des lois, et les formalités 
à remplir pour sou exécution sont détaillées dans diverses instruc- 
tions ministérielles des 11 mars 1809, 4 juillet 1810 et 11 octobre 
1811, rapportées textuellement dans la collection des circulaires du 
ministre de Tintérieur. — « Ces formalités sont simples et peuvent 
se résumer ainsi qu'il suit : 

« Pour une chapelle, — Pièces à fournir par la commune. 

« 1o Délibération du conseil municipal indiquant les motiâ de 
nécessité de rétablissement de la chapelle, le montant du traitement 
proposé pour le chapelain, celui de la dépense annuelle présumée 
de l'entretien de l'église et du presbytère, et contenant l'engagement 
de pourvoir à ses dépenses, soit sur les revenus ordinaires de la 
commune, soit au moyen d'un rôle de répartition entre tous les 
contribuables au centime le franc de leurs contributions, ordinaii-es. 
Dans ce dernier cas, la délibération doit être prise par le conseil 
municipal et les plus fort imposés, au terme de la loi du 11 mai 
1818. — « 2° Budget do la commune. — « 3° Inventaire des vases 
sacrés, linge et ornements existants dans Téglise. 

« Pièces à fournir par Vadministration. 

« 1° État de population de la commune réclamante, et de la 
commune chef-lieu de la paroisse. Cet état doit être certifié par le 
sous-préfet de l'arrondissement. 
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f< ^ Certificat du percepteur des contributions constatant le mon- 
tant de celles payées par la commune réclamante (en principal), et 
en indiquant s'il y a déjà une Imposition extraordinaii'e en recoù- 
rronnmt, sa durée et sa qnotité. 

« 3<^ Un certificat de rin§;éniear en chef des ponts et chaussées sur 
la âifltfculté des communications entre la commune chef -lieu de la 
sneoufsale ou de la cure et la commune réunie. 

« 4P Une . information dé commodo »t ineommodo^ dressée sans 
frais par le juge de paix ou par le maire d^une commune voisine, à 
ce délégué par le préfet, et à laquelle tous les habitants de la 
commune en instance seront appdés et déposeront individuellement 
en signant toutes déclarations. 

u 5<* Délibérations du conseil municipal de la commune chef-lieu, 
dcrrant tenir lieu de rinformation d» commodo et incommodo dans 
cette commune. 

« Q'* Projet de circonscription de la chapelle, c'est-à-dire indi* 
cation des village» ou hameaux qui doivent composer son tenrltoins. 

tt Avis motivé de Pautorité diocésaine. 

tt Pareil avis du préfet en forme d'arrôté* 

« Pour une anneœe. — Pièces d fournir par les réclamants. 

u i° Pétition à Tévéque, contenant toutes les indications exigées 
du conseil municipal lorsqu'il s'agit d'une chapelle, en ce qui 
concerne la fixation du traitement et l'évaluation des dépenses 
d'entretien. 

« 2° Rdle 0es souscriptions volontaires de» principaux habitants. 
(Si l'annexe est destinée à l'usage de toute une section séparée de 
la commune, le rôle peut comprendre la totalité des habitants). 
En regard do chaque souscription, qui doit être appuyée de la 
signature du souscripteur, ou de sa marque ordinaire s'il est 
illettré, doit également être rappelé le montant de ses contributions 
ordinaires- dans la commune ou ailleurs. 

« Ce rôle peut n'être souscrit que pour un certain nombre d'an- 
nées: sa durée ne doit pas être moindre de trois ans. 

a 3° Inventaire des meubles, linge et ornements existant dans 
l'église. 

« Les souscripteurs peuvent se réserver que ceux qu'ils achète- 
ront demeureront leur 'propriété. 

Pièces à fournir par raïUorité, 

« 1® Délibération du conseil municipal. 

il 2o Certificat de population. 

« 3<> Projet de circonscription du territoire de l'a&nexe. 
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u Avis motivé de Tautorité diocésaiiie. 

« Pareil avis, en forme d'arrêté, du préfet. 

« La différence entre les chapelles et les annexes con&istant 
surtout dans la manière de pourvt>ir à la dépense, il en résulte 
que l'église ouverte seulement pour une section de commune, 
mais dont la dépense sera faite par la totalité de la commune, 
soit au moyen d'une imputation sur le budget s'il offre des res* 
sources suffisantes, soit au moyen d'une imposition extraordinaire, 
serait une véritable chapelle. 

« Les communes qui obtiennent une chapelle où le culte est 
exercé par un chapelain résidant, sont dispensées, par l'avis du 
conseil d'Ëtat du 14 décembre 1810, inséré au BulleUn de$ Loû, 
de concourrir aux dépenses de la cure ou succursale dont elles 
dépendent; elles sont d'ailleurs autorisées à avoir une fabrique 
particulière, et à recevoir des dons et legs; les avantages qui 
résultent de ces érections sont donc à peu près les mêmes que 
ceux que les communes obtiendraient par l'érection de succursales. 
La différence essentielle consiste dans la dépense du traitement, 
qui demeure à leur charge.. Les communes peuvent, d'autre part, 
concourrir pour la répartition des fonds affectés par le budget des 
cultes aux réparations des églises ou des presbytères. 

« Telle est la marche à suivre, d'accord avec l'autorité diocésaine, 
pour procurer l'exercice du culte aux communes réunies qui se 
trouveraient trop éloignées de l'église paroissiale dont elles 
dépendent. On peut au^si opérer des translations de titres de suc- 
cursales ou de chapelles vicariales lorsque MM. les évèques les 
jugent praticables et utiles ; mais il est évident que ces translations 
(celles de titres paroissiaux surtout) ne sauraient être que fort 
rares; elles ne doivent être proposées qu'avec beaucoup de circon- 
spection, parce qu'il est difficile de dépouiller celui qui possède un 
droit acquis sans exciter de vives réclamations. 

« J'adresse une semblable circulaire à MM, les évèques. » 

1835. 21 mars. Circulaire sur l'exécution de la loi du 24 mai 1825, 
relative aux communautés religieuses. 

— 25 mai. Loi qui autorise les communes, hospices et autres éta- 
blissements publics, à affermer leurs biens ruraux pour dix-huit 
années et au-dessous, sans autre formalité que celles prescrites 
pour les baux de neuf années. 

— 24 Juin. Circulaire ministérielle sur les fêtés supprimées. 

1837. 18 juillet. Loi sur l'administration municipale. — Extrait : 

Art. 21. Le conseil municipal est toujours appelé à donner son 
avis sur les objets suivants : 1° les circonscriptions relatives au 
culte ... ; 4° l'acceptation des dons et legs faits aux établissements 
de charité et de bienfaisance; 5« les autorisations d'emprunter, 
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d*acquérir, d'échanger, d*aliéner, de plaider ou de transiger, deman- 
dées par les mômes établissements et par les fabricfiies des églises 
et autres administrations préposées à Tentretien des cultes, dont les 
ministres sont salariés par TÉtat; 6® les budgets et les comptes des 
établissements de charité et de bienfaisance ; 7<* les budgets et les 
comptes des fabriques et autres administrations préposées à Tentr»- 
tien des cultes, dont les ministres sont salariés par l'État lorsqu'elles 
reçoivent des secours sur les fonds communaux... 

Art. 30. Les dépenses des communes sont obligatoires ou faculta- 
tives. Sont obligatoires les dépenses suivantes:... 13° L'indemnité 
de logement aux curés et desservants, et autres ministres des cultes 
salariés par TÉtat, lorsqu'il* n'existe pas de b&timent affecté à leur 
logement ; ii° les secours aux fabriques des églises et autres admi- 
nistrations préposées aux cultes dont les ministres sont salariés par 
VÉtat, en cas d'insuffisance de leurs revenus justifiée par leurs 
comptes et leurs budgets. 

Art. 3! . Les recette des communes sont ordinaires ou extraordi- 
naires. Les recettes ordinaires des communes se composent:..., 
9° du prix des concessions dans les cimetières.... 

1837. 22 décembre. Ordonnance concernant les salles d^asile. 

1838. 23 juin. Circulaire ministérielle relative à la propriété des églises 
et presbytères d'origine nationale. 

1839. 21 août. Avis du conseil d'État sur les questions de savoir : 
1<* si l'indemnité de logement à payer aux curés et desservants 
est à la charge des communes ou des fabriques; 2" devant quelle 
autorité le curé ou desservant qui réclame une indemnité de 
logement peut porter sa réclamation. 

— 14 septembre. Circulaire ministérielle relative aux dons et legs 
faits aux établissements ecclésiastiques, et à l'exécution des dispo- 
sitions de l'ordonnance du 14 janvier 1831. 

— 4 "xovembre. Circulaire ministérielle relative à l'indemnité de 
logement due aux curés et desservants, aux obligations respectives 
des communes et des fabriques à cet égard, etc. 

1840. 17 juin. Avis du conseil d'État sur l'usage des cloches dans les 
églises, les droits respectifs de l'autorité ecclésiastique et de l'au- 
torité civile à cet égard, etc. 

1841.8 juin. Circulaire ministérielle sur l'application aux commu- 
nautés religieuses des lois sur les contributions directes. 

1842. 15 mars. Circulaire ministérielle sur les honneurs funèbres 
militaires à rendre aux archevêques et évoques dans leurs .dio* 
cèscs% 

1813. 22 avril. Arrêté ministériel relatif à l'exercice di\ simultaneu m 
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d&QB les églises mUtesset aux troraux à effoetuer dana les 
mèmea égliafs. 
Mi3. 6 décembre. Orboiynangc hclativc aux cravrièass. 



Art. I*'. Les dispositions des titres P' et II du décret du 23 prai- 
rial an XII, qui prescrivent la translation des cimetières hors des 
villes et bourgs, pourront être appliquées à toutes les communes du 
royaume, 

2. La translation du cimetière lorsqu'elle deviendra nécessaire, 
sera ordonnée par un arrêté du préfet, le conseil municipal de la 
commune entendu. 

Le préfet déterminera également le nouvel emplacement du cime- 
tière, sur l'avis du conseil municipal, et après enquête d'ecommodo 
et incommodo. 

Titre II. — Des concessions de terrain dans les cimeii^ss paur 
fondation des sépultures privées, 

3. Les concessions du terrain dans les cimetières communaux, 
pour fiondationi des sépultures. privée», seront, h Tareair, divisées 
en trois slAssest 

i^ Concessions perpétuelles; 

â<> (^oncassiouiiitreatenaireB ; 

3° Concessions temporaires. 

Aucune coacessioa ne peut «voir lieu qu'au moyen du versement 
d'un capital, dont deux tiers au profit de la commune, et ua tiers 
au profit des pauvres ou des établissements de bienfaisance. 

Les concessions trentenaires seront renouvelables indéânimént à 
Texpiration de chaque période de trente ans, moyennant une nou- 
velle redevance qui ne pourra dépasser le taux de la première. 

A défaut 4u paiement do cette nouvelle redevance, le terrain con- 
eédé fera fefeour à la commune; mais il ne pourra cependant être 
repris par elle que deux années révolues «après rexpiratien de la 
période pour laquelle il avait été concédé, et, 4kins l'intei^alie de 
ces deux années, les concessionaires x)u leurs ayants cau^e pourront 
user àe leur droit de renouvellement. 

Les concessions temporaires seront faites pour quinze ans au 
plus, et ae pourront être renouvelées. 

4. Le terrain néeessaire aux séparations et passages établis autour 
des concessions devra être fourni par la commune. 

5. En cas de translatron d*utt cimetiàre, les coaccssioonaires ont 
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droit d*«bteiiir, dans le nouveaa cimetière, un emplacement égal 
en auperArie au ternain qui leur aTait été concédéi et les restes qui 
y avaient été inhumés seront tjnaaiportéa aux frais de la commune. 

Titre III. — De la police des cimetières, 

6. Aucune inscriptioa ne pourra être placée sur les pierres tu- 
mulaires ou monuments funèbres, sans a^oir été préalablement 
soumise à Tapprobation du maire. 



TiTs-E IV. — DispoiUions transitoires, 

.1, Des tarifs présentant des prix gradués pour les trois classes de 
concessions énoncées en l'art. 3 seront proposés par les conseils 
municipaux des^commmiuies et approuvés par arrêtés des préfets. 

Les tarifs proposés poui*l6s> communes dont lesrevienus dépassent 
cent mille fia«c8 seront aoumis à notre approbation. 

8. Les dispositions du présent règlement ne «ont pas applicables 
aux cimetières de la ville de Paris. 

1843 30 décembre. Circulaire minisférielle portant instruction pour* 
l'exécution de l'ordonnance préeédeRte. 

1844. 17 novembre. Ordonnance concernant les franchises des cor- 
respondances. 

— 24 décembre. Ordonnance portant oi^gpaniaation de radminiatration 
centrale des cultes. 

1846. 24 septembre. Circulaire ministérielle relative aux projets de 
constructions d^églises par les communes. 

1847. 15 et 16 juin. Circulaires ministérielles relatives au refus de 
sépulture ecclésaistique. 

— 29 novembre. Circulaire contenant des instructions sur les règle- 
ments et tarifs à faire dans les communes rurales, relativement aux 
inhumations et aux pompes funèbres. 

1848. 16 décembre. Arrêté portant création, près la direction géné- 
rale de radminlstration des cultes, d'une commission des ai^ts et 
édifices religieux. 

1849. 17 avril. Arrêté portant augmentation du traitement des des- 
servants. 

1850. fô mars. Lm soa L'visanimMeirr. — Extrait. 

Art. 18. — L'inspection des établissements d'instruction publique 
ou iibre est exercée : 1<> Par les inspecteurs généraux et «pé- 
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rieurs ; — 2<* Par les recteurs et les inspecteurs d'académie ; — 
3** Par les inspecteurs de renseignement primaire ; — 4<* Par les 
délégués cantonaux, le maire et 1$ curé, le pasteur ou le délégué du 
consistoire Israélite, en ce qui concerne renseignement primaire. — 
Les ministres des différents cultes n'inspecteront que les écoles spé- 
ciales à leur culte, ou les écoles mixtes pour leurs coreligionnaires 
seulement. 

Art. 25. Tout Français âgé de vingt et un ans accomplis peut 
exercer dans toute la France la profession d'instituteur primaire, 
public ou libre, s*il est muni d*un brevet de capacité . — Le brevet 
de capacité peut être suppléé par le certificat de stage dont il est 
parlé à Tarticle 47, par le diplOme de, bachelier, par un certificat 
constatant qu*on a' été admis dans une des écoles spéciales de TÉtat 
ou par le titre de ministre non interdit ni révoqué, de Vun des 
cultes reconnus par VÈtat. 

Art. 29 (prononçant des peines contre ceux qui ouvrent des écoles 
en contravention). — ... Ne seront pas considérées comme tenant 
école, les personnes qui, dans un but purement charitable, et sans 
exercer la profession d'instituteur, enseigneront à lire et à écrire aux 
enfants, avec Tautorisation du délégué cantonal. — Néanmoins cette 
' autorisation pourra être retirée par le conseil académique. 

Art. 42. (Surveillance des écoles primaires publiques ou libres 
par des délégués cantonaux.) 

Art. 43. A Paris, les délégués nommés pour chaque arrondisse- 
ment par le conseil académique se réunissent au moins une fois tous 
les mois, avec le maire, un adjoint, le juge de paix, un curé de 
Tarrondissement et un ecclésiastique; ces deux derniers désignés 
par l'archevôque pour s'entendre au sujet de la surveillance locale et 
pour convenir des avis à transmetlre au conseil académique. 

Art. 46. Chaque année le conseil académique nomme une com- 
mission d'examen chargée de juger publiquement et à des époques 
déterminées par le recteur, Taptitude des aspirants au brevet de 
capacité, quel que soit le lieu de leur domicile. — Cette commission 
se compose de sept membres, et choisit son président. — Un inspec- 
teur d'arrondissement pour Tinstruction primaire, un ministre du 
culte professé paY le candidat, et deux membres de l'enseignement 
public ou libre, en font nécessairement partie. 

Art. 5(^. Il sera ouvert, chaque année, au budget du ministre de 
instruction publique, un crédit pour encourager les auteurs de 
livres ou de méthodes utiles à l'instruction primaire, et à la fonda- 
tion d'institutions, telles que : Les écoles du dimanche, — Les écoles 
dans les ateliers et les manufactures, — Les classes dans les hôpi- 
taux, — Les cours publics ouverts conformément à l'article 77, — 
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Les bibliothèques de livres utiles, — et autres institutions dont les 
statuts auront été soumis à Texamen dé l'autorité compétente. 

Art. 66 (prononçant des peines contre ceux qui ouvrent des éta- 
blissements d'instruction secondaire, en contravention aux disposi- 
tions qui règlen les conditions de cette ouverture), — ... Les ministres 
des différents cultes reconnus peuvent donner l'instruction secon- 
daire à quatre jeunes gens, au plus, destinés aux écoles ecclé- 
siastiques, sans être soumis aux prescriptions de la présente loi, à 
la condition d'en faire la déclaration au reeteur^. — Le conseil aca- 
démique veille à ce que ce nombre ne soit pas dépassé. 

Art. 70. Les écoles secondaires ecclésiastiques actuellement exis- 
tantes sont maintenues, sous la seule condition de rester soumises 
à la surveillance de l'État. — 11 ne pourra en être établi de nou- 
velles sans l'autorisation du gouvernement. 

1850. 29 juillet. Règlement d'administration publique pour l'exécu- 
tion de la loi qui précède. 

— 20 décembre. Décret pour l'exécution de la même loi. 

1851. 31 mars. Décret relatif aux établissements d'instruction secon- 
daires libres fondés par les évéques avec le concours de l'État, 
des départements ou des communes. 

— 6 décembre. Décret qui rend au culte l'ancienne église de Sainte- 
Geneviève (Panthéon). 

1852. 22 janvier. Décret qui affecte (art. 8) une somine de 5 millions 
à l'établissement d'une caisse de retraite au profit des desservants 
les plus pauvres. 

— 31 janvier. Décret sur les communautés religieuses de femmes. 

— 8 mars. Circulaire ministérielle sur le décret précédent. 

— 21 juillet. Circulaire ministérielle relative aux biens acquis par 
les religieuses au nom de leur communauté. 

— 29 août. Arrêté ministériel sur l'enseignement religieux des 
lycées. 

1853. 15 et 22 janvier. Décrets qui augmentent les traitements des 
archevêques et évêques, et des vicaires généraux. 

— 7 mars. Décret sur les travaux des édifices diocésains. 

— 9 mars. Décret relatif au chapitre de Saint-Denis. 

— 21 juin. Circulaire relative à l'organisation du service des travaux 
des édifices diocésains. 

— 28 juin. Décret sur les pensions à accorder aux prêtres âgés et 
infirmes. 



(l)'Les ministres du culte qui auraient été interdits ou révoqués, ne 
peuvent profiter de la faculté accordée par cette disposition (art. 5 du 
décret du 20 décembre 1850). 

20 
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^ 9 DAvembro. D/êcrot portout, art* 4, que «.lef Reosions eodléttas- 
tiques juml acquittées par trimMtPes. » 

— 30 novembre. Circulaire sur Te^LécutloQ du décret du 28 juin 
précèdent. 

U5#. ^ 31 juillet. Déccot reUtiX k U dotation affectée h Ti&tablMe- 
ment d^aue cai<«e de x«tcaite&.ea /avour des âeclésiaatiqiie* âgés 
et iofirmes. 

— 12 jLoût. Circulaire relative aux demandes de ,pea»ioas eisetéaicis- 
tiques et de secours personnel*. 

1855. 31 mars. Décret eoneemani les aaltes d'asile. 

— 5 mai. Loi sur l'organisation municipale. — Extrait 

Art* 5. Ne peuvent être ni maires ni adjoint^... : 3° los nûnisti'os 

des cultes... 
Art. 10. Les fonctions de conseiller municipal sont incooapatjblea 

avec celles... : 4° de ministres des divers cuHes en exercice dans 

la commune. 

1856. 7 avril. Circulaires ministérielles relatives aux prières pablU|ues 
extraordinaires. 

1857. 17 juin. Décret relatif à riottitotien dfi la grande «nnônme. 
•«* iâ décembre. Décret portant fixation, du maximinn des fraie d'éta- 
blissement qui peuvent être alloués aux numbres à% ■ Pépiseopat. 

— 28 décembre. Décret portant au^gpmieAtation du traitement dos 
évéques< 

1858. 22 février. Circulaire relative à la franchise de la eorrespou- 
danoe diocésaine . 

-> 15 mal. Oreuiaire relative à la> vente des biens immieaftles des 
hoapioes, hèpitanx et bureaux de iHenfeisanoe, et à leur conver- 
sion en rentes sur TÉlat. 

— 20 Juillet et 2 août* Décrets portant augmentation du traiten^ent 
des desservants âgés de moins de cinquante ans et des chanoioes. 

1858. iO novembre. Circulaire relative & la publication des niaiide- 
ments épiscopaux. 

1861. 2 janvier^ Nouvelle cincuUire jur l» oiâme JHJeÉ;. 

— avril. Cireulaine r^tii?«<à la.criti^iie des actes du. gouverne- 
ment par les membres du clergé. 

^ iô Qctoi»^- CUrcuiaire relative «aux eoaiireaeee de^ajttt*Viaceiit 
de Paul. 

1863. 14 août. Décret qui fixe pour Tannée 1861 les traitements des 

deaservajits Âgés de plus de soixante ans. 
•^13 octobre. Décret réglant les honneurs k rendre au fiaint«fiacr«. 

ment et les honneurs funèbres militaires. 
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1864. 13 ftoùt. Décret surraugmcntation du ffaitément dé» dess^r- 
Vftnts qui ont atteint l*âg:e de soixante ans. 

1S70. 4 mai. Décision du Consdl d'État : les évéques ont capacité 
pour recevoir des libéralités destinées k la foâdatioo dans diirerses 
paroisses de leurs diocèses, à leur choix, soit de prédications 
extmordinaifes, soit de stations d*Ayent tra de Carême. 

— 30 Juillet. Décret qui augmente rindemnitc allouée aux vicaires 
sur les fonds de l'État. 

— 14 septembre. Décret portant que le ministre des cultes est auto- 
risé à agréer, au nom du gouvernement et par délégation, les no- 
minations faites par les évéques dans la limite de leur droit. 

1871. 16 mai. Loi ayant pour objet de demander des prières publi- 
ques dans toute la France. 

1872. 5 février. Décision du Conseil d*ÉUt : Les fabriques ont 
capacité pour recevoir des libéralités destinées à rétablissement 
ou à Tentretien d'oeuvres paroissiales de patronage. 

1873. 31 janvier. Décision du Conseil d'État : Le trésorier de la 
fabrique peut être autorisé à accepter les dons et legs faits aux 
confréries, lesquelles sont des œuvres paroissiales. 

— 6 mars. Avis du conseil d'État : les fabriques ont capacité pour 
recueillir seules les libéralités ayant une destination charitable. 

^ 21 mai. Loi sur les bureaux de bienfaisance. Le plus ancien 
curé en est menàbre de droit. Voyez p. 190. 

— 23 juin. Décret concernant la réorganisation administrative du 
chapitre de Saint-DeniS. 

— 21 Juillet. Loi qui déclare d'utilité publique la construction d'une 
église à Paris sur la colline Montmartre. 

— 24 juillet. Avis du conseil d'État : les fabriques ont capacité 
' pour recevoir les libéralités destinées à la fondation ou à l'entre- 
tien d'écoles. 

1874. 10 mars et 9 juin. Avis du conseil d'État : le curé peut 
recevoir des legs pour les pauvres; et on ne peut lui imposer^ 
dans le silence de la libéralité, l'obligation de remettre une liste 
des pauvres «ecourus. 

— 13 mai Avis du conseil d'État : les évoques peuvent accepter les 
libéralités faites à leur diocèse. 

1876. 25 février. Circulaire du ministre des cultes portant que, pour 
obtenir du commandant du bureau de recrutement un certificat 
constatant qu'ils sont dégagés de leurs obligations militaires « les 
élèves ecclésiastiques devront justifier qu'ils ont rempli les condi- 
tions déterminées par la loi, en produisant un certificat de l'évêque 
diocésain constatant qu'ils sont entrés dans les ordres majeurs ». 

— 29 décembre. Loi des finances décidant que « le mandat de paye- 
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ment du traitement des desservants et des yicaircs sera accompa- 
gné d*uu certificat didentité... (art. 13) », et prescrivant « une 
enquête administrative pour constater si les desservants et les vi- 
caires résident et exercent de fait dans la commune à laquelle les 
attache leur titre de nomination (art. 14. »). 

1877. 24 février. Circulaire relative à la loi qui précède. — Voyez 
p. 199. 
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iV. B. ^ Cette Table ne renvoie qu*aa Traité et non aux 
documents analysés ou reproduits dans le Tableau chronologique 
dont il est suivi. — Voyez au commencement du volume la Table 
générale des divisions. 



Absbwcb. — V. Traitement, 
AccBPTATiON. — V. Don» et legs. 
ÂCQUiBscBMBNT. — Par la fabrique, 

p. ne. 

ACQUISITIONS. — y. Biens des fabri- 
ques, 

ACTBS CONSBRVATOIRBS, p. 156 et SUi- 

yantes; — à l'effet d' empocher des 
droits de périr, 161 ; de recouvrer 
un bien-fonds, 157; de recouvrer 
une rente, 158. — V. Trésorier. 

Administration. — V. Biens des fa- 
briques. 

Annbxbs. — y. Chapelles annexes. 

Appbl commb d'abus, p. 268 et suiy. 

ARBrrRAQKy n'est pas admis pour ter- 
miner les procès des fabriques, 
p. 144. 

ABCHBvftQUBs. — y. Evéques. 

Arrêts bt juobmbnts. — Leur auto- 
rité on jurisprudence, 11. 

Autorisation nécessaire aux fabri- 
ques pour accepter les dons et legs, 
p. 130 et suiy.; pour acquérir, 
137 ; pour aliéner , 141 ; pour 



échanger, 143; pour faire des 
coupes d'arbres, 146; pour plai- 
der, 168 et suiy.; pour transiger, 
146. 



Bancs. — Frais de construction et 
de réparation, p. 03; qui a droit à 
un banc, les autorités, les bienfai- 
teurs, 88 ; manière de les acquérir, 
87 ; pas d'acquisition par prescrip- 
tion, 89 ; concession perpétuelle ou 
temporaire, 41 et 87; résiliation de 
la location, 93 ; perte de droit à un 
banc par extinction de la famille 
changement de religion ou aban- 
don de la paroisse, 89 et 90 ; qu 
peut placer les bancs, 64 ; qui a 
droit de les déplacer, 92; place- 
ment illégal, 93; du droit d'en 
réduire la longueur, 91. 

Banc d'cbuvrb, p. 218. 

Baptémb. — Refus de l'administrer, 
p. 255. 

Bâtiments paroissiaux. — Leor en- 
tretien, p. 118 et suiy. 

20. 
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Baux des biens de la fabriqua, droits 
d'enregistrement, p. 57. — V. 
Biens des fabriques. 

Bkdbauk. — V. Employés de l'église. 

BiBNS DBS CORBS. — V. Cuvés. 

BiBNS OBS ÉGLISES. — Histoire de 
leur administration, p. 2 et suiv. 
BiBNS DBS TABRiQuas, p. 65 et suiv.; 
biens-fonds et rentes, 66 et 71 ; 
administration par la fabrique. 
129; acquisitions à titre gratuit, 
129; acquisitions à titre onéreux, 
186; baux emphytéotiques, 147; 
baux ordinaires, 149 et suiv. ; loca- 
tion de* banc* et des chaiste, 149 
•t 160; 80iM4oCatioD, 159| ooopes 
d'arbres, 145; régie des biens ru- 
raux des fabriques, 154 ; régie des 
bancs et des chaises, 155; aliéna- 
tions, 140 et suiv.; autorisation de 
vendre, 141; vente de meubles, 
142; rescision dans le cas de 
lésion, 142; échanges» 143; rem- 
boursement des rentes, 137 ; rem- 
ploi des capitaux provenant des 
Tentes ou d'autres sources, 139 ; 
transactions, 143; sûreté hypothé- 
caire, 52. — V. CItarges de la fa- 
briqw. 
Biens restitues aux fabriques, p. 73 
et suiv. ; biens des anciennes pa- 
roisses supprimées, 74 ; biens non 
aliêfaés des confréries, 78; Wehs 
des ancletinès fotidations, 79 ; biens 
des aticiefines fabriques, 73; biens 
celés, 79; formalités pour i^n- 
tter en possession, 81 et suiv. ; 
chatges qui grèvent lés biehs tes- 
titaéij, 85. 
BWtfs venant de Rome. — Lent en- 
fegistreiHènt en France, p. 2(93; 
citmespondances avec Aorn^i 268. 
BuiDOBT de la fabrique. -> Comnàent il 
s'établit, p. 45; elamen par les 
màrguilliers, 39; cas où il y a 
opposition, 46; envoi à TétèqUe, 
45 et 46. 
Bureau des MARGtJiLUEîRS. — 9a 
composition et son renouvellement, 
p. 36; ses attributions, 88 et suiv.; 
ëes assemblées, 37; fonctions du 
président, 64 ; fonctions du secré 



taiie, 65; avis sur l'acceptation 
des dons et legs, 49 ; ses membres 
sont incapables d'acquérir les biens 
de la fabrique, 14J!. 

BURBAU DE BIBNFAISANCB. — LO CUré 

fait partie de la commission qui 
l'administre? p. 190. 



CasUèl. — Bst-il 'Sateissable? p. 199 

0t'2OO^ 
Chaises- — RègUmeat du prix, 
p. 40 ; mise en ferme, 41 ; location, 
149 et 150 ; produit de là location, 
D 94. 
Chantres. — V. Employés de Véglise, 
Chapelle (Droit de). — Concession 
perpétuelle, p. 94 et 154; ne peut 
s'acquérir par prescription, 95; 
emporte la charge de réparer, 95 
et suiv. 
Chapelles annexes. — Leur érec- 
tion, p. 18; leur administration, 
19; quelles chapelles soilt an-" 
nexés, 21. 
Chapelles Privées. ^ Atttorfsation 
de les étabUr, p. 21; prôipriété 
parilculiôrô, 96 et 97 ; dons et legs 
en leur faveur, 133. 
Chapelles vicarïaLes. — Définition, 

p. 15; leur éte-ctlon, 17. 
CàARGES bE la cosiMUite. — Quattt à 
la foutBilutfe du ptesbytère, p . 122 ; 
aux réparations du pfesbytôt© 
àtrttes que les locàtivés, 1S2 ; aux 
grosses réparations de l'église» 
125 î à la fourniture et â l'entre* 
tien du cimetière, 125; doit-elle 
fournit un jaïdin avec le présl^y- 
tètôî 124. 
Charges de la tabrique. — Quant 
aux frais du culte, p. 11« et suiv.; 
aux ornements, 112* aux vases 
sacrés, 113; aux linge* d^église, 
113 et 114; aux livrés de chant, 
missel, etc., 114; au luminaire, au 
vin, à r encens, US; à l'entretien 
des dons des personnes pieuses 
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117; à l'entretien des bâtiments 
paroissiaux, 119. 

CiMBTiÈRE. — Qui en est proprié-, 
taire? p. 70; concessions de ter- 
rains, 71 ; cimetière abandonné, 71. 
— V. Chanfts de la eommune, 

CLOOfiBR. — Règlement dé la son-*' 
nerie, p. 211; cas d'épidétnie,»!*; 
sein ûe l'horibgfe, 812; cas dafls 
lesquels le maire peut faire sonner 
les cloches, 84. 

CoitiittJNB. ^ Cas Où elle donne un 
sitpplémetit à la fïtbrique, p. iS6 ; 
comment il s'bbtient, IftO. — V. 
Cluxt'gei dé la commune. 

COMMumoït. ^ Hefùs de la donner, 
p. 255. 

CoMWÎttcMcB de!» jastiœs -de paix, 
p. 164 ; dès tribunaux dtt première 
instance, 163 ; des conseils de ^rô- 
fectufei 16d; du conseil d'Etat, 
170 ; en matière d'autorisations de 
plaider, 168. 

CoMt^B Dtr tRésoRtBtt. ^ ï>our6ultes 
en feddition de compte, p< 48; 
Yérification et redte»ement> 48 et 
44 ; clôture, 47 ; contestàtioirs> 47. 

CoiïJ^mlRiirs.^ Leur éîfectton, p. S20; 
action en justice, 230 ; dons et legs 
éU lent faveur, 133, 184 et 229; 
leurs dépense^ 280 : leur dissolu- 
tîon, 229. — V. Biens restitués* 

CONG&ÉOATiONâ KBL1OIB06BS.— ^DOns 

et legs en leur fareur, p. 136. 

CôNSBiL D'ÉTAT. — Autorité de b«8 
avis et de ses décisions, p. 10 et 
U. — V. Compétence, délits des 
ecclésiastiques. 

CoiffiBiL OB FABRi<2UB. -^ Cômmont 
il se forme et se renouvelle, p. 21, 
24 et suiv.; sa composition, 27 et 
suiv.; set fonctions et Obligations, 
30; ses assemblées, 20; nomina- 
tion, remplacement et fonctions de 
son président, 81 et 82; nomination 
et fonctions de 6on secrétair»» 82. 

CoMsniL GiîNéttAL. — Secours au:^ 
églises, p. 111. 

Co^sBiL ttuNictpAL. -^ âreotion des 
eûtes et des succursales, p. 16. 

CoMSKiL DE pR^racTURB. *-- V. Com- 
pétence. 



Contraventions aux lois sur les in- 
humations et à celles sur la célé- 
bration des mariages. — V. Délits 
des ecclésiastiques. 

Contributions et impots. — Impôt 
fonôler sur le presbytère, p. 188 ; 
contributions personnelle et mobi- 
lière du ouré, 188; porte» et fenê- 
tres^ 188; prestations en UatUre 
pour l'totretien des chemins vjci- 
naut, 184; logement' militaire, 
201. 

CoHvois. -^ Personne* indigentes, 
p^ 106, 108 et 246 { contestations 
sur les tarifa, 108; 

Correspondance. -*• V. Délits des 
eecléëiùsti^tes et PàBte aux leltrm. 

cote PBRSOKNBLLB ET MOMLtÈRB. — 

V. Contributions* 

CcLTB. — Fourniture des objets né- 
cessaires : eneens, huile, vin, etc., 
p. a». — V. Délits. 

CuLTB NoK AtJTôRisiÉ. — Applicatiou 
de» lois $ur les réunion» et asso- 
ciations, p. 263. 

Cl'Rb. -^ Dois et legs en favêUt de 
la cure, p. 134. 

Curé. — Est membre de droit du 
conseil de fabrique, p. 21; sa place 
dans les assemblées de ce conseil, 
29 ; ses fonotions et privilèges 
comme membre de ce conseil» 60 ; 
ses foniDtions et privilèges comme 
membre du bureau des margnil- 
liers, 61; il a voix délibérftti.ve dans 
ce bureau, 88; il a droit k un loge- 
ment^ 181; dans certains caSi à une 
écurie, 182f a^il droit à un jar- 
din? 182; il supporte les répaitations 
locative» du presbytère, 124 ; ses 
droits et obligations quant aux m- 
meubles dépendant de là oure, et 
quant au mobilier de celle-ci, 184; 
... quant àla ooB«er«ration des biens 
et droits de la fabrique; 61 et suiv.; 
SOS droits dans rifitôrheur de l'é- 
glise, 62 ; il a la garde de l'église 
et de son mobilier, 218; il propose 
l'organiste eit les empl03réiSi 89 ; il 
les nomme dftns les paroissee m- 
rales, ainsi que les enftmts de 
chœur, 63. 
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DsaRADATIOM DK MONUMENTS BBLI- 

oiKux. — V. Église. 

DiBLITS DBS BCCLÉS1ASTIQUB8. — 

Censure dès actes de l'autorité ci- 
vile, p. 265; discours séditieux, 
264 et 265 ; injures aux autorités et 
aux particuliers, 267 ; correspon- 
dance avec une cour étran^re,266i 
contraventions en matière d'inhu- 
mations, 267, ... et de célébration 
de mariages, 267; peuvent-ils être 
poursuivis sans l'autorisation du 
Conseil d'État? 269 et suiv. ; à qui 
appartient-il de décider préalable- 
ment si ces délits ont élé ou non 
commis dans Texercice des fonc- 
tions de ministre du culte ? 272. 

DÉLITS CONTRE LA RBLIQION ET SES 

MINISTRES. - Poursuite des délin- 
quants, p. 273 

DÉSISTEMENT. — Quand il peut être 
valablement fait par la fabrique, 
p. 176. 

Desservants. — V. Curé. 

Dimanches et fêtes. — Suspension 
des services publics et des travaux 
extérieurs, p. 206; fermeture des 
cafés et cabarets pendant les of- 
fices, 207 ; ce qu'on entend par of- 
fice divin, 208; exception à l'inter- 
diction des travaux extérieurs, 209. 

Dons et lbos. -- A la fabrique; le 
curé doit en être averti par le no- 
taire, p. 62 ; avis du bureau sur 
l'acceptation, 40; demande de l'au- 
torisation d'accepter, pièces à four- 
nir, 131 ; acceptation par le tréso- 
rier, 50 et 132 ; forme de l'accep- 
tation, 51 ; au profit de la cure, 
134 et 189; au profit des Cmfré' 
ries, V. ce mot, au profit des Cha- 
pelles privées, V. ce mot. 

Dons conditionnels. — Acceptation 
des conditions, p. 49; délibération 
sur l'acceptation, 50. 

Dow s manuels. — Pour les pauvres 
ou pour l'église, 135. 



Échanges. — V. ^iens des fabriques. 

Écoles primaires. — Inspection par 

^ le curé et par l'évèque, p. 201. 

Église. — Édification par souscrip- 
tion, p. 134; embellissement^ 117; 
réparations, 40, 118 et suiv.; 
propriété, 67; inscriptions, céno- 
taphes et monuments, 97; dégra- 
dations commises par méchanceté, 
98 et 259 ; le curé a la garde dQ 
l'église et des objets qui en dépen- 
dent, 213 ; les clefs sont déposées 
chez lui, 64 ; il peut faire commu- 
niquer par une porte le presbytère 
et l'église, 69 ; placement des fidèles 
dans l'église, 216; placement des 
autorités, 216 et suiv.; affectation 
à deux cultes, 213 ; peut^n faire 
des arrestations dans l'église ? 214 ; 
peut-on y permettre des réunions 
électorales ou autres? 214. 

Employés de l'église. — Sont pro- 
posés par le curé, 39 ; mais nommés 
et révoqués par le bureau des mar- 
guiliiers, 39; nommés dans les 
communes rurales par le curéj 63, 
fixation de leur traitement, 115; 

\ reçoivent les droits de tarif, 103. 

Emprunts des fabriques, p. 155. 

Enregistrement. — Y. Baux et 
Trésorier. 

Enseignement dbs clercs. — Droit 
du curé, p. 202. 

Enterrements civils. — V. Sépul^ 

^ ture ecclésiastique. 

Établissements religieux. — Se- 
cours du gouvernement, p. 199. 

ÉvÉQUE. — Avait autrefois l'adminis- 
tration des biens des églises, p. 1 
et suiv.; érection des ciftes et suc- 
cursales, 169; érection des confré- 
^ ries, 229; décision sur les difficul- 
* tés relatives au budget des fi&bri- 
ques, 45 et 46; surveillance de 
l'exécution des fondations, 228; 
autorisation des inscriptions dans 
les églises, 97. 
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BuCHARiSTU. — Transport au domi- 
cile des malades, p. 285.— Y. Com- 
munion, Honneurs au Saint Sacre-' 
meni. 



Fabriques dbs éolises. — Défini- 
tion, p. 13; lear origine, 1 et suIt.; 
leur situation en France avant La 
Réyolution, 4 et suiv.; pendant la 
Réyolution, 6 ; administration dont 
elles sont chargées, 18 et suir.; ses 
droits sus les produits de la sonne- 
rie, 108 ; sur la tenture dans les cé- 
rémonies funèbres, 106; sur le 
transport des corps, 106; ses char- 
ges.— V. Chargea des fabriques. V. 
aussi Biens des fabriques, Bureau 
des marguiUiers, Conseil de fa- 
brique, Rcveniu des fabriques. 

FÊTES. — V. Dimanches et fêtes. 

Fondations. — Comment elles doi- 
Tent être exécutées, p. 39, 116 et 

225 ; surveillance de cette exécution 
par les héritiers et par l'exécuteur 
testamentaire, 227; et par l'éyè- 
que, 228; tableau des fondations, 

226 ; qui est chargé de les acquitter 
lorsque les biens d'anciennes fa- 
briques qui en étaient grevées ont 
été acquis par des hospices, 87 « 



Oabdb de l'bolisb. — V. Cure. 
OBATuiTé. — V. Convois. 



H 



Honneurs au Saint-Sacbbmbnt. — 
Durant le transport au domicile des 
malades... par les troupes, p. 285; 
— par les postes, gardes et piquets, 



Honoraires. — A l'occasion de La 
célébration des mariages, p. 220. 
— V. Prédicateur, 

Hospices. — V. Biens des fabriques, 
fondations. 

HYHOTHftQUB. — Pour sûreté de fon- 
dations, p. 73. 



I 



Impôt foncier. — V. Conttibutions. 

Inscriptions. — Y. Églises. 

Instructions ministérielles, — 
Leur autorité, p. 11. 

Instructions et prOnes. — Droit 
du curé, p. 220. 

Interrogatoire sur faits et articles, 
p. 174. 

Inventaire. — Des biens de la fa- 
brique, p. 42; des biens de la cure, 
189. 



J 



Jardin. — V. Charges de la com- 
mune. 

Jours ràaiia, — Y. Dimanches et 
fites. 

Jugements. — Leur exécution au 
profit des fabriques, p. 177; ... 
contre elles, 177. 

Jury. — Les curés sont exemptés 
d'en faire partie. 

Justices de paix. — Y; Compétence. 



Legs. — Y. Doiu et legs. 

Liberté du cultb. — Attentats à 

cette liberté, p. 260 ; troubles aux 

offices, 261. 
Logement MiLrrAiRE. — Y. Conlii' 

butions et impôts. 
Lois et nécRSTS. — Leur autorité, 

p. 10. 
Lois ANCiBNNBS. ~ LsuT autorité 

doctrinale,.p. 11. 
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TABLÉ ANALtTIQtîE 



M 



MÀrRtf. ~ ffit UMfttfbre d* droit du 
conseil de fabrique, p. 21 et 3S ; sa 
place dans les assemblées de la 
fabrique, 29 ; sa place à l'église, 34 ; 
sa situation au conseil, 33; ne 
peut faire partie du bureau des 
marguilliers, 38.' 

Malades. — Soins que les prêtres 
peuvent leur donner sans contre- 
venir aux lois sur la médecine, 
p. 208. 

Mandbmbnts^ — Abus qui peuvent 
y être commis, p. 2S5. 

Marguilliers. — leurs fonctions. 
— V. Bweau des marguilliers. 

Marguilliers d'honneur, p. 37. 

Mariage. — La bénédiction ne peut 
être donnée qu'après célébration à 
l'état civil, p. 218 et suiv.; sanc- 
tion pénale, 267; des étrangers, 219; 
des militaires, 219.— V. Honoraire. 

Mendicité. — Dans l'église, p. 214. 

Messes et offices. — Fixation et 
changement des heures, p. 214. 



N 

NoTARLBB. -^ Quelles personnes sovt 
admises à composer le conseil de 
fabrique. — V. Conseil de fabrique, 



Oblations. — Faites à la fabrique, 

p. 103. 
OFFicfis> — V. Dimanekes et fêtes, 

Messes, 
Ordonnances.— Leur autovité, p.* 10. 
Oroamste. — Bst nonsiwd et révoqué 

par le bureau de» marguilliers, 

P' 39 ; fixation de son traf tentent, 

115. 
Orjtbuiwtsj — Achat, p. 89; gàrdê, 

213. — V. Charges de ta fabiique. 



Pain bénit, p. 223. 

Parenté ou alluhcb. — Fait ob- 
stacle à l'admission au bureau des 
marguilliers, p. 31. 

PiUlOMSBs.— Définition^ p. 14) éz^c 
tMB, 14. 

PiNsiomi. — V. Traikmsnt, 

Plan m division» du tsmté, p« 7 et 

siùv. 
PoMOB dans l'église, p< 02; dorant 

les offices^. 2iO; q«ai»d ]p colle se 

fait hors de l'église, 231 et soiv. 
PoMPBS FunftBRB», p., 240 ; entseprise 

da traospott de»€erps« 107i 

POSTB AUX LBTÏBB0.I -^ FRUlChise 

de la correspeadanee aveft l'évô- 
ohé, p. 20». 

PitÉDi«AT«uâB. — âtrangers au dio- 
cèse, p. 221; SMit choisis par le 
ôoré, 221; fixation de l'honoraire 
par les marguilliers^ a9et 116^ 

Prédication. — Abu»» difiamaiioii 
eo chaire, p. 222. 

PRÉrit. -^ DissolstioB des confré- 
ries, p. 229; autorisation de l'ae- 
eeptatien de» dons et legs, 180 et 
suiv.; avis sor les traasactioBs, 144. 

PftiSBYTJHUii ^ Propriété, p. 09; 
locslion>de dépendancssy 70; ré- 
parations, 184; charges de lajonis- 
saLce, 187. 

Prescriptions.— Ne peut servir à l'ac- 
quisition du droit d'avoir une 
place ou un banc dans l'église, 
p. 89 ; non plus que du droit de 
chapelle, 95 ; interruption des pres- 
criptions qui courent contre la fa- 
brique, 161. 

Prêtres. — Répression des voies 
de fait et outrages commis envers 
eux, p. 259 et 262. 

Prêtres ÂGÉS et infirues, — Secours 
aux curée et desservants, p. 198; 
aux ecolésiastiques sans foActions» 

m. 

Prétrss HABittJÉe. ^ Sont agréés 
par le curé, p. 63. 
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BRjj^Jt» puBU^tJSS, -^ FixAttoA des. 
Jiâurâs, p. 31^, 

Pkoc^ours. -^ "D^janX ]» (tribunal 
cm),. p. Xi^;û»7aail le co9«eil de 
ptMQçinw, 112. 

Procès db la fabriqjbp, — Us. «ont 
80ut€i««« p^r la bjiireai}, p. 40; 
pour )ss jbieAs 4» la cure, 187 et 
188; aç,qaie&ce<ive»t, }T6; dé«i«te- 
ment* n^', v^f&m^Uont il^itmas- 
«ClJAp, 144. '^ V. Jréiotitr, 

PROCESsieps, p. S9l «it «OIT.; MPis- 
tance des aatorités, 232; pose de 
tentares au devant des maisons, 
232 ; cas où il existe dans la loca- 
lité des cultes dissidents, 233; 
l'autorité civile peut-elle les em- 
pocher en d'autres cas? 232; fajt 
de couper une procession, 232. 

Prônes.— V. Imtrueiiont, 

PirBLICATIONS A L' ÉGLISE. — DSUS Un 

intérêt autre que x;eli>i du service 
paT<)t8sial, p. 222. 



Quêtes. — Réglementation du droit 
de les faire, p. 98; par le bureau 
de bienfaisance ou les sœurs de la 
charité, 100 et 224 ; personnes qui 
peuvent en être chargées ou ei- 
clues, 223 et 224 ; dans les cha- 
pelles où il y A un service, 101 ; 
comptabilité à laquelle elles don- 
nent lieu, 101. 



RÉGIE. — V. Biem des fabriques. 

Registres. — Du secrétaire du con- 
seil de fabrique, p. 32; ... du se- 
crétaire du bureau, 65; ...du tré- 
sorier, 55. 

Religieuses anciennes. — Secours, 
p, 196. 

Reliqubs. — Garde, p. 213. 

Remploi des capitaux. — V. Biens 
des fabriqKfix. 



Rentes. — V. Biens des fabriques. 

Réparations. — V. Charges de la 
commune et Curé. 

Revenus de la fabrique. — Per- 
ception des droits de tarif, p. 103; 
réception des dons libres, 104; 
supplément fourni par la com- 
mune, 109 ; secours du conseil géné- 
ral, 111; secours du i?ouvei»emeBt, 
111 ; la fabrique doit laisser toute 
liberté pour le choix des classes, 
104. - V. fabriqw. 



Sacrembbts. — Refus pwJWip, p. 254 
■et suiv. 

Sacrilège. — N'est plus, en prin- 
cipe, une circonstance aggxaraffte 
des délitf^ p. 257. 

SAINT-aAC8;B¥HNT. -r Y. HotUteurS, 

Saisie du biens.— Bst-^eUe adnise 
cojBtre les £ibri^ues?p. 178«t suiv. 
V. Casuel, TraUemmU 

Secours. — V. Prêtres âgés, UfiU- 
,gieu8et, Revenus. 4e la fabtiq^e. 

Secrétaire — V. Bureau des mar- 
guilliers. Conseil de fabriqw, Re- 
gistres. 

Séminaires. — Bourses et secours, 
p. 199. 

Sépultures, p. 236 et suiv.; lieu des 
sépultares, S36; dtnetières pour 
plusieurs cultes, 237; cimetières 
extra muroSy 238; formalités pour 
la translation des cimetières, 239 ; 
creusement des fosses, 240 ; servi- 
tudes autour des cimetières, 240 
et 241 ; concessions de terrains, 
243; autorisations pour les inhuma- 
tions, 243 ; transport des corps hors 
de la paroisse, 244. 

Sépulture ecclésiastique. — Refus, 
p. 247 et suiv.; enterrements ci- 
vils, 253. 

Sépvlture privée, p. 243. 

Service militaire. — Exemption au 
profit des ecclésiastiques, p. 201. 

Succursales. — Définition, p 15; 
érection, 15 et 16. 
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Tarif. — Perception des droits de 
tarif par le curé, les yicaires, les 
employés, p. 103. 

Tbnturb. — V. Fabiique et Ih'oces- 
sions. 

Titres db la fabrique. — Conser- 
yatioQ par le trésorier, p. 41 et 59. 

Traitbubnt. — Des curés, p. 192 ; 
des yicaires, 1 16 et 126 ; cas d'ab- 
sence, 194 ; indemnité de rempla- 
cement, 194 ; indemnité de binage, 
195; insaisissabilité, 199; payement 
des mandats, pièces à fournir, 197 
et suiy.; cas de décès du titulaire, 
200. 

TRBSORIBR db la FAnRIQUB. — SoS 

fonctions pour la rentrée des biens, 
p. 59 ; pour celle des capitaux, 43 ; 
par rapport au budget, 44 et suiv.; 
... aux comptes, 46 et suiv.; ... 
aux dons et legs, 49; ... aux pro- 
cès, 58 et suiv.; ... au payement 
des droits de timbre et d'enregis- 



trement, 56 et suiv. ; il accepte les 
dons et legs après autorisation, 
56; dépenses qu'il a à faire pour la 
fabrique, 54; sa comptabilité, 55; 
ses fonctions en cas de vacance de 
la cure, 190. 
Tribunaux. — Y. Compétence, • 
Troncs. — Autorisation de les pla- 
cer, p. 102; du bureau de bienfai- 
sance, 102 ; comptabilité, 102. 
Tutelle. — Cas où il y a exemption 
au profit du curé, p. 201. 



Vacance db la curb. — V. Tréso- . 
rier. 

Vases sacrés. — V. Charges de la 
fabHque. 

Vente. — V. Biens des fabnques. 

VÉRIFICATION. — V. Compte du tré- 
sorier. 

Vicaire. — V. Traiteme)\t, 

Violation db sépulture, p. 241 et 
suiv. 

Vols dans les éolisbs, p. 258. 
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LA MÊI 



Dictionnaire universel des sciences ecclésiastiques. 

Histoire de la Religion et de l'Église. — Discipline ecclésiastique. — 
Liturgie, — Théologie dogmatique et morale. — Droit canon. — 
Hagiographie. — Papes. — Conciles. — Sièges épiscopaux. — Abbsyes. 
— Ordres religieux. — Schismes. — Hérésies. — Exégèse bibî' 
Biographie et Bibliographie religieuses, par M. l'abbé J.-B. 

ancien conseiller de TUniversité, anqien doyen et professeur a 

et d'écriture sainte à la Faculté de théologie de Paris. 2 très-forts- 
volumes in-8 raisin à 2 colonnes. 32 fr. 

— Le même en demi-reliure, dos de chagrin.. . . 6 fr. 50 en plus. 

— —en toile 4 fr. en plus. 

Christianisme (Le) et les temps présents, par M. l'abbé Boi;- 

GAUD, vicaire général d'Orléans, 5 vol. in-8. 
Tome P»*. La religion et VirréUgion. — Tome H. Jésus-Christ. 

3*^ édition. 2 beaux volumes in-8 ,15 fr. 

Tome HL Les Dogmes du Credo, In-8 ........ 7 fr. 50 

Socs Pbesse : Tome IV. L'Église. — Tome V. La vie chrétienne. 

— Le même ouvrage, -i*^ édition, 2 vol. in-12 8 fr. 

Archéologie (Cours élémentaire d') religieuse, par M. J. Mallbt, 

professeur au petit séminaire de Séez. ln-8, orné de 220 fig. dans Je 

texte • . . . 3 fr. 75 

Œuvres pastorales de Monseigneur Uarboy, conienant ses 
mandements et ses allocutions depuis son élévation au siège de Nancy 
jusqu'à sa mort. Avec une belle photographie d'après nature. 2 vol. 

in-8 H) fn 

Exemplaire de luxe 2 vol. in-8. Raisin glacé. ....... 20 fr. 

Vie de M. Olier, fondateur du séminaire de Saint-Sulpice, paf: 
M. Faillon, prêtre de la môme Compagnie, ¥ édition, revue et con- 
sidérablement augmentée par l'auteur. 3 vol. in-8 raisin, avec 30 gra- 
vures sur acier et fac-similé - 22 fr. 50 

Sujets d'oraison pour tout le cours de Tannée, à l'usage des 
prêtres, par G. Renacdet, prêtre de la compagnie et du séminaire de 
Saint-Sulpice. 4 vol. in-32 jcsus 5 fr. 

Histoire de saint Paulin de Noie, par M. l'abbé Lagrangh> 
vicaire général d'Orléans. In-8 7 fr. 5»^ 

Histoire de saint Alphonse de Liguori, fondateur de la con*^ 
grégation du T -S. Rédempteur 1696-1788, précédée d'une lettre dft 
Mgr Dupanloup, évoque d'Orléans. In-8, avec portrait. . . 7 fr 50 

Apôtrel(L') saint Jean, par M. l'abbé L.Baunard, chanoine hono- 
raire d'OrléanSj professeur à l'Université catholique de Lille. 3'^ édi- 
tion, in-18 jesus, avec une gravure d'après Ary Schœffer. . . 4 fr. 

Vie intérieure de la Très-Sainte Vierge, ouvrage recueilli 
des écrits de M. Olier, fondateur de la Congrégation dos Prêtres de 
Saint-Sulpice, avec approbation de S. E. le cardinal Guibert, arche- 
vêque de Paris. In-12 3 f r 
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